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OEconomiques, 1745. Pub. avec introduction et table analytique
En publiant les OEconomiques de Dapin, la Collection des fondateurs de 1 économie politique s'enrichit d'un ouvrage d'une rareté exceptionnelle, et la réimpression qu'elle en donne équivaut à une publication originale. Les trois volumes des OEconomiques^ qui sont mis, pour la première fois, à la disposition des lecteurs, parurent en 1745, à 12 ou 15 exemplaires. On en connaît aujourd'hui seulement 3 exemplaires. La Nationale en possède un exemplaire complet et seulement le deuxième et le troisième volume d'un second exemplaire. La bibliothèque de Strasbourg a conservé le troisième, et non sans propos, Touvrage contenant une description précieuse de l'ancienne organisation de l'Alsace et de la Lorraine. Massifs, dans leur somptueuse édition du temps, ils sont restés complètement ignorés des contemporains et inconnus des plus curieux d'entre les spécialistes. Pour des raisons intéressantes à démêler, ils n'ont jamais été destinés à être répandus dans le public. Dupin les offrit à ses amis intimes et c'est pour eux seuls qu'il fit composer, à si peu d'exemplaires, cette magnifique édition, graver les frontispices de Latouche, orner de médaillons les cartes, embellir le texte de lettres fleuronnées, et de ces délicieuses vignettes que, malgré notre fidélité, nous n'avons pu toutes reproduire. Ce n'est donc point à l'influence qu'il a exercée que cet ouvrage doit d'être aujourd'hui reproduit ou plutôt mis au jour pour la première fois. Il a un autre intérêt, plus appréciable, que le privilège de la rareté. Et cet intérêt existe à plusieurs points de vue. Le premier volume de l'ou-
yi(ï^e *vst un recueil de mémoires touchant à la plupart des questions économiques. 11 est pour les économistes le plus inirMcssant : il renferme un exposé précis de l'activité économique, et un plan général des réformes applicables aux diverses brandîtes de commerce, aux droits de douane, au crédit public, au (lo moine de TEtat et aux rentes. Le deuxième volume est mit* manographie des institutions administratives propres à l'Alsace, à la Lorraine et aux trois Evéchés. Le troisième volutno est une étude historique de la Taille et une analyse des divers systèmes proposés pour en améliorer la répartition ^
I. Ces trois volumes qui figurent à la Bibliothèque nationale sous les idoles :
R, 1,347 1,348 1,349 ^rml. iJF3]fcs la présente édition, fondus en deux volumes. Le premier volume iici Œvonomiqnes est tout entier dans le premier volume de la présente édiiîon. Le (leuxiëme et le troisième volume de l'édition originale sont réunis dans k liîme II.
Le 1 ''' votume de Texemplaire de la Nationale a été paginé A la main. Il s'y Lrnuvc des notes et des corrections manuscrites qui certainement ne sont pas d{^ Dijpin mais d'un propriétaire du volume resté inconnu : elles ne sont pas rcproii Li i I i^â ici. Ainsi que nous l'indiquons, de nombreuses fautes d'orthographe, âc^ ni^Kl^^^i^ces et des lacunes dans les références, des phrases incorrectes, téiiioig^nenl d'une impression assez peu surveillée. Toutes ces imperfections se relfoiivent dans la présente reproduction. Dupin nous avertit lui-même qu'il s'est cnntenté souvent, au cours de ses lectures, « de prendre note des faits, en nefr1igi?ant souvent le nom des auteurs, et presque toujours les éditions, les vùkimes vt les pages », et il ajoute : « J'aurais pu rétablir cette faute en repasïimit me^ Lectures, mais l'omission ne m'a pas paru assez intéressante pour miTilir k Iravail et l'ennui auquel je me serais exposé. » (Avertissement du t(»mt.« l.i [/explication de cette négligence se trouve dans la note manuscrite siin nnlc r|UL figure à la 1'* page de l'exemplaire de la Nationale : « Les OEconomiqtî^!! Il ont été tirés qu'à un petit nombre d'exemplaires, douze on quinze, i1il-nn, i|L]e l'auteur a distribués à ses amis. »
UiipiniTTûit penser qu'il existe une 2«édition desŒconomiqnes.parue en 1747, sfltiH titni . en 3 volumes,chaque volume ayant un titre difTérent, édition d'ailleurs liui^^i \n'u connue que la première, à tel point que personne jusqu'à ce jour ne dotitu" Dupin comme l'auteur de ces trois volumes anonymes et que personne, 4,nir M Stourm {Bibliographie historique des Finances de la France aa VV7//'' shrle, 1895, Guillaumin, éd., p. 96, note 2), n'a vu en eux la reproduc- 1 mn Jos f ^Economiques qu ils sont intégralement. On les trouve à la Nationale jïoUF h] rr>te Lf 82, 3 et les titres suivants qui sont un résumé complet des nînlhTi's (Je chaque recueil :
Tfiîiu^ /" : Mémoire sur les Domaines^ le Commerce, droits d'entrée et de
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L*œuvre touche ainsi à toute l'organisation économique et fis* cale de Tancien régime : aucune autre n'a eu jusqu'alors cette étendue, cette précision minutieuse et ne se rapporte à un plus grand nombre de questions. Elle intéresse les économistes, elle est indispensable aux historiens.
Elle paraît, d'autre part, à cette époque de transition qu'est
sortie da royanme, droit» de Péages^ les grands chemins, la Banque de Law et le Crédit Public; Sur les annuités et Rentes tournantes, les Bleds^ les mendions et les enfants trouvés, les Décimes du Clergé, le Célibat, les Rentes et Redevances dues par les gens de main-morte ; sur le Tabac, les Aydes et Gabelles de France, avec une observation sur le Royaume d'Angleterre et VÉtablissement d'un bureau œconomique.
Tome 11 : Définition et idée générale de l'office avec un abrégé historique du gouvernement ecclésiastique, civil, militaire, financier et commercial de la province d'Alsace.
Tome III : Mémoire général sur la levée des Impositions et antres droits. L'origine et le progrès de la Taille et autres Impositions sous les Romains, rimpôt lors de l'établissement en France dans la Gaule, la Taille et VImpôt sous les Rois Capétiens, celle imposée sous le règne des Valois, avec VexAmen des différents moyens proposés pour réformer la Taille et une Récapitulation des Projets à ce sujet ; un état des Revenus et de la dépense du Roy pendant Vannée i7t4 et une Table du prix des matières d'or et d'argent pendant le règne de chaque Roy,
A noire avis, il ne s^agit pas d*une réédition. Dans ces exemplaires, la page de garde dii 1*' volume qui porte les titres, la date et le lieu de Timpression est changée ; de même les frontispices et les cartes ont disparu. Mais on retrouve exactement la môme impression, le même nombre de pages, le même nombre de lignes A la page, les mêmes blancs, la même absence de pagination, les mêmes lacunes ; on retrouve aussi les mêmes délicates vignettes, les mêmes culs-de-lampe, les mêmes lettres enjolivées de fleurons en tête des chapitres. Le texte ne comporte qu'une légère modification à rarertissement du tome I, où la dernière phrase est remplacée par une autre.
On peut considérer quHls^agit, purement et simplement, d'un exemplaire des CEconomiques, dont Dupin n'avait qu'un petit nombre d'épreuves ; il a été tiré des mêmes presses, les quelques détails que nous venons d'indiquer ayant seuls été ajoutés ou substitués.
Le recueil connu sous le nom de collection Fontanieu de la Bibliothèque nationale contient également, dans son volume 137, le Discours général sur lalevée des Impositions et autres droits qui %ure au début du 3** volume des CEconomiques (col. Lf. 83, 3. *) .
he Journal OEconomique ou mémoires, notes et avis sur V Agriculture, les Arts, le Commerce et tout ce qui peut avoir rapport à la santé ainsi qu'à la conservation et à Vaagmentation des Biens des familles, Boudet, imprimeur 1760, contient, d'autre part, la reproduction exacte, sauf une modification indiquée ci-après, du Mémoire sur les Bleds, qui se trouve aux CEconomiques 'p. 145;.
Tannée 174S, toute proche d'un grand bouleversement dans les doctrines, et elle emprunte aux circonstances un accent et une force d'expression particulières. Enfin, elle mérite l'attention du lecteur par la compétence de Fauteur et les conditions dans letsquelles elle fut élaborée, Dupin est un financier de carrière ; il connaît avec précision les matières dont il traite ; il est, plus qu'aucun autre, au courant de la législation et de la pratique financières et fiscales. De là, la précision de ses exposés et de ses projets de réforme ; ces projets ont été lus et commentés dans le cercle de ses amis ; ils sont le produit d'une collaboration indiscernable, mais certaine. Presque autant que celles d'un homme, ils reproduisent les idées d'un milieu particulier, en opposition assez fréquente avec le mouvement des idées contemporaines.
Claude Dupin naquit à Chàteauroux en 1683. Il était d'une vieille famille du Berrj dont on retrouve encore les traces dans cette ville et à Levroux. Le premier ancêtre qui figure à la généalogie des Dupin est Jean Dupin, né en 1381. Claude était le fils de Philippe Dupin auquel les archives de Tépoque confèrent les titres suivants: « Messire Dupin, noble, conseiller du roi, et receveur des tailles, taillons et octroys en l'élection générale de Chàteauroux. » Il était seigneur des Chagnots, La place, Lisle robuste. Ses armoiries reproduites au livre d'or de la famille étaient d'azur à trois coquilles de Saint-Jacques d'or^ II avait servi comme capitaine d'infanterie dans le régi-
1. K C'était une famille bien apparentée et ancienne ayant quatre in-folio de lig^nage bien établi par grimoire héraldique, avec vignettes coloriées fort jolies. » G. Sandf Hist. de ma vie (Lecou, édit., chap. ii, p. 135).
menl de Noailles, de 1706 à la paix d'Ulrecht^ et aurait été alors cassé de son grade, d'après le chroniqueur, d^ailleurs suspect, de la Vie privée de Louis XV ^ « parce qu'il fit tapage ». Il garda le titre d'écuyer, se fit recevoir « licencié en l'un et Tautre droit », puis avocat au Parlement et succéda à son père dans sa chaire en 1714. Malgré sa noblesse, sa situation de fortune était modeste, l'héritage que lui transmit son père était d'environ 10.000 livres. 11 avait épousé en 1714 Marie Bouilhat, fille du seigneur de la Lœuf, élu à Châteauroux, et de ce mariage était né Dupin de Francueil, le grand-père de George Sand. Sa femme mourut en 1720. 11 fit, trois ans après, dans des conditions étrangement romanesques, un second .mariage -. Agé alors de 42 ans, il épousa Tune des filles naturelles de Samuel Bernard et de M™" Fontaine. La jeune fille avait 17 ans, elle devint cette délicieuse M™® Dupin que Voltaire appelle « Vénus et Minerve », et qui fut Tune des physionomies les plus délicates du xviii® siècle. Dans un portrait qui ravissait Flaubert ^, Nattier Ta peinte, sortant d'un corsage d'étoffe des Indes vert et rose, un visage tout animé d'intelligence, de fraîcheur et de jeunesse. On y retrouve le
1 . Vie privée de Louis XV on principaux événements, particularités et Anecdotes de son règne, Londres, Lyton, 1783, A vol. in-12, t. I, p. 308. L*auteur anonyme est Moufle d' Angerville
2. Il est raconté dans la Vie privée de Louis XV que Tune des trois filles naturelles de Samuel Bernard et de la « Dame Fontaine » ayant été malade à Chftteauroux, en revenant des eaux de Bourbonne-les-Bains, Dupin lui offrit rhotpitalitë et poussa le zèle chevaleresque jusqu'à raccompagner à Paris. m La Dame Fontaine trouva, comme sa fille, le procédé si rare que, ne cessant de s'en louer, le fameux Samuel Bernard voulut absolument voir Dupin. Il trouva que Tesprit répondait en dehors et ne voulut point être en reste avec Ini. Dupin lui dit quUl était veuf. Il lui ofl^rit en mariage la seconde fille de la Dame Fontaine. La demoiselle était belle et jeune, les propositions furent acceptées », Leur fils Jacques-Armand Dupin de Chenonceaux fut Télève de J.-J. Rousseau. Il est également fait allusion à ce romanesque mariage par Rousseau, Confessions, éd. Gamier, p. 254.
3. m Nous avons vu un bon portrait de M»* Dupin. La figure est brune, éveillée, coquette, le nez retroussé, les lèvres roses, le regard noir et droit, Tair franc, amical, fripon et bon enfant, plus spirituel, de beaucoup, que celui de M** d'Humières, par exemple, avec sa bouche rose en cœur si sensuelle et tout humide » (Flaubert, Par 2es champs et par les grèves, édit. Conard, p. 35).
sourire qui enchanta J.-J. Rousseau et lui fut indulgent, et cette expression dont Tabbé de Saint-Pierre disait avec assez d'exactitude: « j ai acheté aujourd'hui une estampe du Silence du Corrège où j*ai cru vous voir en vierge ».
Ce mariage donna à Dupin une fortune considérable et lui valut les plus hauts appuis . Le tout puissant Samuel Bernard le fit nommer à la recette des impôts pour TAlsace et Metz, en 1725, charge qui rapportait 50.000 livres. L'année suivante, Bernard lui avança les fonds nécessaires à l'achat d'une des douze charges de fermiers généraux mises en adjudication. Le l®*" octobre 1726, Dupin déposait une caution de 500.000 livres * et recevait le brevet de « fermier général des fermes Unies de sa Majesté ». Il était, en 1728, nommé « secrétaire du roi et de ses finances » ; plus tard, il sera directeur du commerce avec Trudaine.
Il mena au cours de ces hautes fonctions la vie la plus fastueuse. 11 avait acheté au duc de Bourgogne, en 1733, le (( riant Ghastel deChenonceaux^ ». « J'ai toujours des remerciements à faire à celui qui a si bien logé les Grâces dans l'ancien palais de nos rois », écrivait à cette occasion le fidèle abbé de Saint-Pierre à son amie. Comme « pied à terre » à Paris, Dupin avait l'hôtel Lambert, Tune des résidences les plus charmantes de Tancien régime. L'architecte Le Vau venait d'orienter vers la Seine, à la pointe de l'Ile Saint-Louis, ses gracieuses galeries en rotonde et
1. Vie privée de Louis XV. Le chroniqueur raconte que M"* Dupin avala un jour, pour la faire disparaître, la reconnaissance de 500.000 livres que son mari avait signée à Samuel Bernard : « La dame Dupin était chez sa mère à Passy. Malade, elle envoya sa fille lui chercher dans une armoire quelque chose. Celle-ci à son tour trouva dans un pot à eau d'argent un papier qu'elle déploya. C'était Tobligation de son mari. Au lieu de déchirer le billet, de peur qu'on n'en découvrit les vestiges, elle Tavala. » « Bernard leur pardonna et leur en fit présent. »
2. Histoire de Cfienonceanx, /tes artistes, ses fêtes, ses vicissitudes^ par l'abbé C. Chevalier. Lyon, 1868.
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ses terrasses verdoyantes^ Lesueur et Lebrun avaient peuplé le délicieux hôtel de fresques un peu froides et de tableaux aimables ^ Le mobilier en était d'un luxe inouï et estimé plus de 100.000 livres. Dupin avait ainsi, à Chenonceaux et à Paris, deux des plus belles habitations de son temps. Il y ajouta encore, après 1744, une maison de plaisance à Clichy. Il avait acquis d'autre part, en 1738, le marquisat du Blanc avec ses dépendances : la baronnie de Cor, les châteaux de Roche et de Rochefort, terres de rapport dont le produit annuel était de 27.000 livres. Chenonceaux, propriété de luxe, rapportait 9.000 livres. Dupin avait fait construire dans une aile de ce château, un grand théâtre qui occupait 30 musiciens et où se transportait, les jours de grande fête, le corps de ballet de TOpéra. Là, furent joués, pour la première fois, Y Engagement téméraire et le Devin de village. Le duc de Penthièvre, le duc d'Orléans, fils du Régent, apportaient à ces fêtes l'éclat et le prestige de leur nom . En leur honneur, les petits bateaux de la rivière étaient transformés en îles de verdure et pavoises, et lorsque le grand amiral duc de Penthièvre descendait de voiture, Dupin faisait royalement tirer le canon sur le pont du Cher.
Cette vie brillante de richesse et de fêtes est un exemple de ce qu'était la condition d'un fermier général à la fin de la monarchie. Préoccupé de justifier les fortunes colossales des financiers, et le luxe de leurs habitudes, Dupin dira pour leur trouver une excuse : « qu'ils font des entreprises de commerce maritime, de manufactures et autres, et qu'ils sont rarement oisifs » 2. De fait, il en était ainsi de lui. Il avait fondé la manufacture de draps de Châteauroux en 1751 ^. En Touraine, son effort
1. Sauvageot, PaUis, Châteaux, Hôtels el Maisons de France, 1877, t. III.
% Réflexions sur r« Esprit des Lois », chap. des Traitants.
3. CatMlogue des Archives de VIndre, p, 158 : « Un arrôt du Conseil d'Etat du 17 août 1751 accorde, pour 25 ans, au sieur Dupin, sous le nom de Jean Vaille,
s'était appliqué à acclimater les peupliers de Lombardie ; il avait planté des mûriers blancs, installé une magnanerie prospère. Il cultivait au bord du Cher des vignes à plant de Champagne ^ Ces travaux le charmaient; ses connaissances s'enrichissaient par l'expérience qu'il en tirait, et son activité lui semblait être le rachat de sa fortune. De tout temps, une sorte de passion le porta particulièrement vers le commerce. Lorsque son jeune fils trop gâté, celui dont J.-J. Rousseau avait été le précepteur, eut dévoré au jeu 7 millions environ, et obligé les Dupin à quitter Thôtel Lambert et à réduire leur train, il ne songea à rien de mieux pour l'amender, que de renvoyer faire du commerce à Tlle Bourbon.
Sa curiosité d'esprit était extrême, il lisait, interrogeait « avec frénésie », et accumulait sur ses lectures un amas de notes. Les contemporains lui reconnaissent une culture étendue, un jugement sûr^ une extrême prudence de pensée et ce sont des traits qui apparaissent assez nettement sur le portrait de lui que possède M. de Villeneuve. Sous la perruque blanche aux ondulations sobres, le profil manque un peu de finesse, la joue est massive, le menton tombant, mais l'œil, d'une douceur réfléchie, presque sévère ou triste, exprime exactement tout le sérieux de cette physionomie. C'est le regard de l'homme sans témérité qui scrutait avec méthode, précision, minutie. Diderot qualifie dédaigneusement ses travaux de « laborieuses productions » 2. Montesquieu qui, à la vérité, ne pouvait guère être impartial vis-à-vis de Dupin, le déclare « pesant » ^. Mais
la jouissance du château avec la permission de faire des constructions dont la dépense serait remboursée à la fin du bail. » C'était un privilège pour rétablissement de la manufacture de Ch&teauroux « dont le projet avait été conçu par M. Trudaine ». Il recevait en outre pour les huit premières années de son privilège 7.500 livres. Il le céda en 1753 à Lacour.
V. Histoire de Chenonceaux, op. cit
2. Correspondance avec Grimm, éd. Gamier, t. VIIT, p. 311. Lettre de mars
3. Corrcspoiidaïice, édition Lefebvre, t. V, p. 37i, et Œuvres complètes^ éd. Lefebvre, p. 663. Lettre k l'abbé Guasco : « Depuis le futile de La Porte jus>
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Voltaire priait qu*on lui « fît la faveur » de ses ouvrages * ; il se félicite de les avoir connus et les utilise. Le marquis de Paulmy leur reconnaît une très grande valeur 2. L'abbé d'Olivet les vante et les fait lire autour de lui. L'abbé de Saint-Cyr discute ardemment les idées de Fauteur, dans une correspondance malheureusement inédite. Mairan demande à Dupin son avis en matière financière.
Les Dupin étaient en rapport, on le voit, avec l'élite du temps. M"* Dupin a laissé, dans une sorte de petit carnet d'adresses dont récriture est de Jean-Jacques, la liste des personnes qui fréquentaient chez elle. Cette liste des « visités » de M"*® Dupin comprend 223 noms, en dehors des amis intimes et des écrivains. Toute la noblesse de Tépoque figure sur ce carnet. Parmi les plus intimes familiers, nous avons déjà cité Tabbé de Saint-Pierre. Ce fut Tami de prédilection de M™® Dupin, une abondante correspondance en témoigne. Ils étaient à eux deux « la grâce et la philosophie de Chenonceaux » ; Tabbé de Saint-Pierre y venait tous les étés, et George Sand raconte même qu'il y mourut^. A Paris, la surveillance de Finstruction de M. de Chenonceaux lui était confiée, et il envoyait des nouvelles de Tenfant à la mère. Il lui communiquait ses propres écrits et lui écrivait en 1738, à propos de son travail sur la taille tarifiée : « C'est votre ouvrage puisque vous aimez la méthode qui fait rendre justice au
qu*au pesant Dupin, je ne vois rien qui ait assez de poids pour mériter que je réponde aux critiques: il me semble même que le public me ven^^c assez et par le mépris de celles du premier, et par V indignation contre celles du second. » (L'abbé de la Porte avait été le premier à critiquer VEsprit des Lois dans ses feuilles périodiques ; il y aurait été, parait-il, induit par Dupin.)
1. Voltaire, Œuvres complètes, t. XXX de l'édit. Gamier: Commentaire sar r« Esprit des Lois », et Villeneuve-Guibôrt, Le portefeuille de M"^' Dupin^ 1884, Calmann-Lévy, édit. Lettre de Voltaire du 22 mai 1751.
2. Note manuscrite en tète de l'exemplaire des Réflexions sur /'« Esprit des Lois », de Dupin, à la bibliothèque de TArsenal.
3. Histoire de ma vie, loc. cit, : C'était d'ailleurs une erreur, que G. Sand réparc en note.
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pauvre, qui est vexé par la recommandation injuste de ceux qui ont du crédit et par la passion des collecteurs » *. De Dupin, il écrivait : « Je vois qu'il prend confiance à mes discours, il veut avoir mes autres ouvrages et je lui en ferai présent car il les mérite » 2. L'amitié du vieil abbé qui signait ses lettres : a Paradis aux Bienfaisants » , est un gage de la bonté exquise de M"* Dupin. Il inspirait ce qu'elle écrivait et elle aimait toutes les chimères que cette vieille âme « animée de l'amour du bien public » caressait avec délices. Elle donnait à résumer à Jean-Jacques la Polysynodie et le Projet de Paix perpétuelle, et les éloges dont elle comblait ces ouvrages, faisaient, nous dit un correspondant anonyme, « éclore les roses sur le visage de l'abbé '^ ».
Aux Vendredis de M"® Dupin, à côté de l'abbé de Saint- Pierre, venaient son (idèle ami Fontenelle, le seul qui n'eût pas voté son exclusion de l'Académie française à la suite de ses publications ; Tabbé d'Olivet, qui avait été ami de Boileau etquireçut Voltaire à l'Académie. Voltaire lui-même fréquentait chez M™° Dupin, et retrouvait à Thôtel Lambert, qu'il avait habité, les souvenirs du temps où il était l'hôte de M'^^du Châtelet. D'Argenson, Mairan, Mably, Saint- Aulaire étaient des assidus. Il faut signaler spécialement la présence de Montesquieu : ce fut aussi un ami, pendant quelque temps. De Bordeaux, il expédiait, en 1744, de son vin à l'hôtel Lambert ^. La même année il écrivait : « J'ai un grand désir de
Id., iJbid., p
4. [d., ibid., p. 132 : « Je vous supplie de croire que ce n'est pas parce que vous êtes une très jolie femme et très aimable, que je vous écris : car d'ailleurs je n'ai aucune affaire à vous, la perte de ce vin ne vous concernant point, n'ayant Jamais mis dans mon arrangement qu'il pût être au risque de M. Dupin. Je vous supplie, n'en parlons plus. S'il y en a de bon, cette année, je lui en écrirai et je m'arrangerai avec lui ou vous pour vous en envoyer. Madame. Je suis bien fâche que mon voyage de Cheuonceaux se retarde tous les jours. Ce serait un grand plaisir pour moi de vous y rendre une lougue visite et de
INTRODUCTION XV
VOUS revoir ; je suis dégoûté de tout ce qui n'est point rendu agréable par votre présence... J'ai l'honneur de vous prédire une année charmante. » Et il ajoutait: « Ayez la bonté de parler de moi à M. Dupin : vous savez combien j'aime à Tentendre ^.. Quand aurai-je le plaisir de vous revoir ! c'est un de mes délices que je mets à la tête des charmes de la ville de Paris. » Quand il se trouvait « sur les rives de la Seine », il apportait des madrigaux dans les salons de l'hôtel Lambert ou de la rue Plâtrière, et l'on faisait cercle autour de son petit habit bleu pour jouir dé sa verve gasconne 2.
Montesquieu nous a déclaré de lui-même : « j ai assez aimé à dire aux femmes des fadeurs et à leur rendre des services qui coûtent si peu. » La nature de ses relations avec M™*' Ehipin n'était empreinte que d'une galanterie superficielle et Tamabilité réciproque dura peu. Jean- Jacques, à son retour de Venise, nous dit ^que Dupin travaillait à la réfutationde l'Esprit des Lois dont Montesquieu faisait connaître des fragments dans les salons où il fréquentait. Cette réfutation, à laquelle M"® Dupin collabora, ne fut pas bienveillante, nous le verrons. Par allusion à ce qu'elle eut d'acerbe et à la profession de Dupin, Montesquieu écrira qu'il va comparaître « au tribunal de la Maltôte w et il n'aura de cesse qu'il n'ait déterminé M™* de Pompadour à faire supprimer cette critique.
Les Œconomiques sont un ouvrage rempli d'allusions certaines aux idées de Montesquieu. Rien n'était plus différent que les méthodes et la nature d'esprit de Montesquieu et de Dupin. L'un généralisateur excessif, doctrinaire, peignait, nous dit Albert Sorel, la République et la Monarchie, comme Molière a
vou» «uivrc dans vos tournées, comme faisait le pauvre Abbé de Saint-Pierre qui a*a jamais eu de sa vie des regrets que de vous quitter, c'est-à-dire de mourir. »
Confessions^ livre Vil, p
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peint r Avare et le Misanthrope; l'autre , méthodique, prudent » faisait un usage infiniment plus circonspect et plus scientifique de la méthode d'observation et ne la mettait au service d'aucune idée préconçue. Tandis que M"® Dupin, d une réputation d'ailleurs irréprochable, recevait les compliments et les madrigaux ; tandis qu'elle traduisait les sonnets de Pétrarque, et presque Saint-Simonienne, au dire de G. Sand ', bien avant le Saint-Simonisme, dictait à Rousseau le Traité du Bonheur, petit opuscule rempli de rêves égalitaires ; tandis qu'elle rassemblait, sous les hautes branches de l'Allée de Sylvie, à Chenonceaux, et, à Paris, dans le salon des Muses, où les neuf sœurs étaient peintes ^ avec leurs attributs, cette brillante compagnie d'admirateurs, Dupin isolé, laborieux, entouré d'une académie moins brillante* du P. Berthier, savant jésuite connu pour ses querelles avec Voltaire et les Encyclopédistes, d'un physicien et mathématicien, le P. Castel, auteur del'Oplique des Couleurs, de M. de Galezière 3, ami de l'abbé de Saint-Pierre, réservait ses méditations pour des sujets plus austères, et choisissait une dixième muse que l'antiquité n'avait guère connue, et dont les contemporains d'alors s'étaient déjà détournés ^, sans s'être épris de sa rudesse : l'Economie politique. C'est avec les amis dont il s'entourait que Dupin composa ses ouvrages et chacun d'eux a, de la sorte, le caractère et l'intérêt d'une œuvre collective .
Les (économiques sont un recueil de mémoires qui furent lus et commentés, puis rectifiés et complétés d'après les indications des auditeurs. Pour les autres ouvrages de Dupin, la collaboration semble plus étroite encore.
Histoire de ma vie, édit. Lecou, chap. ii, p
2. On peut voir au Louvre, section du mobilier, ces peintures de rhôtel Lambert devenu propriété du prince polonais Czartoriski.
3. Lettre de l'alsbé de Saint-Pierre, PortefeuiUe de if"* Dupin, p. 202.
4. Avertissement des OEconomiques : « En traiter suffit à faire mépriser la chose et les auteurs qui en traitent. »
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En 1748, paraissait à Genève, V Esprit des Lois. L'entourage de Dupin lisait, commentait, discutait le livre, fameux dès avant son apparition. Rousseau déclare qu'il trouva un jour, avec son protecteur, le P. Blesse et le P. Berthier travaillant de toute leur force à la réfutation de Montesquieu. On était alors en 1743 ^ Dupin parle lui-même de cette étude en commun : « Quatre amis^ écrit-il, que leurs emplois obligent d'avoir quelque teinture des Lois de l'Etat et de celles des Nations voisines, lurent ensemble... » De cet examen passionné, sortaient, en 1749, les Réflexions sur quelques parties d'un livre intitulé de « l'Esprit des Lois » 2. C'est une critique souvent excessive, mais par là même particulièrement intéressante de l'ouvrage de Montesquieu. Cette première critique ne fut pas la seule. Elle fut reprise, avec plus de maturité, mais d'une façon moins curieuse, sous la forme de gloses et d'observations plus fragmentaires, dans les Observations sur un livre intitulé de a F Esprit des Lois ^ ».
La date de l'apparition de ce dernier ouvrage est un peu incertaine. Barbier le date de 1757 ^, mais il parut beaucoup plus tôt, puisque Montesquieu ^, mort en 1755, avait employé le crédit de Madame de Pompadour à le faire disparaître.
Confessions, livre VII
2. 2 vol. iii-8. L'exemplaire unique que Ton connaisse est celui qui avait été remis par Dupin au marquis d*Argenson; il est annoté par le marquis de Paulmy qui réunit la Bibliothèque devenue Bibliothèque de TArscnal. On l'y trouve sous la cote : Jurisprudence, 29.
3. L'ouvrage est moins rare. On peut le consulter à TArscnal et à la Nationale. On le trouve, à cette dernière bibliothèque, sous les cotes E. 502, 503, 50i.
4. Dictionnaire des Anonymes, t. II. Voir, sur ces ouvrages de Dupin, au point de vue artistique, l'étude intéressante du bibliophile du Plessis, Bulletin du Bibliophile, 1859, p. 807.
5. Montesquieu écrit dans une lettre de 1749, en parlant de ce dernier ouvrage, qu'il va comparaître a au tribunal de la maltôte », éd. Lefebvre, t. V, p. 366. « M«« de Pompadour, dit Chamfort, fit venir l'imprimeur et rédttion tout entière fut hachée et on n'en sauva que 5 exemplaires. » Chamfort, Œuvres complètes^ éd. Colmet, 1808, t. II, p. 19 i.
Collection des Économistes. — Dupin. b
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Ces trois ouvrages de Dupin, en beaucoup de leurs parties, n'en font quun seul. Sans doute, les deux derniers contiennent, sur le texte de Montesquieu, des réflexions qui n'ont pas de caractère économique, mais celles qui s'inspirent des principes déjà déposés aux Œconomiques y tiennent la plus grande place. Très souvent, dans sa critique, Dupin se borne à reproduire littéralement un chapitre des OEconomiques, C'est dans cette oeuvre qu'il avait mis son érudition, ses plus fermes connaissances et le fruit mûr de ses réflexions. Il fut l'homme d'un seul livre. Les biographes lui attribuent encore Le Mémoire sur les Bleds avec un projet d*édit pour maintenir en tout temps la valeur, des grains à un prix convenable à V acheteur et au vendeur^ paru en 1748*, mais ce n'est là qu'un mémoire détaché purement et simplement des Œconomiques. Le Journal Œconomique le reproduisit en 1760, dans ses n®* de février et de mars -j avec une lettre dans laquelle Dupin indique le motif de la reproduction ^. Il voulait alors marquer sa place au nombre des partisans d'une liberté de circulation plus grande pour les grains. Cette intervention restait d'ailleurs anonyme et Dupin ne cédait pas à un mouvement d'amour-propre. Aucun de ses trois ouvrages n'avait été écrit pour le public. L'édition coûteuse des Œconomiques, avec ses cartes, ses trois délicieux frontispices de Latouche, est, malgré la beauté de l'impression et le luxe des volumes, imparfaitement paginée ; le début
1. Le Dictionnaire des Anonymes^ de Barbier (II, p. 334), la France lilléraire, de Quérard (II, p. 703}, et, après eux, la Grande Encyclopédie ^lui aliribuent un in-8 de 23 pages, intitulé : Manière de perfectionner les voitureê. Cet ouvrage qui sort de l'ordre des préoccupations de Dupin est de son fils, né de son mariage avec M"* Dupin.
Février, p. 59 ; mars, p
3. Dupin dit que, dès 1742, il avait remis ce mémoire aux conseillers du roi et qu'il eu était sorti presque inlcgralemcnt Tarrèt du conseil du roi de septembre 17 i5 dont celui de 1754 n'était que la reproduction. Le journal attribuait à Herbert la thèse de la liberté du commerce des bleds. Dupin voulut marquer sa place parmi les initiateurs de ce mouvement. Cf. Essai sur la police générale des grains de Herbert, 1755, reproduit dans la collection Gcuthncr. en 1910, par Ëdgard Depitre.
du 3® volume ne Test pas du tout. Il arrive que le verso d'une page ne contienne pas de texte ; les fautes d'impression abondent; certaines phrases dépourvues de sens semblent n'avoir été ni relues ni surveillées. Les Réflexions sont anonymes et l'auteur nous dit que l'impression n'en fut faite que « pour lire avec plus de facilité » *. D'après Barbier, l'ouvrage fut tiré à six exemplaires, dont cinq auraient été restitués à l'auteur, sur sa demande, et détiniits. En réalité, il en fut tiré huit, l'indication en est fournie par une lettre de Dupin lui-même à l'abbé de Saint-Cyr, du 10 juin 1759 -. Dupin 7 déclare que deux exemplaires seulement échappèrent à la destruction qu'il en fit. Il en existe un à la bibliothèque de TArsenal, offert au marquis d'Argenson et que celui-ci avait refusé de rendre. Le marquis de Paulmy, fils de d'Argenson, a lu l'ouvragé avec surprise et écrit de sa main, au commencement du volume, une bien curieuse observation ^. On ne sait point où se trouve le second exemplaire dont parle Dupin. Entre les mains du descendant de la famille, le comte de Villeneuve-Guibert, il n'existe que l'original du manuscrit, longtemps conservé à la bibliothèque de Chenonceaux. Les Observations furent tirées à 500 exemplaires *. C'est le seul ouvrage que Dupin semble avoir voulu faire connaître ; le tirage en était important, pour l'époque. Dupin cependant se défend d'avoir eu cette intention. Il écrit : « Pour-
1. Lettre de Dupin au P. Castel, jésuite, rapporté par Du Plessis, loc. cit.
2. Cette lettre est entre les mains de M. le comte de Villeneuve-Guibert.
3. Le marquis de Paulmy avait écrit au catalogue de sa bibliothèque, à raritcle de ce livre, et en parlant de Tauteur : « homme de quelque mérite, mais incapable d'avoir saisi V Esprit des Lois », mais il revînt de ce jugement après avoir lu, et modifia son appréciation sur l'exemplaire même, par une note.
4. On trouve le manuscrit, non autographe d'ailleurs, dans la bibliothèque de M. le comte de Villeneuve-Guibert. Elles parurent sans indication de lieu. et de date et sans nom d'imprimeur, en 3 vol. in-8. Il en existe un exemplaire à TArsenal, un autre à la Nationale ; un 3% non coupé d'ailleurs, est entre les mains de M. de Villeneuve-Guibert.
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quoi faire imprimer ce livre ; ce n'est pas pour le public. Notre confiance ne va pas jusque là. C'est pour un certain nombre de personnes dont Tamitié nous est chère. C'est pour leur communiquer notre sentiment et avoir le leur. Des mains plus exercées feront, pour la gloire et pour le public, ce que l'amour de la vérité nous a fait faire pour quelques particuliers. »
En n'écrivant que pour lui-même ou de rares amis, Dupin n'avait d'autre dessein, il le répète à plusieurs reprises, que de servir (c les vérités » auxquelles il tenait. Mais une sorte de pessimisme entravait son effort : il déclare à tout instant qu'il n'espère point voir triompher ces vérités. Il ne leur rend qu'une sorte d'hommage désenchanté. C'est avec simplicité qu'il retire lui-même de la circulation les quelques exemplaires des Réflexions. C'est sans mauvaise humeur apparente qu'il laisse mettre au pilon, sur une intervention de M"** de Pompadour, toute l'édition des Observations. Des 500 exemplaires, une trentaine seulement échappèrent à la destruction : d'après Chamfort beaucoup moins, et cinq seulement auraient été sauvés *.
En témoignant d'une telle indifférence à l'égard de ses œuvres, en donnant cet exemple d'une activité intellectuelle qui n'a point été dénuée de passion et qui sut, cependant, rester modestement repliée sur elle-même, Dupin faisait-il preuve d'abnégation ou, comme on l'a prétendu, était-il simplement prudent? Manquait-il de foi dans ses travaux ou en éprouvait-il un sujet d'alarme ? Les apparences, pour peu qu'elles soient scrutées légèrement, seraient selon cette deuxième hypothèse. Le bibliophile Du Plessis qui n'a admiré de l'œuvre de Dupin que les caractères d'impression, n'a pas manqué d adopter cette explication, la plus propre à donner
Voir siipra, p. xvii, n
INTRODUCTION XXI
aux volumes un prix élevé. Il voit dans la susceptibilité du gouvernement * l'explication de leur rareté, et les vraisemblances, en effet, sont en faveur de cette opinion. Les Œconomiqaes parurent sous un déguisement. Elles portent comme lieu d'impression Carlsruhe, petite ville bâtie en 1729 sur le Neckar, affluent du Rhin, et, par un luxe singulier de précision qui dénoterait à lui seul une supercherie, un plan géométrique de la ville figure au verso de la page qui porte le titre. Or, cette indication est fausse. Les fleurons fleurdelysés, les caractères d'impression prouvent que l'ouvrage est sorti de presses françaises. D'après Du Plessis qui a examiné l'ouvrage en expert, il a été imprimé à Paris. Pourquoi tout ce mystère ? Même mystification, avec les Réflexions. L'éditeur, qui est le libraire Guérin, s'est dissimulé sous le pseudonyme de Benjamin Serpentin. Comment ne pas reconnaître à ces indices les précautions de la prudence? Aussi bien, cette impression serait accentuée encore, s'il en était besoin, par cette lettre de Voltaire extraite du Por^ lefeuille de Af°"® Dupin : « Pourrais-je, écrit Voltaire, obtenir un exemplaire des réflexions très judicieuses que M. Dupin fît sur YEsprit des Lois, Cet ouvrage ne sortirait point de ma bibliothèque et servirait beaucoup à m'instruire. Donnez-moi votre protection auprès de lui. Il peut m'envoyer le livre par la poste^ dans l'enveloppe de M. Bouret ^. )> 11 semble qu'il n'y ait aucun doute : ses ouvrages inquiétaient Dupin. L'explication est cependant difficile à admettre pour quiconque a lu intégralement l'œuvre de Dupin. 11 n'en est pas qui soit, au fond, plus loyalement inspirée par la défense des intérêts monarchiques et, rarement, tentative aussi soutenue a
1. De même Weulersse, L« mouvement physiocralique en France ^ Alcan, éd. i»10, p. 18.
T, Villcncuve-Guibert, Le portefeuille de if"* Dnpin, G. Lévy, éd. 188 i. Correspondance de Voltaire, p. 323. La lettre est datée du 22 mai 1751. Il est vraisemblable qu'il s'agit non des Réflexions j mais des Observations.
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été faite pour justifier dans leur principe à peu près toutes les institutions économiques et financières de l'ancien régime.
Le régime qui l'eût confondu avec un adversaire aurait donné un bien curieux exemple d^aveuglement et fournirait Toccasion d'un piquant parallèle entre les destinées si diverses faites aux œuvres de Montesquieu et de Dupin ! U Esprit des Lois avait fait naître les Réflexions et les ObservationSy et inspiré également de nombreux passages des OEconomiques qui paraissent, si on l'oublie, comme des bastions dressés contre des ennemis imaginaires. Or, Tœuvre de Montesquieu, « ce portefeuille d'un homme d'esprit », ce w recueil de saillies » tout entières tournées, comme l'écrira Voltaire, « contre le despotisme, les prêtres et les impôts », aurait recueilli les suffrages de ceux qu'elle menaçait. Celle de Dupin, au contraire, consacrée à la défense de la monarchie la plus absolue, aurait été condamnée. L'originalité de Dupin est d'avoir présenté, avec la plus grande fermeté, la défense de ce qu'atteignait déjà, sinon la critique économique, du moins la critique philosophique . Le fallait-il donc tenter avec cette prudence?
Il convient, selon nous, d'abandonner ces suggestions dont le caractère paradoxal laisse peu de doute, après la lecture de l'oeuvre même. Les Réflexions^ le livre que Dupin s'appliqua le plus soigneusement à dissimuler, furent parfaitement autorisées à paraître, le manuscrit porte trace de cette autorisation. Par contre, V Esprit des Lois fut loin de ne soulever aucune protestation ; comme la critique de Dupin, il parut, sans nom d^auteur et sans date, à Genève, en 1748; la 2*^ édition parut dans les mêmes conditions, en 1749. L'ouvrage avait été condamné par l'ordre des Jésuites. Dupin d'ailleurs a livré lui-même, de façon à clore toute controverse, la véritable raison du retrait des Réflexions ; et c'est l'explication qu'il convient de donner, d'une façon générale, de son silencieux effort.
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Cette explication se trouve dans une lettre curieuse et d'ailleurs inédite de Dupin à Tabbé de Saint-Cyr. En voici l'analyse, à défaut de la reproduction que ne m'a pas autorisé à faire M. de Villeneuve-Guibert, entre les mains de qui se trouve ce document. L'abbé de Saint-Cyr avait demandé à Dupin, par Tintermédiaire de l'abbé d'Olivet, de lui communiquer le manuscrit des Réflexions. Tout comme Voltaire, il avait sollicité cette faveur avec les plus grandes précautions, déclarant qu'il ferait prendre les cahiers, et ne les remettrait qu'à l'auteur lui-même. Dupin lui répondit, et, en lui communiquant quelques feuillets de son manuscrit, lui donna l'explication du prix qu'il leur accordait et de la suppression qu'il en avait faite : « J'avais, dit-il^ fait tirer les volumes à huit exemplaires. Mais je vis que cette critique manquait de pondération et abusait des personnalités. Tel n'était pas mon but. U Esprit des Lois méritait, certes, toute, la critique que j'en avais tentée, mais je considérai que je m'étais montré insuffisant dans cette tentative. Je l'avais entreprise sans aucun amour-propre, n'ayant aucun des talents qu'il faut pour écrire des livres. Je l'ai donc retirée, sauf deux exemplaires que je n'ai pu faire rentrer ». Voilà la véritable raison de la discrétion de Dupin : ime grande défiance de lui-même.
Les Observations furent, sans doute, une tentative sérieuse pour aller jusqu'au public. Chamfort a rapporté l'intervention lâcheuse de Madame de Pompadour à l'encontre de ce livre et cette intervention paraît certaine, mais elle n*a été faite qu'en faveur de Montesquieu qui l'avait sollicitée et avait su l'obtenir. Elle n'était pas une marque ^de la susceptibilité du régime, elle prouvait seulement celle de Montesquieu.
Deux causes, en dehors de cette réserve naturelle, expliquent d'ailleurs la discrétion de Dupin : La première raison, c'est que l'auteur est fermier général ; la deuxième, c'est que ses
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œuvres sont, dans leur source, inspirées par la défense des financiers, et que, par suite, certaines questions y sont abordées avec quelque partialité.
Chacun sait à quel point les fermiers généraux étaient détestés à la fin de Tancien régime. Le contraste entre la fortune à laquelle ils parvenaient et leur origine, souvent modeste, était un spectacle scandaleux. Leurs profits semblaient naître de l'extorsion ou du vol, en tout cas, d^une dureté impitoyable à Tégard des contribuables. Sur leurs têtes s^accumulaient toutes les haines de la nation. Le chroniqueur de la vie privée de Louis XV ^ cite, en 1751, trois fermiers généraux qui avaient été laquais. Le <i Sosie » de La Bruyère avait porté la livrée et Montesquieu appelle les valets « une pépinière de fermiers généraux ». C'est ce dernier qui les traita avec le plus de sévérité et de rigueur 2. « Les chevaliers, écrit-il, à propos de Rome, étaient les traitants de la République... bien loin de donner à de telles gens la puissance de juger, il aurait fallu qu'ils eussent été sans cesse sous les yeux des juges 3 ». 11 écrit ailleurs: « Tout est perdu lorsque la profession lucrative des traitants parvient encore, par ses richesses, à être une profession honorée... Un dégoût saisit tous les autres états, Thonneur y perd toute sa considération, les moyens lents et naturels de se distinguer ne touchent plus, et le gouvernement est frappé dans son principe ^ »>. Dans V Esprit des Lois tout un chapitre du livre XIII est consacré à cette critique.
Telle était l'opinion générale. Les contemporains qui fré-
Vie privée, p
2. « Cet homme est un fermier et il est autant au-dessus des autres par ses richesses, qu'il est au-dessous de tout le monde par sa naissance... il est très impertinent, comme vous voyez, mais il excelle par son cuisinier. » (Usbek à Rhed'i, Lettres persanes : Lettre XLVIII).
3. Esprit des Lois, liv. II, ch. xviii. l. Id., liv. XIII, ch. XX.
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quentaient chez Dupin rendaient communément hommage à ses qualités de labeur et de goût. N'importe ! on se sentait en défiance devant ses écrits, un ne pouvait croire de sa part à une entreprise désintéressée, on prenait le change sur lobjet de ses préoccupations. Au témoignage de Diderot, il avait tenté dans les Réflexions de faire « une apologie de la iinance ^ ». Diderot n*avait point lu Touvrage, car la défense proprement dite des traitants y est faite avec réserve . Mais, sur cette exagération, il ajoutait cette phrase très significa* tive : c( Ce projet n'était pas d'ime exécution facile et de plus habiles que M. Dupin y auraient pu échouer. »
En définitive, Toeuvre sentait le plaidoyer et là était le ver qui détournait du fruit. Dans sa note manuscrite sur Texemplaire des Réflexions dont nous avons parlé, M. de Paulmy écrit : « Il n^ a que lorsque M. Dupin parle de la Finance et du Commerce qu'il paraît trop se souvenir qu'il est fermier général. » Cependant M. de Paulmy avait lu les RéflexionSj et les appréciait "^^ mais il gardait de sa lecture cette impression dominante que Dupin y avait tenté une défense des financiers.
Il est, de fait, certain, que Dupin eut cette préoccupation, plus ou moins consciente, dans chacune de ses œuvres. Nul doute que le ton amer des Réflexions ^ ne vienne de la blessure secrète causée par les traits dont « Celuy de V Esprit des Lois » accablait sa profession. Sur le point précis qui le touche, il s'est cependant contenté d'y montrer, par l'exemple
1. Corresp. Grimm^Diderot^ éd. Garnier, 1879, t. VIII, p. 311.
2. M. de Paulmy écrit que Dupin « critiquait avec trop d'amertume et trop peu de ménagement, mais au fond ses critiques sont très justes et bien raisonnées ».
3. Voici le ton de TA vis au lecteur dans les Réflexions : « Les lecteurs de \y Esprit desLoiê] ne trouveront ni but, ni méthode, ni solidité dans les principes, ni fidélité dans les citations, ni vérité dans les maximes, ce qui fit penser que cet ouvrage n'était qu'une plaisanterie dans le goût de l'espion turc, des lettres juives et des lettres persanes » (Réflexions^ p. iv).
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de r Angleterre, la supériorité dé la ferme sur la régie. Dans les Observations^ la défense des traitants est plus directe ^, mais c'est dans les OEconomiqàes qu'elle est le plus sensible : il fait ressortir Tabnégation des fermiers généraux qui, dans l'intérêt public, acceptèrent généreusement, en cours de bail et sans en faire modifier les clauses^ des déductions importantes sur les droits mis en ferme 2. Nul doute d'ailleurs que ce ne soit le souci de rehausser le prestige des financiers qui l'ait amené à donner, dans les OEconomiques^ un tel développement à la législation financière et aux impôts, et à attribuer à la politique financière ime importance capitale. Le tome II des Œconomiques est entièrement consacré à la législation financière des Trois Evéchés, dont Dupin avait été, en 1724, le receveur des finances et où il avait acheté, en 1738, la même chargée pour son fils, Dupin de Francueil. Tout le troisième volume, une partie du premier, traitent des impôts. Il déclare que l'art qui enseigne à régir les finances est l'art essentiel et l'objet même de la science économique; que les « finances sont le nerf de la guerre, « l'ornement de la paix, le maintien des lois, de la justice, de la dignité et de la splendeur des états qui ne peuvent subsister sans elles ». Dupin montre quelle action stimulante, ou mortelle, la politique financière peut avoir sur la production, combien elle peut méconnaître et contrarier les véritables intérêts du prince '^, Les revenus du roi dépendent en effet de la richesse de ses sujets ; tout ce qui amoindrit cette richesse atteint le roi lui-même. Il dépend du choix de l'impôt de décourager le producteur ou d'accroître son acti-
œcon.,l, p
3. a Là où la taille est arbitraire, la crainte y retient l'industrie et le travail; le paysan et Tartisan aiment mieux demeurer oisifs que de faire produire » {(Écon., p. [75] 54). « Altérer le commerce par Timpôt en altérant ce qui lui sert d'aliment, c'est ruiner les revenus du souverain [Œc, 1, p. [75] 5i).
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vite. Im finance est de la sorte toute VÉconomique. Elle en recueille les fruits, elle doit en diriger les voies.
Et c'était là sans doute des maximes fort exactes. Les contemporains n'ont vu, en elles, qu un plaidoyer. 11 est possible de rendre aujourd'hui meilleure justice à Dupin et d'examiner son œuvre avec plus de loyauté.
Il ne peut entrer dans Tobjet de cette introduction d'analyser les idées de l'auteur, telles qu'elles ressortent des (économiques. Nous n'en voulons parler que dans la mesure où il peut être utile de les éclairer par les ouvrages de Dupin que le lecteur ne sera pas à même de trouver reproduits ici. Les Héflexions^ écrites avec une extrême vivacité, aident en particulier à bien comprendre la philosophie économique de l'auteur. Elles éclairent sa pensée. Telle controverse engagée dans les OEconomiques, tels développements, ne se comprennent que dans leurs rapports avec les idées qui les ont suggérés, et nous connaissons ces idées beaucoup mieux par les Réflexions, ou même les Observations que par les OEconomiqaes. Les OEconomiques ont devancé les Réflexions, mais ce dernier ouvrage éclaire singulièrement le premier.
Les Œconomiques sont un travail assez imparfaitement coordonné de mémoires particuliers entre lesquels l'imité n'est pas faite. Au lieu de présenter ses idées avec ordre, dans un ouvrage cohérent, Dupin ne les présente avec ordre que dans chacune des parties dont se compose le Recueil. Chaque chapitre forme un tout, mais le caractère relativement indépendant des parties se manifeste à dé nombreuses répétitions d'un chapitre k l'autre et à de fréquentes contradictions. Tel chapitre reproduit presque complètement le précédent, tel
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le chapitre sur les annuités et rentes tournantes ^ Les contradictions s*expliquent par ce fait que, pour chaque chapitre, Dupin formule les maximes les plus propres à justifier ses conclusions dans ce chapitre.
Traite-t-il du célibat, il écrit : « la richesse fondamentale deTEtat sont les sujets ^ » ; consacre-t-il un chapitre au blé, il écrit : « Topulence vient des fruits de la terre ^ ». Ailleurs il déclare : « le commerce et la circulation sont le sang et la vie d'un Etat ^ ». Et Ton trouve encore dans son œuvre des maximes comme les suivantes : « Il n'y a que la mer qui puisse donner le nécessaire avec facilité et abondance -^ » : « La richesse primitive de l'Etat sont les fonds de terre », et « Rien n'est plus capable de rendre un Etat florissant que le commerce », ou encore : « Qui est maître de la mer est maître de la terre. »
Au milieu de ces contradictions, comment saisir le fil conducteur de la pensée ? On parvient cependant à dégager l'essentiel de l'accessoire avec assez de certitude. L'économique de Dupin est essentiellement une économie du prince et de la production.
Economie du prince ou économie nationale, les deux expressions sont alors synonymes. L'intérêt du roi et celui de la France coïncident. C'est l'équivalent de cette idée que Dupin exprime par les formules suivantes : « Le prince est l'épée et le bouclier de l'Etat ^ » ; « la Patrie tient le premier rang après la Divinité '. » Au roi, Dupin voulait donner de bonnes finances parce qu'elles sont un instrument de force et de suprématie nationales. La Finance, avons-nous dit, était toute Téco-
f/., II, p
nomique ; nous pouvons ajouter que Téconomique n'est qu'une politique. Ce qui doit être le fonds essentiel de cette politique c'est la recherche de Tindépendance et de la suprématie de la Nation.
Pour atteindre ce but, Dupin veut, àTintérieur de la France, constituer Funité entre toutes les provinces, supprimer toutes les barrières de douane, tous les péages, et dans ce milieu libre créer et développer Tâme française : « Tu es né, écrit-il, prenant à son compte une pensée d'Antonin le philosophe, pour remplir et parfaire un même corps de société; toute action qui ne se rapporte pas à cette fin sépare et divise cette société ^ » Ce n'est pas lui qui se sentirait atteint de la « maladie de l'époque » et qui éprouverait le besoin de critiquer les institutions. L'unité française, le roi l'incarne à ses yeux. Il pense qu'en entrant dans la société civile l'homme perd la liberté naturelle : « L'homme, écrit Dupin, transfère à celui à qui il s'est soumis tous les droits et tout le pouvoir qu'il avait dans l'état natm^el ^. Celui à qui tous les pouvoirs sont de la sorte donnés est le roi. » « 11 est certain, répète-t-il fréquemment, que la monarchie, considérée essentiellement, abstraction faite des qualités du Monarque, est le plus parfait et le plus accompli de tous les gouvernements ^. »
Il se refuse à «aigrir » l'imagination des peuples et à effrayer le malade ^ » en lui faisant entrevoir de chimériques réformes.
A rintérieur du même pays toutes les activités sont solidaires : « Il y a une liaison si intime dans les parties de la société, que Ton ne saurait en frapper une, que le contrecoup ne tombe sur les autres ^. » L'individu, dans cette doc-
Réflexions, I, chapitre sur la Gabelle
b. OEeon.^ I, p. 5i [75], diaprés Melon, Essai sur le commerce, cité par Dupin.
trine, est entièrement subordonné à l'intérêt national. Producteur, il produit pour alimenter le trésor de son roi. Il doit subir son contrôle. Sa vie entière est sous la surveillance du roi ; sa religion, son état civil, les fêtes du calendrier, son art, son travail, sa postérité ^
Le célibataire est proscrit, Toisif détesté -, les fêtes de la religion catholique, trop nombreuses, inspirent à Dupin, resté cependant le défenseur de la religion, sinon de la foi catholique, reloge du protestantisme ^. Tout ce qui amoindrit la richesse du pays lui paraît être un larcin fait au roi.
C'est en eflfet par la prospérité du pays qu'il gouverne, qu'un roi est puissant et s'assure Tindépendance.
Cette prospérité est la source de Tirnpôt *. Produire devient, dès lors, une nécessité. Le souci de la répartition n'apparaît pas, dans l'œuvre de Dupin, et le souci de l'équité, quoiqu'il se manifeste, n'est pas le sentiment qui l'anime essentiellement dans l'énoncé des principes qu'il formule en matière
1. « Tous les sujets de la République appartiennent à la République et leur ff postérité », répété à plusieurs reprises dans les OEconomiques.
2. « Les oisifs sont les frelons et les g^uèpes de la République ; non seulement, dit Dupin, après Platon ils nuisent par leurs aiguillons, mais encore ils troublent les abeilles dansleurs travaux et dévorent leur subsistance «(OEcon., I, p. 177 [24S]).
3. « Depuis rétablissement de la Religion prétendue réformée, cette égalité se trouve détruite et la balance afTaiblie de plus d'un 7« à notre préjudice, car elle permet dans Tannée au moins 50 jours de travail plus que la catholique. » OEcon,^ I, p. 63 [89]. L'idée est reprise dans un chapitre entier des Réflexions sur les fêtes. « Il faudrait supprimer les fêtes pleines etlesdemi-fétcs pour les renvoyer toutes au Dimanche. » Cf. Esprit des Lois^ livre XXIV, chap. xxiii.
Dupin reproche en outre à la religion catholique d'avoir institué le célibat des Prêtres. Dans une note en marge de l'édition originale, CEcon.^ I, p. [299], Dupin écrit : « L'Eglise romaine est plus intéressée qu'on ne pense à la suppression ou du moin» à la grande diminution du monachisme et du célibat. Si les choses continuent sur le pied qu'elles sont actuellement, l'église pix>testante engloutira la romaine parce que l'une croit et que l'autre diminue sans cesse : à la vérité, la Providence a de grandes ressources, mais n'est-il pas tf^méraire delà tenter? »
4. « Les revenus du prince consistent dans la richesse des sujets » [CEcon., 1, p. 53 [73]}. Cf. a La base delà bonne finance est le maintien des peuples dans faboudance nécessaire pour l'imposition. »
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d*impôts K II n y a pas, dans les Œconomiques, de chapitre sur resclavage, mais dans les Béfïexions il n'est pas éloigné de le justifier et dans les Œconomiques, il adopte, pour son propre compte^ cette opinion de la « sage )> nation chinoise : K L'égalité des conditions n'est pas seulement une chimère, elle serait une source de fainéantise et de misère ^. » L'inégale répartition de l'impôt est essentiellement condamnable aux yeux de Dupin, parce qu'elle est de nature à décourager le producteur.
Mais quelle source productrice le rôle tutélaire du roi doitil surtout s'attacher à développer ? « Mon royaume, disait Charles YIII, est une prairie abondante dans laquelle paissent une multitude innombrable de brebis avec des toisons d'or, que je puis tondre aussi souvent qu'il me plaît 3. » Quelle brebis devait donner la plus merveilleuse toison d'or ?
Nous avons vu Dupin en considérer plusieurs avec, en apparence, une égale convoitise. « Trois choses, écrit-il dans les Observations y contribuent à la richesse de l'Etat : l'agriculture, les arts et le commerce. L'agriculture recueille les dons de la Nature et la force pour ainsi dire à nous les prodiguer, Tart les met en œuvre, le commerce les transporte où Ton en manque, et par son moyen le laboureur et l'artisan se débarrassent facilement d'une partie superflue pour s'en procurer une autre qui leur est nécessaire *. » C'est la même
1. a Dans les pays où la taille est arbitraire, la crainte y retient presque toujours riiidustrie et le travail, le paysan et Tartisan aiment mieux rester oisifs que de faire produire la terre, pour être exposes au caprice et à la vengeance d'un collecteur» {CEcon., I, p. [75] 54).
JEcon., édit. orig., III, p
4. Ce texte des Observations (III, p. 46) est la reproduction d'un passage des OEccnomiques (I. p. [74] 54). Cf. Œcon., I, p. [172] 122 : « Si le taux (de Tarant: était trop faible... les possesseurs de Tespcce s'appliqueraient nécessairement à l'une de ces trois choses également avantageuses au bien de TElat, ou aux arts ou à l'agriculture, ou au commerce. » Les citations abondent dans le même sens.
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union intime des forces productrices que symbolise, au frontispice des (JËconomiqaeSj le dessin de Latouche, beau-frère de Dupin. Sous les auspices païennes du Dieu du commerce, le mariage de l'Industrie et du Travail est célébré au milieu d'un cortège de figures qui représentent l'Agriculture, la Science et la Religion. Ce sont les éléments mêmes de la force nationale.
Cependant la préoccupation de l'organisation commerciale et du développement de la richesse nationale par le commerce apparaît au premier plan dans son œuvre. Il considère comme tout spécialement productif pour la nation, le Commerce, dont il reconnaît cependant qu'il vit uniquement d'échange *.
Mais il faut bien voir les caractères de cette théorie de la productivité du commerce ; elle est une théorie de la productivité du commerce international^ dans les rapports spéciaux de la France avec les autres pays. Dupin a sous les yeux son pays dont il vante l'heureux climat ^ et qui est pourvu de . toutes les richesses naturelles^ apte à toutes les productions nécessaires, en sorte qu'il peut consacrer son superflu, qui est considérable, à prélever sur les autres pays un véritable tribut* Le commerce avec les autres états lui permet « de recevoir tous les ans une grande somme, toute compensation faite ^ ». Cette certitude de voir la France, en l'état où elle se trouve normalement, vendre plus qu'elle n'achètera, lui fait critiquer vivement les procédés par lesquels certains se sont efforcés d'éviter la sortie de l'or^. Mais c'est cependant l'or et l'argent, qu'en défi-
1. OEcon.^ I, p. [7 i] 53 : « La richesse des sujets consiste dans la tradition ou l'échange continuel d'une partie qui leur est superflue avec une autre dont ils manquent. »
2. a Notre climat est si abondant que l'étranger reste notre débiteur a (OEcon, , 1).[76]55.
3. Obs.^ t. III, p. 31. Dans les Réflexions (t. II, chap. i) il définit le commerce a le trafic de marchandises en vue de profiter sur la vente ou échange que Ton en fait » .
4. Obs.y III, p. 216. « Pourquoi empêcher le vendeur créancier légitime d'em-
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niiive, malgré certaines incertitudes de pensée ^, Dupin donne mission au commerce international de faire affluer dans le pays ; il en reçoit sa prospérité. La répétition fréquente des échanges fait « l'opulence des Etats », dans la mesure où la balance du commerce avec Tétranger est favorable.
Or, un pays peut s*assurer cette balance favorable en dirigeant dans les voies appropriées le commerce international. Pour la France, dont Dupin envisage toujours la situation actuelle, ce n'est point le commerce, indifféremment, qui est productif, mais essentiellement le commerce de certains produits auxquels il convient dès lors de donner tous ses soins. La notion de la productivité du commerce se rattache essentiellement à la considération du produit qui l'alimente. 11 vit de Tagriculture et de l'industrie ; il leur assure leurs débouchés. Mais il doit être en même temps le serviteur de leurs besoins. A ce titre, il doit recevoir toutes les restrictions utiles au développement et au progrès de Tlndustrie, si ce qui gêne le commerce peut favoriser la production. A l'intérieur du pays, le commerce doit être libre, la circulation facile, les péages doivent être supprimés et les douanes entre les provinces portées, toutes, à la circonférence de la Nation . Mais, à cette circonférence, elles ne doivent point disparaître. Sous leur protection naissent et se
porter son paiement? Que dirions-nous si, après avoir vendu nos toiles à la VeraCruz, à Portobella, à Carthagèue, les gouverneurs saisissaient les piastres qui en proviennent comme marchandise déclarée de contrebande à la sortie par les Ordonnances du roi d'Espagne. Cf. infra, p. 48.
1. Obs., t. III, p. 216 : « Nous savions que le commerce apporte les matières premières d'or et d'argent et que la Finance doit lui être subordonnée parce que sans lui, elle n'aurait point d'objet sur lequel elle pût exercer ses opérations. » — En même temps, il écrit, et dans le môme passage : o Jamais personne n'a tiré de l'argent d'un Etat sans lui en avoir fourni la valeur en denrées et en marchandises. » Ce n^est pas en interdisant la sortie de l'or qu*on en favorisera la rentrée, à L'argent doit être considéré comme une marchandise, on ne doit pas l'arrêter dans sa course. » C'est en favorisant sa sortie, mais plus encore en favorisant la sortie de nos produits, qu'on fera rentrer de For dans le royaume.» (Reproduction d'un passage des OEcon., I, p. [83] 115.)
Collection des Économùttes. — Dupin. c
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développent les sources mêmes du négoce et tout particulièrement grandissent les manufactures dont Dupin se soucie infiniment plus que de Tagriculture. « Si nous apercevons chez nos voisins, écrit-il, quelque fabrique nouvelle, nous tâchons aussitôt de la contrefaire et nous faisons très bien. Questionnés sur ces principes, nous n^hésitons pas à répondre que c'est pour n'être pas leurs tributaires, pour gagner la préparation et la main-d'œuvre, pour soutenir nos manufactures et empêcher la sortie de notre argent. Ces principes sont admirables ^ n De classiques restrictions de la liberté fournissent le moyen d'assurer la vie et le progrès de ces manufactures : prohibition de sortie de nos matières premières, liberté d'importation des matières premières étrangères — liberté de sortie de nos produits manufacturés 2, prohibition d'entrée ^ des marchandises étrangères, tels sont aussi les quatre articles du programme de Dupin ^. Dupin se plaint que la liberté de sortie de nos produits manufacturés soit encore imparfaitement assurée, que des produits étrangers — les indiennes par exemple, alors si recherchées par la mode, — puissent entrer frauduleusement chez nous malgré la prohibition légale. Il se plaint que « la mauvaise foi et l'avidité des trafiquants, la négligence, l'ignorance et l'infidélité des inspecteurs des manufactures, la tolérance sur l'introduction des étoffes étrangères, les droits dont les marchandises et fabriques de notre cru étaient chargés à la sortie, aient contribué à la diminution du commerce '^, ))
Réflexions, II, p
2. « La maxime fondamentale du commerce est de procurer, par toutes sortes de voies, la sortie et le débit des denrées surabondantes du cru, el des fabriques d'un Elat, d'éloigner l'entrée de tout ce que l'art et la Nature donnent à cet État en quantité suffisante. »
3. Œcon., I, p. [82] 59 : « Il est démontré que toute marchandise ou denrée étrangère qui pénètre dans un royaume qui en produit ou fabrique de semblable, ou capable d'y suppléer, préjudicie au commerce de ce royaume, A proportion de la quantité de l'introduction étrangère...»
Ob$., III, p
On voit donc que le souci du développement commercial est chez Dupin inséparable de la notion de production et de la considération du produit.
Les principes posés, et une fois déterminées les voies dans lesquelles le commerce doit s'engager, Dupin se préoccupe, et cet objet parait essentiel dans le premier volume des Œconomiques, de doter la nation d'une bonne technique commerciale. C'est essentiellement sur les Compagnies maritimes et sur les Banques qu'il porte son attention à cet effet. Les Nations tremblent, écrit-il, « dès qu'elles voient la voisine mettre un vaisseau en mer ^ ». Grâce à ses vaisseaux, la Hollande, en effet, qui ne produit aucune denrée, <( tire cependant chez elle les marchandises du monde entier '^ ». Notre commerce doit donc être surtout maritime ^, et il lui faut une excellente* marine, si nous ne voulons pas devenir tributaires des nations qui s'emploient comme intermédiaires. Nul effort ne parait excessif à Dupin pour assurera cet égard l'indépendance du pays. Il fait le plus vif éloge de Cromwell * à qui l'Angleterre doit la sienne, et de l'acte de Navigation, calqué d'ailleurs sur l'ancienne législation française. Il voudrait faire adopter de nouveau, chez nous, le même principe de l'utilisation exclusive des vaisseaux français pour le transport des denrées qui nous sont nécessaires. Un droit de fret sur les navires étrangers ne lui parait pas suffisant; il faut prohiber pure-
d., III, p
3. Il parle avec une sorte de lyrisme des bienfaits supérieurs du commerce maritime : « qui est maître de la mer, est maître de la terre »>. a C'est de la mer que nous tenons le superflu et îa profusion. » — « La navifçation est le plus noble effort de l'industrie humaine ». Cf. (JEcon.^ I, [78]56. Nous avons, dit-il, de quoi nous nourrir, mais ce n'est pas là ce qui nous vaudra « ces grandes richesses qui rendent un Etat florissant et redoutable à ses voisins »>. — Cf. GBco/i., I, p. [108] 76 : « Si nous jouissions de la supériorité maritime si utile et si désirable, aidés de nos victoires de terres, nous serions actuellement les arbitres de TEurope. »
Obs., III, p
ment et simplement le recours à ces navires ennemis. Dupin compte en outre sur le développement des grandes Compagnies maritimes que le roi doit fonder et soutenir : u Un commerce si éloigné ne doit point être livré à des particuliers, tant à cause des grandes dépenses qu'il exige que parce que V intérêt personnel le ruinerait infailliblement *.»
En même temps que la constitution de O®" priviligiées, instruments d'indépendance pour le pays, Dupin préconise la constitution d'une Banque d'Etat, à l'imitation des principes posés par Law, et pour nous donner une arme dont disposent « Gènes, Venise, Milan, Naples, Vienne, Rome, Amsterdam, Hambourg, Londres, Edimboui^, Stockholm, Copenhague » 2. Ce sont là les deux organes indispensables à l'essor commercial, qu'il convient de créer ou de perfectionner sans cesse.
Cette brève analyse des idées essentielles de Dupin, en matière économique, aura aisément permis de reconnaître rinspiration raercantiliste. Chez peu d'auteurs français, la politique de ce nom a reçu une expression aussi systématique et aussi nette.
La science de la Nation la plus habile consistait alors à se donner des tarifs qui, en favorisant la naissance et le développement des manufactures, facilitaient le commerce d'exportation, source d'une abondante rentrée d'argent. Le développement des manufactures et de l'exportation étaient considérés comme la source de la richesse d'un Etat.
Ces principes, pressentis dès la formation des nationalités, avaient inspiré à Colbert le tarif de 1667, qu'accentuèrent dans la suite, pendant toute la première moitié du xviii** siècle,
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un grand nombre d'arrêts du Conseil du roi. En 1667, Colbert avait augmenté les droits d'entrée sur les marchandises fabriquées à l'étranger et importées chez nous. Lorsque nos manufactures se furent éveillées, la législation protectrice se fît plus sévère encore à Fégard de la concurrence étrangère. L'arrêt du 26 octobre 1686, constamment remanié, atténué, renouvelé depuis, interdisait complètement l'usage des draperies étrangères, des étoifes et toiles peintes des Indes et de la Chine ^ Un inspecteur spécial était délégué à Metz pour en surveiller l'application. Les chapeaux, les bas étaient également chargés de droits exclusifs. A l'inverse, l'arrêt du 1®"^ août 1733, réduisit d'un tiers environ le tarif des droits de sortie d'un grand nombre de produits manufacturés; le 13 octobre 1743, le roi exonère de tous droits de sortie les étoffes des manufactures royales, les ouvrages de bonneterie, les toiles du cru. Pareilles mesures avaient été prises en 1701, en 1716, en 1733, pour les étoffes et rubans d'or, d'argent, de soie; en 1716, pour les toiles de lin, les étamines de Reims, d'Anjou, du Mans ; en 1702, pour les toiles des fabriques de Laval et Marigni, les futaines et basins, etc.
C'était d'ailleurs la politique universellement suivie. Savary, dans son Dic/io/i/iaire, donnel'état des législations étrangères ^. En tout pays, la même pratique était adoptée. Dupin fournit ce détail particulièrement précis : L'Angleterre, qui ne produit pas de vin et ne peut espérer en produire, n'en prohibail pas moins, pour faire naître chez elle les brasseries et échapper à la sujétion de la viticulture, l'entrée des boissons étrangères. Elle frappait le tonneau de vin de France d un droit de 1.286 livres 8 sols (en monnaie française) quand il était importé par navire anglais et de 1 .423 livres 3 sols quand
1. Voir, sur celte importante question, Touvrage définitif de M. Edgard Depitre. La Toile peinte en France au XVII* et au XVIII" ». Rivière, éditeur,
2. Savary des Brûlons, Dictionnaire universel du commerce^ Paris, 1741, mot ■ commerce ».
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il était introduit par navire étranger. Elle défendait de faire sortir ses laines, le charbon devait être transporté par voie de mer à Londres et les vaisseaux des colonies anglaises qui commerçaient en Europe devaient mouiller en Angleterre *.
C'est la même politique que Dupin préconise mais il en demande même Taccentuation par de nouvelles mesures. Les droits à la sortie sur les produits d'orfèvrerie n'avaient été réduits qu'à3**/o, en 1733. Il écrit : « Nous ne serons dans la bonne route que quand nous aurons supprimé la totalité du droit 2 », mais « de ce premier pas » il déclare, en une image assez maladroite, que « c'est l'aurore du jour qui va dissiper les ténèbres de l'ignorance et du préjugé ^ ». Il se plaint delà fraude persistante dans l'introduction des toiles peintes et des étoffes de soie de» Indes ^ : « Dire que l'exécution de l'ordonnance est impossible, écrit-il, c'est ne pas connaître la force des lois ». L'Angleterre et la Hollande ont bien acclimaté chez elles cette industrie, pourquoi serions-nous impuissants à le faire ? Etpourquoi ne ferions-nous pas pour le coton ce que nous avons fait pour la soie ? « Notre travail sur la soie qui vient du dehors, sur l'or et l'argent de nos galons, procure le bénéfice de toutes les préparations qui est immense ^. » Assurons, en toutes matières, ce bénéfice aux manufactures françaises.
Il se plaint également d'une application défectueuse des lois et des règlements, de « l'inaction des inspecteurs », de l'insuffisance de contrôle, de la mauvaise foi des trafiquants. Il regrette le relâchement de cette réglementation minutieuse qui protégeait la production, en paraissant peser sur elle. Ce n'était point, certes, insuffisance de règles légales : les édits avaient tout prévu. Chaque pièce d'étoffe devait porter le
III, p
nom de l'ouvrier qui l'avait tissée, le mesurage devait se faire par les lisières et non par le dos qui est extensible. Les règlements prescrivaient encore les laines à employer, la façon de les fouler w avec du savon et non avec la terre » , leur apprêt, leur teinture, leur « arramage » (règlement de 1708). Les teinturiers du Languedoc ne pouvaient faire que trois degrés de teintures pour les étoiles de laines qui doivent être « mises en noir ». Ils devaient « teindre les draps fins dans un beau geneste en bleu pers avec garance » , conformément au règlement du mois d'août 1669 ; « les draps communs en bleu turquois » ; « les étoffes du plus bas prix en bleu céleste simplement ». Les tondeurs de Sedan, les frocs de Lisieux, les serges de CrévecŒur et celles de Tricot, etc., etc., étaient soumis à des règlements particuliers. Ainsi, de toute production. Toute activité était contrôlée dans l'intérêt même du commerce. Dupin était d'avis qu'il fût fait des règlements de cette nature la plus stricte observation et qu'aucun ne tombât en désuétude.
Dans l'intérêt du commerce, le roi subventionnait d* autre part les Grandes G'®* maritimes, auxquelles il réservait le monopole des exploitations coloniales; en 1691, le roi prêta 850.000 livres à la O^ des Indes orientales sans pouvoir la sauver de la banqueroute. La G'® des Indes occidentales subsista seule, après cette faillite ; elle avait le privilège du commerce avec l'Occident et, à l'Orient, avec Madagascar, la Ghine, le Japon. Dupin, pour qui le commerce de mer était bien supérieur au commerce de terre, et qui le considérait comme susceptible de nous valoir les plus grandes richesses, était très favorable à ce monopole : « On doit établir pour maxime, écrivait-il, de rejeter toute proposition qui tendra à détruire le privilège exclusif de la G*** des Indes K » Il ajoute d'ailleurs : « Quoique je dise que le privilège exclusif de la G*®
ÛBcon., I, p. [toi
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des Indes ne doive pas être détruit, je ne prétends pas dire cependant qu'il soit nécessaire qu'une même Compagnie réunisse toutes les branches du commerce éloigné ^. » Et il mentionne que le commerce avec Madagascar, a cette île la plus grande du monde connu », mériterait un privilège spécial.
Certains objets de luxe étaient alors interdits aux consommateurs français, pour que la vente en fût réservée exclusivement à l'étranger, et que le profit fût pour le commerce. Le prix des marchandises était fréquemment tarifîé, le salaire de l'ouvrier et le taux de l'intérêt réglementés. Dupin ne trouvait rieA à redire à ces mesures destinées à favoriser la production nationale : « Dans tout État, écrit-il, où, par le défaut du prince ou du magistrat, il n'est pourvu à temps et à propos, au prix excessif, ou au vil prix des choses, c'est un État fort mal policé -. » Par ailleurs il déclare : « Le prince et le magistrat, non seulement peuvent et doivent taxer le prix des denrées et marchandises, relativement aux circonstances et à l'utilité publique ; mais encore, ils peuvent et doivent s'opposer avec le même empressement à la trop grande abondance de ces denrées et marchandises, afin que le prix n'en soit pas trop avili ^. »
Ces conceptions sont, en définitive, celles que Sully, « le meilleur modèle qu'un ministre puisse suivre », au dire de Dupin, énonçait et dont il faisait les maximes de son gouvernement ; ce sont celles que Colbert avait exactement appliquées. En feuilletant le Recueil de ses Lettres, Instructions et Mémoires^, on démêle, parmi la masse des documents classés^ tous les préceptes de la politique dont, soixante ans plus tard, Dupin reste le partisan passionné. On y trouve le même
P. Clément, Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert
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sentiment des « droits duroy », le même souci de Timportance des finances et du développement de la richesse pour faciliter le paiement de l'impôt, le même rêve d'accaparement du commerce du monde. Elles sont de Colbert, mais Dupin les eût contresignées, les formules comme celles-ci : « C est une maxime constante et reconnue généralement dans tous les États du monde, que les finances en sont la plus importante et la plus essentielle partie ^ » « Il faut développer nos manufactures pour produire les retours d'argent, ce qui est le seul moyen d'augmenter la grandeur et la puissance de l'Etat.^ »
Colbert avait pourchassé les mendiants, les vagabonds, encouragé les membres du clergé et de la noblesse à ne pas rester oisifs. Il écrivait à M. Le Blanc, intendant de Rouen : « Il n*y a rien de si important que de diminuer la fainéantise dans les provinces, en supprimant les aumônes inconsidérément données par les abbayes 3. » Dupin renouvelle le même effort lorsqu'il propose toute une législation sur les mendiants, sur les enfants trouvés, lorsqu'il reproche aux gens d*église de conseiller Taumône et écrit : « Il devrait être interdit à tous les particuliers de la faire K »
La systématisation de ces principes de gouvernement avait déjà été faite, avant Dupin, par Melon, dans : a L'essai politique sur le commerce^ paru en 1734; mais le nationalisme de Dupin est plus ombrageux que n'était celui de Melon et sa politique plus autoritaire. Melon déclarait que Tesprit du commerce exclut l'esprit de conquête. Dupin n'eût point souscrit à cette maxime. Il dit bien que nous avons besoin
1. P. Clément, /cf., if émo ire sur les affaires des Finances^ II, 1'* partie, p. 17, document n* 14.
3. Cité par De Mazan, Les doctrines économiques de Colbert (Âix, 1900), p. 30.
Œcon.j I, chap. des Mendiants
du voisin et de sa richesse pour assurer nos débouchés, mais il présente essentiellement le commerce comme une entreprise de guerre et cite cette phrase de Louvois qui reproduit bien sa pensée : « Le commerce et la guerre sont deux colonnes qui soutiennent mutuellement l'édifice de TÉtat ; l'un ne peut tomber sans -entraîner la chute de l'autre *. »
Aux intérêts du commerce, tout le reste est subordonné. Il écrirait volontiers, comme Melon, que l'esclavage n'est contraire ni à la religion, ni à la morale '-. Il admet d'ailleurs expressément la contrainte sur les « hommes à loier^ ». Dans son horreur du célibat, ce philosophe, qui avait pour familiers des prêtres et qui enrichissait de ses dons l'a paroisse de Chenonceaux, n'hésite pas à écrire : « Envoyer des essaims fréquents et nombreux de moines aux missions les plus éloignées, sans leur y permettre aucune sorte d'établissement, il y en périrait beaucoup mais ce serait le cas de l'application du proverbe qui dit : a Plus de morts, moins d'ennemis^ », et il ajoute avec une égale malveillance, à propos des Chartreux : « Ce n'est que par le jeûne et la prière que l'on pourra parvenir à détruire un ordre institué pour jeûner et pour prier ^. »
Ce ne sont point là pures boutades et Dupin ne manque pas de reprocher au producteur ses chômages et de regretter que : « nous nourrissions l'ouvrier cinquante jours de fête pendant lesquels il ne fait rien ^. »
S'il est resté purement et simplement, par les maximes et les traits qui viennent d'être relevés, un partisan absolu de la poli-
Id., ibid
tique de Sully et de Golbert, déjà systématisée par Melon, Dupîn a du moins le mérite d'avoir appliqué, avec une précision particulière, ces principes aux questions qu'il connaissait. Il présente mieux que Melon, sinon le corps de la doctrine, du moins les questions spéciales, il en coordonne les parties, il j ajoute une description historique ou administrative précise, il raffermit les conclusions, à Taide de l'histoire et de la législation comparée. Mais il procède entièrement de ces devanciers..
Cependant Dupin, dès l'avertissement qui précède les Œconomiques, se flatte d'être à la fois un traditionaliste et un réformateur. Il déclare qu'il a puisé nombre de ses idées dans ses lectures et, en même temps, il a la conviction de proposer des « réformations » nécessaires et de combattre des opinions établies. En plusieurs passages, il exprime, non sans amertume, la crainte de ne pas être écouté, suivi. Georges Sand donne son œuvre comme l'expression « d'idées et de tendances avancées ^ » et le soin même avec lequel Dupin dissimula ses œuvres a fait croire qu'elles étaient de nature à alarmer par leur hardiesse.
L'analyse des idées directrices de Dupin aura sans doute suffi à rectifier ce préjugé. Elle nous le fait apparaître sous un tout autre aspect. Nul n'était moins révolutionnaire, nul n'était attaché avec une confiance plus obstinée au maintien et à l'accentuation des pratiques économiques en usage. Le
1. « Leur critique étendue de VEsprit des Lois est un très bon ouvrage peu connu et peu apprécié, inférieur par la forme à celui de Montesquieu, mais supérieur dans le fond à beaucoup d'égards, et par cela même qu'il émettait dans le monde des idées plus avancées, il dut passer inaperçu à côté du génie de Montesquieu qui répondait à toutes les tendances et à toutes les aspirations politiques du moment «(Georges SsLXid, Histoire de ma rie, édii. Lecou, p. 116).
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réformateur qu'il prétendait être n'est pas apparu jusque là comme un révolutionnaire, il s'en faut, et nous l'avons vu fréquemment se prononcer, au contraire, pour l'application rigoureuse des règles anciennes mal observées ou tombées en désuétude dans la pratique.
Aucune des idées de Dupin n'est un progrès original.
Bien avant lui, Boisguillebert ^ avait combattu pour la constitution de l'unité française et la suppression des barrières de douane à l'intérieur. Cette suppression avait d'ailleurs été discutée et finalement adoptée en conseil du roi, et si elle n*avait pas été réalisée c'est que les provinces récemment réunies à la couronne s'étaient, sauf l'Aunis, refusées à entrer dans l'unité douanière.
De même aussi, avant Dupin, Law et Melon avaient mis en relief la dépendance étroite de la finance et de l'intérêt national. En ce qui concerne spécialement les impôts, les chapitres des Œconomiques qui en traitent sont plus intéressants par la précision historique que par l'étendue et la netteté des intentions réformatrices de Tauteur. Il se borne fréquemment à signaler, de façon objective, l'organisation d'un impôt et les projets de réforme qui ont été présentés, sans donner toujours une opinion personnelle. Ainsi fait-il pour les Décimes du clergé, à l'occasion desquels il renvoie à un projet de l'abbé de Saint-Pierre 2. Bien loin de demander, comme l'avait fait Boisguillebert '^, la suppression de l'impôt des Aydes, il propose, qu'après en avoir uniformisé le taux, on introduise cet impôt dans les provinces qui ne l'ont pas encore connu *. En
1 . Détail de la France^ Économisles financiers du xviii* siècle, collection Daire, t. I, cliap. iv et suivants.
3. Détail de la France (coUect. Daire), chap. iv et suivants.
4. (Economiques, t. I, p. 245. Il faut : c Assujettira ce nouveau droit les Provinces où les Aydes n'ont point eu coursjusqu'à présent nonobstant leurs privilèges etTusagc »,p. [343] 245.
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ce qui concerne le monopole de la vente du tabac, il déclare que « l'intérêt, la vigilance et l'expérience des fermiers généraux vont certainement plus loin que. toutes les réflexions que pourraient faire ceux à qui cette matière est étrangère». Pour la Gabelle, Tordonnance de mai 1680 « a rassemblé selon lui tout ce que la prudence et une expérience de plusieurs siècles ont pu suggérer pour l'ordre, la police et la juridiction de cette partie » ^ Enfin, Tétude historique de la taille, qui remplit presque exclusivement le tome III de Fédition originale, se termine sans que Dupin ait précisé les abus qui rendaient peu équitable son assiette et intolérable son recouvrement, par l'exposé sommaire des projets de réforme de Vauban et de Tabbé de Saint-Pierre et Tannonce d'un projet personnel qui n'est pas donné, en définitive. Ses maximes, en matières fiscales, sont pleines de justesse et de bon sens, mais elles paraissent froides et réservées, après les études de Vauban et de Boisguillebert.
Le réformateur audacieux n'est point là ; le trouverons-nous à l'occasion de deux études dont la première a été abordée par Dupin avec une circonspection particulière, et dont Tautre lui a valu la réputation d'un précurseur de la physiocratie et du libéralisme économique ?
C'est à propos de son chapitre sur la Banque deLaw et sur le crédit public, que Dupin semble éprouver le sentiment amer de s'attacher à une cause compromise et qu'il écrit : « Il faut un génie supérieur et des forces au-dessus du commun pour guérir une nation de ses préjugés » -, et de même : M Dans Tétat de prévention où sont les esprits, nous risquons de n'être pas écouté. »
C'est à propos de son Mémoire sur la circulation des blés
JEconomiqne*, t. I, p
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que Dupin a été donné comme un précurseur de la réaction libérale. Voyons exactement quelle fut, sur ces deux matières, Toriginalité réelle de Dupin.
« Le commerce, la navigation et Témulation qui excite Tindus trie, l'industrie excitée qui produit la nouveauté dans les fabriques et dans les arts, sans le crédit public, resteront éternellement dans une médiocrité pernicieuse. » Cette formule exprime Tordre même des préférences de Dupin et la nature des préoccupations auxquelles il obéissait en s'efTorçant de mettre à la disposition du commerce, objet essentiel de ses soins, un bon instrument de circulation : « Le crédit public, écrit-il, est le tronc sans le secours duquel les branches ne peuvent recevoir de nourriture ou du moins porter leurs fruits. » Il ajoute, par ailleurs, que : « la France est un Etat puissant par son étendue, par Tunion et la contiguïté de ses parties, par sa position, par sa fertilité, par l'industrie de ses habitants, elle rassemble en elle tous les avantages des. autres pays ; cependant ces autres pays paraissent plus riches, et en Angleterre l'impôt rend davantage » ^ La cause en est l'infériorité profonde [de notre technique de circulation.
Cette infériorité par rapport aux pays étrangers parait à Dupin aussi désastreuse que le serait la connaissance et l'utilisation par un seul pays de la poudre à canon ; le ralentissement de toute activité en dérive. Elle a pour cause lusage exclusif de Tor et de l'argent comme instruments monétaires. Le monopole dont ces métaux sont pourvus est Vorigine d'abus intolérables qui détournent le producteur de
1 . OEcononUqaes, t. 1, p. [183] 130. Même phrase, I, p. 136 [193].
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reffort. Entre les mains de ceux qui les possèdent, ils deviennent un instrument d'oppression et d'usure ; ïe gain qu'ils procurent et la sujétion qu'ils entretiennent affaiblissent également l'activité du prêteur et celle de l'emprunteur ^ Il serait donc utile de supprimer ce monopole ou, du moins, d'en diminuer l'effet en augmentant le stock monétaire, en ajoutant aux espèces métalliques une sorte de succédané qui remplisse la fonction pour laquelle ils sont insuffisants . Ainsi disparaitrait le préteur d'argent que Dupin assimile à un péager, prélevant sur le producteur un droit d'autant plus élevé que Targent est ou paraît être moins abondant, et qui s'efforce, comme le monopoleur de blé, d'alarmer l'opinion pour faire croire à la pénurie de numéraire et accroître, d'autant, ses profits. Ces ruses deviendraient inutiles 2 : le débiteur, le propriétaire foncier respireraient, le contribuable paierait exactement et facilement l'impôt.
M Je ne vois, écrit Dupin, que le crédit et les valeurs représentatives qui puissent nous mettre au même niveau que les antres pays w^... Ces valeurs représentatives, il appartient au Souverain d'en doter le commerce. Par cette maxime, il convient de rappeler que Dupin ne tombe point dans l'illusion des anciens buUionistes qui, pour augmenter le stock monétaire du pays, s'efforçaient, par-dessus tout, d'immobiliser en France les espèces métalliques. Si Dupin ne cesse point, par Tobjet des préoccupations qui dominent sa pensée en cette
1. OEconomiqaes, l. I, p. [171] 122 : « Nous l'avons dit : lorsque l'argent produit plus que les fonds de terre et Tindustrie, ceux qui possèdent Tardent abandonnent Tun et l'autre, et ceux qui n'en ont point négligent les arts et Ta^culture, parce que le fruit de leur travail suffirait à peine au paiement des intérêts ». La même phrase se trouve exactement reproduite à la page 135 [196].
2. Il est curieux de trouver chez Dupin quelques-uns des accents avec lesquels, cent ans plus tard, Proudhon flétrira ces « vampires » privilégiés que !(ont les maîtres de Targent.
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matière, de servir essentiellement les intérêts du commerce national^ il ne pense pas qu'il faille, dans ce but, « établir avec un grand soin tout ce qui empêche que notre argent ne sorte du royaume ». C'était là une préoccupation qu'on avait longtemps eue et la maxime ci-dessus figure dans le Testament politique de Colbert ^ ;elle est d'ailleurs bien conforme aux convictions de ce ministre qui menaçait de confiscation les armateurs de Marseille, lorsqu'ils envoyaient des espèces dans le Levant *, et recommandait, pour attirer l'or étranger, « de tromper la surveillance «(lire soudoyer) des officiers étrangers chargés d'appliquer dans leur pays les mêmes règles ». C'était là une préoccupation que Dupin a expressément combattue : « Jamais personne, écrit-il, n'a tiré de l'argent d'un Etat sans lui en avoir fourni la valeur en denrées ou en marchandises. L'argent doit être considéré comme marchandise, on ne doit par arrêter sa course ; plus elle est rapide plus il rapporte. Celui qui rentre en fait sortir. » Et encore : « Il est de Tintérêt d'un Etat que les Etats voisins soient riches >^, ce qui était parfaitement nécessaire en effet à sa théorie de la productivité du commerce international car « un marchand qui ouvrirait boutique dans une ville de n;iendiants ne vendrait rien n.Son mercantilisme est plus perspicace et plus prévoyant que ne Tétait le bullionisme primitif, mais Boisguillebert, Law, Melon ont précédé Dupin dans cette voie et assuré ce progrès.
Dupin ne semble pas davantage partager cette erreur d'après laquelle l'augmentation des espèces monnayées pourrait résulter de l'altération, de l'abaissement et du surhaussement de l'instrument métallique, tels que les ont pratiqués aveuglément les anciens rois, et tels que les pratiqua Law
1. La Haye, 1693, chap. xv, p. 494. CEuvre apocryphe généralcmcul attribuée à Sandraz de Courtilz.
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en 1718 et 1720 ^ après avoir lui-même reproché aux gouvernements cette « faute grossière ». Dutot avait prouvé la stérilité de ces tentatives ^. Cependant Dupin partageait bien quelques-unes des erreurs théoriques dont s'inspirait celte manière de faire. La monnaie est, à ses yeux, un signe multîpliable à volonté. Si la proposition n'est pas formulée, en toutes lettres, dans les Œconomiques, elle Test dans les Observations : « Nous savons bien, y écrit-il, qu'il y a des choses auxquelles, par convention ou par autorité^ on peut imprimer une valeur représentative d'une pareille valeur d'argent ^. » Ce qui ne veut pas dire leur donner cette valeur d'argent pour gage. Il écrit, en effet, plus loin : « Par les valeurs représentatives, on multiplie les valeurs réelles de Targent ^.» Et du même point de vue, il qualifie, dans les ObservationSj « d'expédients qui ne produisent aucune multiplication réelle des valeurs, les mesures par lesquelles César permit aux débiteurs de donner à leurs créanciers des fonds de terre ». Le billet de banque ne lui paraît donc point constituer seulement im instrument précieux pour faciliter les marchés, hâter les paiements, et, par la vitesse et la commodité de sa circulation, suppléer à l'imparfaite mobilité de l'instrument métallique; il voit dans sa création une véritable création artificielle de monnaie et l'assimile à la richesse que prodmt une mine.
1. Law avait opéré, en 1718 et en 1720, une série de refontes portant le marc de 60 à 90 à la livre, puis l'abaissant à 30. Il avait personnellement condamné ces procédés : Cf. Œcon,^ I, p. [156] 111. Voir Texplication de ces variations dans : Justi/ication du système de Laio, par lui-même, mémoire inédit publié par la Revue d'histoire économique et sociale^ 1913, n* 1, p. 75 et suiv.
2. «r Les variations des monnaies dérangent extrêmement notre commerce, et, en dérangeant notre commerce, elles dérangent aussi les revenus du roi et de l'État » (Dutot, Réflexions politiques sur les finances et le commerce, La Haye, 1738, dans Daire, I, p. 962 ; cf. p. 890, p. 862) .
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Ces idées apparaissent déjà, quoique plus enveloppées, dans les Œconomiques, Il y exprime cette idée inexacte que la valeur des choses et des biens varie sous la seule influence de la plus ou moins grande quantité de monnaie et il pense qu'il dépend du roi de créer cette monnaie, lorsqu'elle manque, pour en faire coïncider, en toutes circonstances, la quantité avec le besoin, en sorte que les variations de valeur de tous les biens pourraient disparaître : « A mesure que le prix des denrées ou des autres choses augmente, le souverain doit, déclare Dupin, pourvoir à une augmentation du gage dés échanges ^ ». C'était là le but poursuivi par Law, lors de la création de sa banque dont Dupin expose avec éloge le principe : « Elle portait en soi les germes de la vie », écrit-il *. Il en approuve entièrement le plan primitif et n*est pas loin de penser, comme Dutot, que la chute du système est due à un écroulement prématuré de la confiance '^. Sans doute, le papier émis par la banque ne saurait être dépourvu de gage métallique. Mais il n'approuve point le système qui se bornerait à faire des billets, comme le propose l'Anonyme * dont il parle, la représentation rigoureuse des espèces mêmes : « Ouest, demande-t-il, la garantie et la solvabilité des 48 millions de livres sterling de papier public en Angleterre, faisant autour de onze cents millions de notre monnaie ?. .. Si chaque particulier se présentait pour retirer la valeui de Teffet dont il est porteur, l'Anonyme prétend-il sérieusement que les caisses seraient en état dV faire honneur ^ ? »
Œconomiques, t. I, p
3. Cf. Law, de lui-môme, « Justificalion », op. cit., p. 72 : « J'ay dit que le système de M. Law estoit soutcnable ; je crois même que la maladie pestilentielle ne Taurait pas empêché de réussir si on avait suivi ses opérations. »
4. 11 s'agit de Touvrage : Examen du livre intitulé « Réflexions politiques sur les finances et le commerce », de du Tôt, 1740, 2 vol. in-1 2, attribué à François- Michcl-Chrétien Deschamps et inspiré en réalité par le liquidateur du système, Paris-Duvernet.
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Cinquante millions de monnaie y suffisent, en fait, pour soutenir une circulation de cent millions de billets.
Dans son projet personnel Dupin, toutefois, n'a pas tenté une réalisation rigoureuse des théories auxquelles il donnait cette adhésion. Après avoir rendu hommage à la loyauté et au génie de Law, et déclaré, comme Fauteur du Système^ que u l'inflationnisme » monétaire, c'est-à-dire l'introduction des billets de banque, comme monnaie indépendante à un certain point des espèces, aurait Tavantage d'abaisser le prix de l'argent, de libérer le débiteur, de faciliter le commerce et d'augmenter le rendement de l'impôt, il se borne à présenter un projetprécis, prudent, maisd'assez faible envergure. Ce projet constitue sa contribution personnelle à des réformes dont le principe lui était commun avec Law, Melon, Dutot. Il s'agit de son projet sur les annuités et Rentes tournantes. En Texposant, il n*est pas allé beaucoup au delà de l'opération qu'il critique lui-même comme trompeuse et insuffisante dans les Observations : celle de César assignant une valeur libératoire aux terres. En fait, ce n'est pas les terres qu'il a voulu mobiliser, ce sont les titres de rente sur la ville de Paris et sur le produit des tailles. On sait que de nombreux emprunts avaient été faits au cours de l'ancien régime sous les formes les plus ingénieuses. Un édit|de François I**" du 13 octobre 1522 avait créé les rentes dites de l'Hôtel de Ville de Paris. Au service de chaque emprunt nouveau, était affectée une des ressources financières de l'Etat : les rentes étaient gagées les unes sur les cinq grosses fermes, les autres sur la gabelle et les aydes ; il y avait les rentes des tailles, celles des recettes générales. En outre de ces rentes perpétuelles, qui constituaient, à l'époque de Turgot, une dette de 93 millions, l'ancien régime avait pratiqué le système très ingénieux des emprunts tontiniers dans lesquels les intérêts étaient stipulés réversibles sur les survivants d'im groupe de prêteurs, et le système des emprunts remboursables en annuités viagères.
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L^ancien régime avait également connu les billets de monnaie dont parlent Melon et Dupin, et que Law avait vigoureusement critiqués. Lorsque les pièces démonétisées, les vaisselles ou les lingots étaient portés aux hôtels des monnaies pour y être fondus, les directeurs des monnaies payaient une partie de la valeur de ces lingots au comptant, et délivraient pour le reste une sorte de reconnaissance, ou bon de monnaie, nominatif, qui portait un intérêt souvent fort élevé, ce qui en faisait une valeur de portefeuille. C'était cette immobilisation du titre et l'intérêt dont il bénéficiait qu'avait déjà critiqué Lavsr ^
Peut-être est-ce ce dernier système et ces critiques qui ont donné à Dupin Tidée de son projet ? 11 propose qu'il soit remis au prêteur de l'Etat et aux Titulaires des rentes sur l'Hôtel de Ville des billets au porteur et à vue, ne portant point d'intérêt, mais appelés à circuler, comme la monnaie elle-même, puisqu'ils seraient reçus en paiement des impôts et échangés à volonté contre des espèces par tous les dépositaires de deniers publics. Ces coupons, délivrés en blanc, représenteraient au total une somme égale à la somme prêtée. De la sorte, le prêteur n'immobiliserait rien : en échange de l'argent qu'il apporte, il recevrait immédiatement des valeurs gagées sur le crédit du roi et équivalentes aux espèces mêmes, ce qui' a pour effet de doubler le stock monétaire prêté, puisqu'il ne cesse pas de figurer dans la circulation, sous forme de « rentes tournantes ».
Par là, se manifeste la confiance souveraine de Dupin dans Tordre et la bonne foi des finances royales, qu'il fut à peu
1. Law, Second mémoire sur les Banques, dans Daire, I, p. 582. Le public est prévenu contre la Banque, à cause des billets de la monnaie, de lu caisse des emprunts, etc., qui ont porté un ^rand préjudice au commerce et aux particuliers. Les espaces ne pri>duisent rien nu possesseur; en attendant Toccasion de les faire valoir, elles sont inutiles; de même le crédit ne doit rien produire au porteur. C'est un billet payable à vue... »
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près seul à défendre en son temps, le préjugé de la supériorité des finances républicaines, s^étant répandu alors avec une étonnante et paradoxale bonne fortune ^ De cette mesure, il attend tous les avantages dont Law se flattait, avec sa banque, de doter le commerce. Il espère rendre superflues les mesures de réglementation et d'intervention directes, telles que : détermination du taux maximum de l'intérêt, surveillance du taux des salaires, tarification du produit, par lesquelles le roi essaye légitimement de triompher de certains des efl'ets de la pénurie de monnaie. Par ce projet soigneusement étudié, Dupin a donné la mesure même de son originalité. Elle ne réside pas dans ridée qui inspire la réforme : elle est dans la façon avisée et prudente dont il utilise et adapte les idées de ses devanciers.
« La Nature, avait écrit Boisguillebert, ne respire que la liberté. » Cette constatation n'avait pas eu d'influence sur les mœurs politiques et, depuis Boisguillebert, la Nature n'avait cessé d'être contrainte. A l'époque où écrit Dupin, on approchait toutefois de cette seconde moitié du xviu® siècle qui ne connut point, sans doute, la pratique de la liberté, mais qui ne compte que des apologistes de la maxime de Boisguillebert. Ces théoriciens nouveaux ont demandé avec une foi ardente l'inauguration d'une politique entièrement libérale et cessé, en même temps, de voir dans l'industrie et le commerce le principe et la source essentielle de la richesse. Us l'ont placée exclusivement dans l'agriculture.
Dupin est apparu à certains comme un auteur de transitio(\ qui prépara ce mouvement d'idées.
I. Cf. Law, Second mémoire sur les Banques^ Daire, î, p. 585-586.
Jusqu'ici, nous avons vu qu'au point de vue industriel et dans son désir de subordonner à Taccroissement du trafic commercial toute l'activité du pays, Dupin était aussi éloigné que possible de la physiocratie et qu'il était resté un partisan de la réglementation, en recul bien sensible, non seulement sur Boisguillebert, certes, mais même sur Melon.
De fugitives apparences ont cependant trompé certains économistes à l'égard de ses véritables tendances.
Au frontispice de son ouvrage, Dupin a fait, il est vrai, figurer l'Agriculture, à côté de l'Industrie et du Travail de l'artisan, mais elle y occupe la dernière place, et la plus effacée. Le frontispice qui précède l'étude particulière de la Lorraine et des Trois Évêchés représente bien aussi une gracieuse personnification de la Moselle, entourée du troupeau lorrain, et qui tient dans sa main une corne d'abondance. Nous avons déjà signalé, d'autre part, de nombreuses maximes de Dupin qui montrent que Tagriculture n'est pas, à ses yeux, un facteur négligeable de la prospérité du pays. Plus spécialement, les idées du Dupin en matière de circulation des grains semblent de nature à le faire classer délibérément comme l'un des auteurs de la pré -physiocratie. Enfin Dupin fut directeur du commerce avec M. Trudaine qui passe pour un adepte des doctrines physiocratiques* et il aurait, comme tel, préparé l'arrêt de 1745 qui consacre, avant celui de septembre 1734, le principe de la libre circulation des céréales à l'intérieur de la France. Aussi le dictionnaire des Finances n'hésite pas à considérer Dupin comme l'un des maîtres les plus ignorés des écrivains physiocrates*-^.
M. Georges Weulersse, dans son important ouvrage sur le
1 . Weulersse, Le mouvement phyaiocr&iiqne en Fr&nce de i756 A /770, in-8», Paris, Alcan, éd. 1910. p. 32, note 2.
Dictionnaire des finances de Léon Say, mot Dupin
Mouvement physiocratique en France ^, le rattache nettement à ces doctrines nouvelles. Il le fait, il est vrai, un peu imprudemment, puisqu'il signale comme l'un des chapitres caractéristiques à cet égard le chapitre des Œconomiques intitulé : Obiservations sur le Royaume d'Angleterre '*, dans lequel, déclare-t-il, c'est la perfection de l'agriculture dans ce royaume qui fait Tadmiration de Dupin. Or, ce dernier ne dit pas un mot de Tagriculture, et n'étudie dans ce chapitre que l'organisation politique de l'Angleterre.
M. Depitre laisse également entendre que Dupin s'est, le premier^ éloigné des principes de l'ancien régime en matière de réglementation des grains, et Turgot l'avait en effet sigTialé, comme l'un des premiers « à établir les nouveaux principes, avant qu'aucun des écrivains qu'on nomme économistes n'ait encore rien publié dans ce genre ^. De même Herbert, dans l'avertissement de son Essai, cite parmi les ouvrages qui ont préparé le sien, à côté du Détail de la France, un « Mémoire imprimé en 1748 » qui est vraisemblablement le Mémoire sur les Bleds du Dupin. Cependant, de purs physiocrates, comme Mirabeau *, ont pu écrire qu'aucun auteur n'était digne d'être mentionné entre Boisguillebert et Montesquieu. Quelle est de ces deux appréciations la plus exacte ?
Que Dupin ait été réellement un précurseur de la physiocratie, ce que nous avons déjà dit de ses idées dominantes, suffit à le démentir. Bien que propriétaire foncier lui-même, Dupin mettait les ressources de l'industrie au-dessus de celles que procure l'agriculture, et, pour une fois d'accord avec Montesquieu '\
Lettres persanes
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il donne l'impression d'avoir pu souscrire à cette proposition si peu physiocratique de Fauteur des Lettres persanes : « rÉtat serait misérable avec la seule agriculture. Un fond ne produit annuellement à son maître que la vingtième partie de sa valeur, mais avec une pistole de couleur un peintre fera un tableau qui en vaudra cinquante ».
Dupin, fût-ce comme propriétaire, a le souci d'industrialiser Tagriculture. Nous Tavons vu introduire dans ses terres de Chenonceaux une magnanerie et des plantations d'arbres sur lesquelles il pensait exercer le trafic. Et, en définitive, n'est-ce pas leurs fleuves sillonnés de bateaux qu'il donne comme les symboles de la richesse de la Lorraine et de l'Alsace? Les intérêts de l'agriculture paraissent, dans l'ordre de ses préoccupations, manifestement subordonnés k ceux de l'industrie et du commerce, nous en donjierons comme la meilleure des preuves ce curieux chapitre Des Moulins qui se trouve dans les Réflexions. Dupin trouvé regrettable l'invention des moulins et la substitution de leur travail mécanique au travail de l'homme. Il leur reproche « d'avoir fait reposer un grand nombre de bras, d'avoir privé bien des gens de l'usage des eaux et d'avoir fait perdre à beaucoup de terres leur fécondité ». Il fait la supputation de ces pertes, ainsi qu'il a coutume, par la quantité de salaires « sur lesquels le roy aurait sa part » et qui, n'étant plus payés, sont une source d'impôt malheureusement épuisée. 11 ne peut s'empêcher toutefois de remarquer que ces salaires des broyeurs de blé seraient en définitive supportés par le consommateur de pain et que, sans le travail mécanique des moulins, le recours nécessaire aux ouvriers eût maintenu à une hauteur plus grande le prix d'une denrée essentielle. « Mais, écrit-il avec une curieuse désinvolture, c'est TafTaire à ceux qui voudraient en manger. » Et il ajoute : « ces bras (occupés à la fabrication de la farine) seraient, il est vrai, inoccupés à faire venir le blé,
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mais il en viendra en Pologne et en Afrique, nous irons l'y chercher, et ce sera la même chose. » Passage dont le sens ne se conçoit clairement que s'il traduit une préférence bien nette pour les bénéfices du fret et ceux du travail industriel. Dupin n*accepterait pas, certes^ que nous puissions être, delà sorte, tributaires de l'étranger pour les produits manufacturés .
Voyons, d'autre part, ce qu'il faut penser exactement du Mémoire sur les Bleds que Dupin avait présenté, manuscrit, en 1742, au ministre des finances, qui figure aux Œconomiques (p. 145 de la présente édition), qui sera réédité à part en 1748, et reproduit, à la demande de Dupin, dans le Journal OEconomique de 1760. Il est nécessaire de bien préciser la portée de ce Mémoire.
A l'époque où écrit Dupin, la crainte de la famine « pire que celle de la peste » continue à inspirer des mesures d'extrême réglementation du xsommerce des grains. A l'intérieur, la circulation ne se fait pas librement entre les provinces. D'autre part, l'édit du 12 mars 1595 qui défendait d'exporter les grains, sous peine d'être poursuivi comme criminel de lèse-majesté, n'a jamais été aboli. En fait, Sully avait favorisé de façon constante l'exportation, et, de tout temps, des autorisations provisoires de sortie avaient été octroyées par faveur, et à la suite de sollicitations. De nombreuses critiques de cette réglementation avaient été faites dès le début du xviii® siècle : « des pétitions, des mémoires, et même des arrêts du Conseil d'État »*, étaient intervenus. En 1719, Tarrêt du Conseil du 28 octobre proclame que le « développement de l'agriculture a pour condition essentielle la liberté du commerce des grains » et il accorde pleine franchise au commerce intérieur. L'arrêt du 13 mars 1720 avait autorisé l'exportation,
1. Cf. G. Herbert, E^ni sur U police des grains, Introduction de Depitre (Geuthner, 1910).
LVIII INTRODUCTION
mais avec des droits énormes, et il fut du reste rapporté peu après.
En définitive, la liberté de commerce des grains n'avait été introduite que passagèrement, et lorsque Tabondanoe du blé en avilissait le prix à Texccs.
11 résultait de cette législation des inconvénients que Dupin, à la date où il écrivait, avait été à même d'observer de près . De 1733 à 1738, la récolte des blés avait été si abondante que le ministre Orry leva, pour un temps, la prohibition d'exporter. Immédiatement^ les monopoleurs avaient constitué, dans des greniers placés à l'étranger, des provisions énormes. En 1740, la récolte se trouva soudain insuffisante. Orry dut faire venir pour treize millions de blé de l'étranger, afin d'empêcher la disette. Disette toute artificielle d'ailleurs, car à peine le blé étranger était-il introduit que cette concurrence inattendue forçait les monopoleurs à vider leurs greniers, et de telle sorte qu'il ne fut même pas touché au blé importé. Ainsi, sans les manœuvres d'accaparement, la France eût très bien pu se suffire; les accaparements seuls avaient créé une disette apparente dont le roy fit en définitive les frais.
C'est alors que Dupin présenta au ministre des finances son mémoire sur les Blés. Il y établit tout d'abord que, normalement, la France est surproductrice de Blé. Et, à l'appui de cette affirmation, il reproduit les chiffres d'une production annuelle moyenne par rapport à la population, tels qu'ils résultaient des calculs de Vauban. La surabondance de blé explique seule le bas revenu des terres. Dupin rapporte dans le Mémoire sur les Bleds ^, qu'il se trouvait chez un grand seigneur au moment où celui-ci recevait une lettre de l'un de ses hommes d'affaires, lui disant : « de mémoire d'homme, il n'y a
V. OEcon., I, p
Cf. Duponl de Nemours, De V exportation et de l importation des grains, 1764, collecUon Geuthncr, n" 6, p. 25 et p. ii.
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jamais eu autant de blé que cette année, aussi ne vous attendez pas à toucher un seul sol de vos fermiers. » Les terres rapportant peu, les salaires des ouvriers agricoles étaient par suite extrêmement bas. La population rurale, misérable, ne se reproduisait pas ^ Du point de vue que n*abandonne jamais Dupin, il remarque que le roi y perdait la faculté d'accroître et même de conserver Timpôt. Le roi devait en outre renoncer à l'espoir d augmenter le nombre de ses sujets. D'autre part, certaines terres ne pouvant, avec leurs fruits, couvrir les frais de la cidture, demeuraient incultes : « Les terres en friche, exposées à la vue de tout le monde, voilà le cadavre de la France ! » s'écriait déjà, cinquante ans avant Dupin*, Boisguillebert ^.
Tous ces maux, si sensibles à l'Etat, provenaient d'une cause unique : la dépréciation des grains. Cet avilissement réel croissait alors, malgré la dépréciation même de l'argent^. Il convenait donc, pour détruire des effets déjà signalés par Vauban et Boisguillebert, d'assurer aux céréales « un prix constant et raisonnable » *, c'est-à-dire un prix tel que le culti> ateur puisse \ retrouver ses frais, l'indemnité de son travail, et le peuple des ouvriers et consommateurs le moyen d'assurer sa subsistance.
Cette idée « du prix constant et raisonnable » pourrait rappeler celle du « bon prix » des physiocrates : mais, pour les physiocrates, le bon prix était, en définitive, le prix le plus élevé possible, aucun autre intérêt ne pouvant être mis en balance avec celui des agriculteurs^. Pour Dupin, le prix auquel
OEcon., I,p
b. • C'est le prix capable de procurer un gain suffisant pour excitera entretenir ou à augmenter la production » (Quesnay, art. Hommes, 1757, Revue d'hisi. des Doct. écon. et «oc, année 1908, iV 1).
il conviendroit d'assurer la vente des denrées n'est pas seulement déterminé par la considération des intérêts de l'agriculteur, mais aussi par la considération du consommateur, qui, s'il est trop durement frappé dans la satisfaction des besoins nécessaires, deviendra lui-même incapable de contribuer à la force de l'Etat. Il faut admirer à quel point l'intérêt royal ou national bien entendu s'efforce, naturellement, d'équilibrer et d'harmoniser les intérêts contradictoires en présence.
Pour obtenir le résultat cherché, il est indispensable d'agir sur l'un ou à l'autre des deux seuls facteurs possibles de cet avilissement des grains : il faut agir sur la quantité, pour la diminuer, ou bien assurer des débouchés à ce produit naturellement surabondant en France.
Dupin ne songe pas à prévenir la trop grande quantité de grains ; c'eût été une façon singulière « d'animer » l'agriculture, mais il pense qu'il convient de favoriser et d'élai^ir leur débouché, et, dans ce but, il se proclame l'adversaire déterminé des entraves à la circulation intérieure des grains. Avec plus de réserve et certaines contradictions *, il se montre également l'adversaire du monopole du commerce des grains, tel qu'il résulterait de l'organisation de magasins publics. Ce sont là deux articles de son programme qui lui sont communs avec les physiocrates.
A la vérité, ces idées n'avaient rien d'absolument original. Boisguillebert avait déjà réclamé cette liberté intérieure ; et il avait de plus demandé la liberté d'exporter hors du royaume -.
1. Dupin qui n*c9t point partisan des magasins de bled, dans le chapitre sur les Bleds (p. Ii5), avait au contraire déclaré {Œcon.^ i, [179] 17'2): « Les magasins de bled et les fonds publics peuvent seuls entretenir cette valeur fixe et constante. -
2. « La liberté de l'exportation des grains, moyen unique de balancer équitablcment les intérêts des producteur et des consommateurs » (Boisguillebert, Traité des grains, 2* p., chap. x, collect. Daire). Cf. tout le chap. m de la 2* partie, intitulé : Ridicule des préjugés populaires contre l'exportation des grains.
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Les constatations de Dupin semblaient exiger logiquement la même solution . Un pays dans lequel a neuf années de culture produisent du blé pour dix-huit » doit pouvoir exporter ses grains, en surabondance constante, hors du territoire national. Cependant, le projet d'Edit préparé par Dupin est bien loin d'introduire cette liberté, inconditionnellement. « Lorsque le beaubled froment sera, dans les marchés, à 12 1. le sac de 200 poids de marc,... la sortie est permise sans autorisation ^ » C'est le seul cas dans lequel l'exportation pourra se faire sans restriction, sinon sans de nombreuses gènes dérivant de la nécessité de faire constater le prix du blé. Au prix de 18 livres, hypothèse que les prémisses du raisonnement rendent irréalisable, il s'agit de prévenir la cherté et c'est alors l'importation qui est permise. Une gratification à l'entrée est même accordée, si le blé atteint 24 livres.
C'était là une- imitation servile de la politique suivie en Angleterre . Mais son introduction en France était un contresens, si l'on songe aux idées que Dupin vient de développer. L'Angleterre avait introduit ce régime chez elle, pour y soutenir une agriculture péniblement acclimatée et naturellement déficitaire. On y interdisait l'importation, on y encourageait l'exportation, conformément à la politique suivie en matière industrielle. En France, où Dupin déclare que le grain surabonde et que son avilissement est la source même des maux dont on se plaint, comment concevoir, sans la taxer d'inconséquence, cette pratique d'une liberté d'exporter aussi limitée et réglementée. On ne peut le faire, semble-t-il, qu'en appliquant à ce projet de Dupin le témoignage de prudence dont il s'est fréquemment flatté à l'occasion de ses projets : « Quand un préjugé a été adopté par une nation entière, on ne doit pas le heurter de front ; la prudence exige
LXII INTRODUCTION
que Ton passe insensiblement d un terme à l'autre et que l'on ménage jusqu'aux erreurs de la multitude. » Qu'il ait, ou non, voulu faire au préjugé sa part, Dupin n'apparaît pas comme un partisan de l'entière liberté de circulation des céréales.
Cependant, il semble parfois s'être rendu compte que ce qui est nécessaire à la consommation ne saurait sortir d'un Etat libre et que l'intérêt du consommateur, mieux que toute réglementation, suffît à y retenir le produit. Mais que l'on examine la série des vérifications, visas, certifications, contrôles auxquels le système de Dupin donne lieu et Ton nous dira ce qui restait de liberté dans un pareil régime. Ce que les physiocrates demandèrent était bien différent : c'était, suivant la formule d'Abeille, « une liberté d'exporter entière, perpétuelle, indépendante des bonnes et des mauvaises récoltes ». Ce que Dupin propose, c'est une imitation à contresens de la police anglaise.
On reconnaîtra, après cet examen, qu'il ne convient sans doute pas d'attribuer une portée catégorique à des formules fugitives, comme les suivantes, que l'on trouve dans divers chapitres des OEconomiques, « Le commerce doit être libre, sans égard, sans considération, sans préférence * »; la maxime n'est d'ailleurs formulée qu'à propos du commerce à l'intérieur. Dupin déclare aussi qu'il compte sur les bons négociants^ pour mettre en circulation le blé, conformément aux besoins, et il a confiance, dit-il, dans leur libre concurrence poiu* obtenir ce résultat, mais la Déclaration est toute platonique, puisqu'elle aboutit à une réglementation.
Il écrit encore cette phrase bien curieuse sous sa plume, car elle est le démenti de tous les principes qu'il a posés :
« L'esprit de l'homme a plus de ressource, quand il est
OEcon.y I,p. [209J
question de faillir, que la loi n'a de prudence pour Tempêcher de mal faire ^ » Il n'en a pas moins enfermé Tactivité dans un réseau de prescriptions et de règlements.
Il se trouve enfin dans les Œconomiques quelques formules qui semblent des formules physiocratiques : « Le revenu des fonds déterre est sans contredit le revenu primitif de l'Etat, la base et la matrice de celui que procurent l'industrie et le commerce '^. » « Il n'y a dans l'État que deux sortes de revenu qui puissent donner l'un et l'autre le nécessaire et le superflu : les fruits de la terre et l'argent qui les représente 3. » Et d'une façon plus explicite encore, il déclare : « Il n'y a que deux choses pour asseoir les impôts, les fonds de terre et l'industrie : ce sont les deux sources d'où découlent toutes les sommes que le prince lève sur ses* sujets, la terre fournit la matière, lart et l'industrie la mettent en œuvre *. »
Ces maximes eussent pu réjouir les physiocrates, mais elles sont déjà, à peu de chose près, dans les écrits de Law et il reste vrai de dire que les préoccupations pratiques de Dupin, dans les (lEconomiques du moins, n*ont pas été de façon prépondérante des préoccupations d'ordre agricole.
Il est juste d'ailleurs d'ajouter qu'une évolution manifeste s'est produite en matière de liberté du commerce des céréales dans l'esprit de Dupin. Ses déclarations sont beaucoup plus nettes, quinze ans après la publication des Œconomiques^ et c'est vraisemblablement, sur la foi de ces dernières déclarations, que Dupin est classé parmi les auteurs qui préparèrent la physiocratie. Les tendances physiocratiques apparaissent en effet, nettement, à l'occasion de l'envoi du Mémoire sur les Bleds à Téditeur du Journal œconomique, le 24 octobre 1759 ''^. La
î. CEcon., I, p. [2t3]151.
CEcon., I, p
5. Ijc Journal œconomiqne n publié cette Jclire et le début du Mémoire eu février J760 (p. b9), et la lin du Mémoire en mars.
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lettre est signée Anonymus. Il y est dit du mémoire qui Taccompagne : « Il est connu de peu de personnes, on n'a point eu l'intention de le rendre public ; il est d'un anonyme et il vous est adressé par un autre anonyme, l'un et l'autre sans aucunes prétentions, si ce n'est de procurer à leur patrie tout ce qui peut lui être avantageux. »
Dupin, dans cette lettre d'envoi, se flatte d'avoir inspiré Tarrêt du Conseil du 17 septembre 1745 dont celui de i754 n'a fait que confirmer les dispositions en faveur du commerce intérieur, en sorte qu'Herbert, l'inspirateur de ce dernier arrêt, s'est borné « à travailler sur les principes d'autrui * ». Dupin s'était, il est vrai, nettement prononcé dans son mémoire pour la liberté du commerce intérieur ^. Mais, en ce qui concerne la liberté de sortie, il se borne à reproduire purement et simplement en 1 759 son système de liberté conditionnelle, momentanée et précaire. Une seule différence, toute théorique, est à noter entre le mémoire reproduit et le mémoire des OEconomiques : Dupin a introduit dans le second une seule phrase, mais elle
1. M Vous attribuez, Monsieur, dans votre journal d*Août dernier, p. 345» à M. Herbert, l'arrêt du conseil de 1754 qui permet le commerce des grains dans tout le royaume, cependant si on en excepte la permission de sortie accordée par deux ports de nos province^ méridionales, sans les précautions indiquées par le projet d^Édit dont je viens de parler, vous trouverez que cet arrêt n'est que la répétition et la confirmation des dispositions de celui du 17 septembre 1745 puisés dans les articles 1" et 15 de ce même Édit. M. Herbert a mérité votre approbation et vos éloges ; vous les lui avez donnés, Monsieur, non seulement par esprit de justice, mais encore par cet esprit de patriotisme qui cherche à répandre les idées utiles ; il n'est pas question de reprocher à sa mémoire d'avoir pu travailler sur les principes d'autrui, qu'importe, pourvu que ses discours aient étendu et fortifié les impressions données. »
2. Il écrit dans cette lettre : « Deux frères, gens de probité et intelligents, résolurent de tirer les grains d'une province où ils abondaient, pour les porter dans une autre où la disette se faisait sentir. . . Mais quels combats n'eurenUils pas à soutenir, quelles difficultés sans nombre dans la Province de Tenlëvement; mêmes contrariétés dans les ports où ils arrivèrent, sur les rivières qu'ils remontèrent, dans les ventes qu'ils voulurent faire de leurs marchandises ; le temps s'écoula, par ces chicanes ; leurs bleds dépérirent, sans avoir rien vendu ; il fallut payer où ils devaient ; ou les poursuivait, ils perdirent leur crédit et leur fortune. (Lettre à l'éd. du Journ&l œconomiq.^ 1759 ; Journal, 1760, p. 60.)
est significative : c'est un désaveu de la politique agricole de Colbert que Dupin ne s'était point permis en 1745 ^ La lettre d'envoi contient par ailleurs des déclarations fort nettes et caractéristiques dans le sens physiocratique. «Vous considérez. Monsieur, écrit Dupin, le commerce des grains au dedans et au dehors d'un Etat comme le moyen le plus naturel et le plus efGcace de rétablir l'agriculture et la population : quelqu'un qui l'a toujours pensé de même ne peut voir qu'avec grand plaisir le soin que vous prenez de le publier ^ ». Et Dupin ajoutait à cette profession de foi inspirée pour une part des circonstances : a Le bled est la richesse des richesses, les autres absolument subordonnées à celle-ci ne sont qu'accessoires, précaires, casuelles, incertaines ^. » Une préoccu-
1. « On assure que M. de Colbert, en conséquence du plan œconomique qu'il s'était forméf avoit résolu de défendre à perpétuité la sortie de toute espèce de crains du Royaume, prétendant que cette denrée était trop précieuse et trop nécessaire, pour être commise aux événements du commerce et que les autres productions de la nature, avec les richesses de l'art, étaient suffisantes pour attirer autant d'or et d'argent qu'il en fallait pour les opérations du commerce général, et servir au gage des échanges qui est le véritable, et. doit être Tunique emploi de ces matières. Il y aurait de la témérité à refuser de convenir de l'excellence du génie de ce ministre et de l'étendue des connaissances que l'expérience lui avait acquises; mais les plus grands hommes n'ont pas été inaccessibles à l'erreur et à la prévention, et ce serait se livrer à une aveugle crédulité, que d'imaginer celui-ci infaillible: son système sur les bleds fournirait la preuve du contraire si Ton voulait examiner les inconvénients dont il est susceptible. Les réflexions des lecteurs et les détails de ce Mémoire les feront assez connaître sans qu'il soit besoin d'en faire une critique expresse. » (Mémoire sur les Bleds, Journal œconomique^ ITGO, p. 62.)
2. a Ces deux points si essentiels à favoriser (l'agriculture et la population) ne peuvent l'être avec succès, que par cette liberté générale et perpétuelle, intérieare et extérieure que vous recommandez ; quels biens en effet n'en verrait-on pas sortir? La force et la puissance par l'augmentation des sujets et des richesses, la confiance et la tranquillité du peuple par la certitude de ses subsistances : de combien de maux ne serait-on pas affranchi ? Les horreurs fréquentes de la disette, ses calamités, ses dangers seraient à jamais bannis de nos contrées et avec eux les inconvénients de la superfluité qui peut devenir aussi dommageable que cette disette ; espèce de paradoxe pour qui ne sait pas qu'elle naît du grand superflu sans débouché. » (Lettre à Téd. du Journal œeononUque,)
3. Et cependant Dupin fait encore des réserves de principe, en dehors de celles que comporte son projet d'édit. « Que le commerce des grains soit rendu libre, avec ces précautions qui Vaniment plulôi qu^elles ne le gênent,
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pation toute nouvelle et d'ailleurs plus conforme h son projet d'édit resté identique apparaît ég'alement dans cette lettre : « Notre négligence en matière d^agriculture nous rend tributaires de nos ennemis pour des sommes prodigieuses. » C'était là en face d'une situation nouvelle une indiscutable accentuation des tendances fort incertaines et contradictoires de i7i5. Mais on est alors en 1759. Les articles « Fermiers » et Grains » sont parus en 1756 et 1757. Le Tableau édonomiq ue y'ieni d'être publié. Montaudouin de la Touche a combattu toute réglementation ^. Les sources de la pensée physiocra tique apparaissent déjà nettement.
L'analyse que nous venons de donner des idées essentielles de Dupin peut en définitive laisser l'impression d'une originalité discutable. L'œuvre n'en est pas moins digne du plus réel intérêt. M. de Paulmy écrivait au sujet des Réflexions: (( Voyez la note que j'ai mise à mon catalogue à l'article de ce livre. J'en parlç bien mal et quand j'en ai parlé ainsi je ne l'avais ni lu ni parcouru. Tel est l'effet du préjugé qui m'avait été transmis ; je me suis convaincu, depuis, de deux vérités et la première est qu'il s'en faut de beaucoup que ce livre soit mauvais en totalité '-. » Il en faut dire autant, mais sans aucune réserve, des Œconomiquea, Si l'originalité n'est pas leur mérite capital, il faut leur en reconnaître d'autres. Cet impor-
qu'il pe soit plus regarcU^ comme un monopole ; que ceux c|ui s'y livrent soient regardés comme les nourriciers et les pourvoyeurs de l'Klat ». 'Lettre à l'éd. du Journal œconomique, 21 octobre 1759.) Et Ton trouverait d'autres passages en contradiction avec l'attitude qu'il se donne.
1. Herbert: suivi du supplément à l'Essai par Montaudouin de la Touche. Collection des Économistes et des réformateurs sociaux, n« 5. Gcuthner, (édit., 1910.)
2. Note manuscrite sur l'exemplaire des liéflcxions de la bibliothèque de l'Arsenal.
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tant ouvrage est, malgré ses longueurs, en presque toutes ses parties, utile à l'historien et à Téconomiste.
La protection de la classe des producteurs par de bonnes lois vigilantes et clairvoyantes ; la libération du producteur à l'égard du pouvoir de Targent ; dans ce but, la multiplication de Tinstrument monétaire ; la bonne foi du commerce assurée par un contrôle sévère ; la surveillance du travail; Taccéléralion de tous les modes d'activité commerciale ; l'extension des entreprises coloniales ; la suppression de l'oisif, le souci le plus ardent des intérêts nationaux qui se confondent avec ceux du souverain ; une démarche théorique en faveur de la libre circulation des grains ; des maximes heureuses en matière de répartition de l'impôt, inspirées surtout de l'intérêt bien entendu du roi, mais aussi d'un réel souci de justice, tels sont les desseins et les préceptes qui se dégagent de l'ouvrage de Dupin. Ils restent en leur fonds de nature essentiellement mercantiliste.
Si, dans les (Jtconomiques^ Dupin peut paraître original, il Test, à l'époque où il écrit, par la façon dont il a, non pas dépassé les idées d'alors, mais réagi contre certaines d'entre elles, et, par réaction contre des inclinations nouvelles, accentué le traditionalisme. Ces tendances nouvelles, Montesquieu surtout les représentait alors. La double critique qu il fit de V Esprit des Lois prouve à quel point les idées de Montesquieu offensaient Dupin. C'est à Montesquieu qu'il convient de l'opposer sans cesse, et à l'occasion des Œconomiques même.
Montesquieu, selon toute vraisemblance, avait fait connaître des fragments de son livre aux habitués du salon de M"® Dupin * . Nous avons dit que, dès 1743, cinq ans avant l'apparition de V Esprit des Lois, Dupin, au témoignage de Rousseau, travaillait à sa réfutation. Les Lettres persanes avaient d'ailleurs
î. V. «opra, p. XV.
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quelques-uns des caractères de V Esprit des Lois. Si voilée qu'elle fût par la fantaisie, on y discernait aisément la satire politique et, sous le pamphlet, apparaissaient les intentions réforraatrices*de[rauteur. Ces idées de Montesquieu le public était d'ailleurs admirablement préparé à les accueillir. En luttant contre elles, on luttait contre une partie de Topinion publique. « Quand parut V Esprit des Lois, on était si bien préparé à le recevoir qu'il suscita, dit le marquis de Paulmy, un enthousiasme incomparable. » Les contemporains y approuvaient, pour la plupart, ce que le livre comporte de critiques dissimulées contre la monarchie absolue. « L'enthousiasme qui portait à trouver V Esprit des Lois divin était trop fort, un homme qui le combattrait se ferait jeter la pierre par toute l'Europe *. à Dupin l'a cependant tenté, non sans pessimisme d'ailleurs, et avec peu de confiance. Mais c'est par cette opposition que s'explique, dans les Œconomiques, Taccentuation fréquente du nationalisme mercantiliste.
Dupin a voulu défendre la monarchie et les institutions monarchiques. Il avait cause commune avec elle, il n'a fait que soutenir des intérêts solidaires. Montesquieu enveloppait en effet dans la même critique la monarchie et les financiers et si Dupin sentit nettement que l'auteur de ï Esprit des Lois n'avait pas, selon le mot de M. de Paulmy, « avancé les affaires delà monarchie », peut-être est-ce qu'il n'avait pas non plus fort avancé celles des financiers. Montesquieu avait écrit dans les Lettres persanes que « la République est le sanctuaire de l'honneur et de la vertu ^^ ». Il ajoutera, dans V Esprit des Lois^ que « dans la monarchie les affaires publiques sont, la plupart du temps, aussi suspectes aux marchands qu'elles leur paraissent sûres dans Tétat républicain ^ ». Il prétendra
I M. de l'aulmy, Xnle manuscrite en télé de Texemplaire des Réflexions.
Esprit des Lois, livre XX, chap. iv
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qu'on ne peut concilier avec le régime monarchique une bonne oi^anisation du crédit *, et que les entreprises lointaines sont difficilement réalisables sous le pouvoir d'un seul *. 11 sera l'adversaire des grandes compagnies maritimes et des privilèges qui leur sont octroyés ^.
D'une façon plus générale, les formes mêmes de l'activité commerciale, telles qu'il les donne pour inséparables du régime monarchique, ^ont condamnées par Montesquieu ; it Dans le gouvernement d'un seul, écrira-t-il, le commerce est ordinairement fondé sur le luxe et, quoi qulFle soit aussi sur les besoins réelg, son objet principal est de procurer à la nation qui le fait, tout ce qui peut servir à son orgueil, à ses délices, à ses fantaisies. Dans le gouvernement de plusieurs, il est plus souvent fondé sur l'économie * », et^encore : « dans une nation qui est dans la servitude on travaille plus à conserver qu'à acquérir ; dans une nation libre on travaille plus à acquérir qu'à conserver •' ». C'était là des idées assez répandues, et Lavv en avait déjà examiné quelques-unes. Mais plus qu'aucun autre, Montesquieu avait contribué à propager cette image défavorable des gouvernements monarchiques.
Xul doute, selon nous, que Dupin, lorsqu'il écrit l'histoire de
1 . a Dans le g^ouvernemcnt d'un seul, il n'y a jamais eu que le prince qui ait eu ou qui ait pu avoir un trésor et, partout où il y en a un, dès qu'il est excessif, il devient d'abord le trésor du prince » (/d., 1. XX, chap. x).
2. « Par la même raison, les compagnies de né^^ociants qui s'associent pour un certain commerce conviennent rarement au gouvernement d'un seul »> (Id., ibid.j.
3. a Si les affaires ne sont point si grandes qu'elles soient au-dessus de la portée des particuliers, on fera encore mieux de ne pas gêner [)ar des privilèges exclusifs la liberté du commerce » (/d., 1, XX, chap. x).
Esprit des Lois^ livre XX, chap. iv
5. Esprit des Lois^ Id., ibid. Cf. : « On a fait dans certaines monarchies des lois très propres a abaisser les états qui font le commerce d'économie. On leur a défendu d'apporter d'autres marchandises que celles du crû de leur pays ; on ne leur a permis de venir trafiquer qu'avec des navires de la fabrique du pays où ils viennent. 11 faut que l'Etat qui impose ces lois puisse aisément faire luimême le commerce, saus cela il se fera pourle moins un tort égal. Il vaut mieux avoir à faire à une nation qui exige peu et que les besoins du commerce rendent »*n quelque façon dépendante » Esp. des Lois, 1. XV, chap. xviii).
la colonisation française depuis Richelieu, lorsqu^il prend souci de montrer que « les rentes sur la poste, les tontines, les actions de la Compagnie des Indes ont circulé dans notre pays avec autant de facilité que les billets de banque dans la République de Venise » n*ait en vue les accusations de Montesquieu. Quand il s'efforce de triompher des préventions accumulées en France, par Téchec d^i système de Law, contre l'organisation d'une banque d'état et l'émission de monnaie de papier, il songe vraisemblablement au plaisir avec lequel on lisait l'histoire allégorique du système, telle que la raconte, dans une lettre délicieuse, RicaàUsbeck K II réfute d'avance, et peut-être inconsidérément, ce passage de Y Esprit des Lois : « les compagnies et les banques, que plusieurs nations établirent, achevèrent d'avilir l'or et l'argent dans leur qualité de signe ; car, par de nouvelles fictions, elles multiplièrent tellement les signes des denrées que l'or et largent ne firent plus cet office qu*en partie et devinrent moins précieux'. >» De plus, Montesquieu représentait, selon les expressions de M. Faguet ^, le libéralisme, le pacifisme, peut-être Tégalitarisme, et l'esprit réaliste de Dupin ne concevait pas ces abstractions. 11 témoignait en même temps de l'hostilité la plus sarcastique à l'égard des financiers et des traitants. Dans un chapitre intitulé : « Ce qui détruit la liberté », Montesquieu écrit : « La finance détruit le commerce parsesinjus-
1. Histoire allégorique du système : Lettres persanes, Lettre CXIII. Toute la lettre est merveilleuse d'esprit. « Il apprit dans ses voyajçes que dans la Bétique, l'or reluisait de toute part, cela fit qu'il y précipita ses pas. Uy fut fort mal reçu de Saturne qui régnait pour lors; mais ce dieu ayant quitl^f la terre, il s'avisa d'aller dans tous les carrefours où il criait sans cesse d'une voix rauque : peuple de Bétique, vous croyez être riche parce que vous avez de l'or et do Targent: votre erreur méfait pitié. Croyez-moi, quittez le pays des vils métaux, venez dans l'empire de l'imagination et je vous promets des richesses qui vous étonneront vous-même. Aussitôt il ouvrit une grande partie des outres qu'il avait apportées et il distribua de sa marchandise à qui en voulut... »• etc.
2. Esprit des Lois, livre XXI, chap. xxni. Cf. Montesquieu, contre les banquiers. Esprit des Lois, I. XXII, chap. xvi.
3. Faguet, Politique comparée de Montesquieu, J.-J, Rousseau, Vottaire,
tices, par ses vexations, par Texcès de ce qu'elle impose ; mais elle le détruit encore, indépendamment de cela, par les difficultés qu elle fait naître et les formalités qu'elle exige. En Angleterre où les douanes sont en régie, il y a une facilité de négocier singulière. 11 ne faut point que le marchand perde un temps infini et qu'il ait des commis exprès pour faire lever toutes les difficultés avec les fermiers*. » Il déclare dans le même chapitre que : a Thistoire des monarchies est pleine des maux faits par les traitants », et que : « par la régie, au contraire, le prince épargne au peuple une infinité de mauvaises lois qu'exige toujours de lui l'avarice importune des fermiers '^ ».
Dupin pouvait, en sefforçant de faire rendre meilleure justice aux financiers, dont il était, éprouver la solidarité qui l'unissait, dans l'esprit des détracteurs, à la cause monarchique elle-même. Il défendit ses intérêts et ceux du roi, et il convient de le reconnaître, il le fit avec bonne foi, avec conviction, avec passion, avec le sentiment de maintenir une tradition éprouvée, et excellente dans la plupart de ses effets.
En matière de politique agraire; Dupin ne nous est pas apparu davantage comme un réformateur résolu. Son projet de circulation des grains avait été exposé déjà par Boisguillebert et en définitive le système auquel il s'arrête est une imitation étroite et illogique de la police anglaise. Du moins trouvons-nous, à propos de ce projet, l'occasion de reconnaître un des mérites essentiels de l'œuvre de Dupin, par lequel il s'oppose encore à Montesquieu et avec avantage: sa méthode. Cette méthode est d'un observateur et d'un réaliste ; elle I éloigne de toute abstraction, de toute généralisation. Ce que Dupin reproche à Montesquieu, dès la préface des Observa-
W., ibid
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Hons, c'est de ne pas « s'être borné à donner TEsprit des Lois de gouvernements anciens, modernes, présents et d'avoir composé un ample formulaire des lois pour tous les gouvernements, même futurs »... « tandis que nos soins, nos études, nos réflexions ne sauraient atteindre qu un petit nombre d*ob> jets j) *. Il déclare pour son compte : « nous avons évité les discussions métaphysiques, parce qu'il nous a paru qu'il valait mieux appuyer nos observations sur des faits que sur des raisonnements » ''^.
La méthode ^ dont Dupin fait une constante application ramène quelquefois à trouver irréprochable ce qui est traditionnel et a subi Tépreuve de la durée. c( Il ne faut rien changer, écrit-il, aux lois et aux usages; je suis grand partisan de ce principe, excepté les cas où l'utilité et, encore plus, la nécessité demandent qu'on y déroge * ». Ainsi pense-t-il du plus décrié des impôts de l'Ancien Régime, dé la gabelle ^. L'esclavage n'est pas franchement défendu par Dupin. Cependant il n'accepte pas non plus qu'on le condamne: les sociétés antiques ne l'ont-elles pas pratiqué ? Cette prudence et cette méthode mêmes étaient de nature à l'éloigner des idées originales qui sont souvent peu pratiques. Elles le ramenaient volontiers en arrière, et le goût de la tradition lui avait com-
Observations, p. xvi
3. On trouvera un exemple parliculiérement curieux de cette méthode dans la façon dont Dupin traite du Luxe dans les Économiques, t. I, p. 176: «je laisse à décider la question de savoir si le luxe est un bien ou un mal, mais je dis affirmativement que quand il s est une fois introduit dans un grand État on ne peut l'en bannir sans bannir en même temps le commerce, les arts et les manufactures, c'est-à-dire sans détruire le corps de l'État lui-même. »
4. Œconomiques, 1, 42. Il est vrai qu'il écrit également : « Les erreurs ont quelquefois un aussi long cours dans le monde que les opinions les plus véritables ; parce qu'en prenant les erreurs pour des vérités, on embrasse aveuglément tout ce qui les entretient, et l'on rejette et on néglige tout ce qui les pourrait détruire. La trop grande soumission aux opinions des anciens gôte bien des têtes u {OEcon.^ I, p. 131).
Réflexions, chap. sur la Gabelle
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muoiqué celui de l'histoire. Les détails d'érudition historique abondent dans son œuvre jusqu'à l'encombrer. Sa connaissance du passé n'est pas d'ailleurs parfaitement sûre mais il convient de retenir cette préoccupation d'illustrer et d'expliquer par l'histoire ses jugements à l'égard des institutions con temporaires. Si elle aboutit quelquefois à une nomenclature un peu sèche, souvent aussi cette passion historique anime profondément les questions qu'il traite. Est-il rien de plus vivant que son récit de la formation des grandes compagnies (le commerce maritime? Infiniment mieux que Melon, il a montré de quelle fièvre de concurrence internationale elles naquirent^ quels efforts furent tentés, depuis Richelieu, pour les constituer, ranimer leurs défaillances et leur confier avec orgueil « le pavillon français ».
Ce n'est pas seulement l'histoire du passé qui soutient ses doctrines, la législation comparée vient constamment ralTermir ses principes et guider ses conclusions. Son attention se porte sans cesse sur les institutions de l'étranger. La loi, comme l'appareil de guerre, est une force qu'il convient d'adapter sans relâche aux besoins de cette concurrence acharnée que les nations se font éternellement.
De telles habitudes de pensée détournent des innovations inconsidérées. Aussi Dupin n'examine-t-il avec quelque attention que des projets de réformes suffisamment élaborés etdonne-t-il à ceux qu'il propose en son nom une précision minutieuse. 11 les formule en projets dédits, en articles de lois, et voilà l'un des intérêts essentiels des Œconomiques : on y trouve, condensée et minutieusement décrite, l'analyse des institutions et l'étude des réorganisations projetées. Toute la politique de réglementation et de contrôle qui caractérise l'Ancien Régime apparaît ici, avec une précision de détails pratiques que Ton trouverait seulement, à ce degré, dans les Instructions de Colbert aux intendants, mais avec la difficulté
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de les dégager. Depuis Adam Smith, le mercantilisme est trop souvent présenté comme un ensemble de préceptes arbitraires ; il est dans Dupin expliqué, justifié ; il fait corps avec l'ensemble des besoins et des préoccupations de force et d'indépendance nationales.
En défendant cette politique qu'il croyait utile alors ^ au développement de son pays, Dupin d'ailleurs ne cessait pas d*ôtre un réaliste. L'unité morale n'était point encore complètement faite entre les éléments divers du royaume, et le rêve d'une entière indépendance économique n'était pas encoi^ réalisé. La protection avait développé nos manufactures et porté le commerce à une très grande prospérité, avant la guerre de la succession d'Autriche. Les glaces de Paris avaient fait tomber celles de Venise, et Dupin raconte quelque part, avec orgueil, Thistoire de ce doge qui, voyant son visage, à Paris même, dans une glace non vénitienne, n'en pouvait croire ses yeux ; les tapisseries des Gobelins avaient triomphé de celles des Flandres, les soies de Lyon suffisaient à la consommation française: autant de succès assurés par la politique dont Dupin demeurait le partisan attardé. N'est-ce point d'ailleurs à cette politique que, moins de cent ans plus tard, allait se rallier, sous l'inspiration de List, un peuple qui prenait à peine conscience de lui-même ? Sommes-nous encore si loin de ce régime? Pour défendre l'agriculture et l'industrie, n'avonsnous pas reconstitué à notre tour la protection douanière, un moment abandonnée? N'encourageons-nous pas, fût-ce avec un discernement douteux, les industries lentes à grandir? Pour défendre l'agriculture et la préserver des falsifications qui disqualifient seà produits, n'ahoutissons-nous pas à une réglementation si rigoureuse que l'Ancien
1. Cesi encore un caractère important de la méthode de Dupin que de ne point préparer les plans d'un avenir trop éloigné, mais d'adapter essentiellement ses propositions à l'état de choses qu'il a sous les yeux.
Uég^ime lui-même n'en a pas connu de pareille. On y fixait le poids du drap, son mode de mesurage, ses procédés de fabrication ; aujourd'hui .on réglemente la composition du camembert, du saucisson, de Thydromel et de toutes les denrées alimentaires, le mode de coloration des confitures et le poids de Tortolan. Depuis 12 ans, 450 textes de lois, décrets, rapports, circulaires, ordonnances de police, ont été rédigées en ces matières, pour la sauvegarde du commerce et pour celle du consommateur. Les autres pays ont adopté le même principe de la surveillance et du contrôle (les transactions commerciales.
Parla, on peut dire de Dupin, comme de beaucoup d'autres, qu il fut pour son temps à la fois un réactionnaire et aussi un précurseur. Il le fut encore à d'autres égards. « Favoriser les mariages, écrivait-il, après Melon, accorder des secours aux pères chargés d'une nombreuse famille, veiller à Téducation des orphelins et des enfants trouvés, c'est fortifier rÉtat plus que faire des conquêtes * ». Par ces maximes, Dupin paraît tout près de nous. Une méthode prudente, réfléchie le conduisait à maintenir et à affirmer énergiqueinenl, au cœur du xvm® siècle, quarante ans avant la Révolution, des principes que les philosophes du droit naturel et les « Economistes » allaient vigoureusement combattre et qui s'imposent cependant, de nouveau, à la volonté de ceux qui ont le souci de la grandeur et de la force d'un pays environné de concurrences et de rivalités.
Marc AUCUY.
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AVERTISSEMENT
C^est un langage générai et convenu entre tous les Jurisconsultes, les Historiens et les Politiques anciens et modernes, que les Finances sont les nerfs de la guerre et le soutien de la Paix ; qu'elles font mouvoir tantes les parties du corps politique ; qu'elles font le maintien des loix, de la justice, de la dignité et de la splendeur des Etats ; que c'est le plus ferme lien qui puisse unir les peuples, et le plus solide appui des Empires.
De cette utilité indispensable, constante, universelle, il résulte que l'art qui enseigne à régir les Finances, c'est-àdire, la science œconomique, devroit être considéré comme un des plus importants objets du Gouvernement politique. Il vaudroit mieux, pour l'Etat, perdre cent mille hommes par une faute de politique, que d'en commettre, ou d'en laisser subsister une essentielle dans la Finance, parce que le dommage de la première se réduiroit à cent mille hommes de moins, et que la deuxième en feroit peut-être périr plus de cinq cens mille, et sûrement souffrir dix-huit à vingt millions, c'est-à-dire, tous les sujets de l'Etat: telle est l'idée que l'Auteur moderne de l'Essai politique sur le Commerce, à qui on ne peut refuser de grandes vues, s'est formée de la science œconomique. Cependant cette science est tellement négligée, par le préjugé fatal de la Nation, qu'il suffit d'en prononcer le nom pour inspirer de l'indifférence et du dégoût pour tout ce qui y a rapport : je dirai plus, pour faire mépriser la chose, et les Auteurs qui en traitent.
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Si quelqu'un, sans génie et sans expérience, entreprenoit de conduire ses affaires par lui-même, il tomberoit infailliblement dans des fautes grossières. Combien n'en commettroit pas un homme de cette espèce, dans le maniement des affaires publiques ? Et combien ne seroient-elles pas préjudiciables à la République? C'est une réflexion d'Aristote.
Ce Philosophe divise les œconomiques Royales en quatre parties principales : qui sont, le soin de tenir l'argent abondant, et d'en faciliter la circulation, de se procurer les denrées et marchandises qui nous manquent, et la sortie de celles dont nous avons trop ; de ne point faire de dépenses inutiles, et dans celles qui sont nécessaires, de ménager les frais autant qu'il est possible : enfin, de veiller sans relâche au soutien et au progrès de l'agriculture, parce que c'est la richesse primitive et fondamentale : At autem primas omnium et prastantissimus fructus qucm agri reddunt, de cur. rei. pub. t. 2. p. 500.
Ces quatre parties, ont plusieurs branches qui leur sont subordonnées, et la forme de notre Gouvernement en a qui lui sont particulières. Je ne prétens ni les examiner toutes, ni traiter à fonds celles que j'ai intention de parcourir : ce seroit une entreprise au-dessus de mes forces ; les principales impositions, le Domaine, le crédit public, les grands chemins, le Commerce, les greniers d'abondance, la mendicité, le Célibat, etc. sont celles ausquelles je m'attacherai le plus particulièrement.
Chacun de ces articles auroit pu fournir seul, la matière d'un gros volume, et quelqu'uns de plusieurs, si j'avois voulu leur donner toute l'étendue dont ils sont susceptibles ; mais j'ai crû que pour mieux faire sentir l'avantage et la nécessité des réformations que je propose, il suffîsoit de s'attacher à l'essentiel ; et que par la raison du préjugé, l'on ne pouvoit
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être trop court sur cette matière, quoique la plus importante de la société, par elle-même, et par ses conséquences.
Il y a un grand nombre d'Auteurs qui en ont traité ; mais comme ce n'a pas été Tobjet unique de la plupart d'entre'eux, rœconomique n'y paroît que comme accessoire, confondue et noyée par les sujets principaux, ensorte que Ton pourroit justement appliquer ici, ce que Giceron dit dans le second Livre de ses Questions académiques, que ce grand nombre de volumes suffit pour exciter, mais qu'il ne suffit pas pour instruire, ad impellendum fatis, ad docendum parum.
Il a donc fallu extraire et rapporter à Tordre des tems et des matières, ce qui pouvoit en établir l'origine, le progrés et l'état présent, et lier ces parties détachées pour leur donner une sorte de consistance. Je n'ai fait aucune difficulté de m 'approprier tout ce qui m'a paru convenir à mon sujet, dans les livres et mémoires que j'ai parcourus; quelquefois je les cite, d'autre fois je ne les cite pas, parce que n'ayant entrepris originairement cette lecture par simple curiosité, sans penser qu'elle dût produire un ouvrage suivi, je me suis contenté de prendre note des faits, en négligeant souvent le nom des Auteurs, et presque toujours les éditions, les volumes et les pages. J'aurois pu rétablir cette faute en repassant mes lectures; mais l'omission ne m'a pas paru assez intéressante, pour mériter le travail et l'ennui auquel je me se rois exposé.
Pour ne point détourner l'attention du Lecteur, j'ai traité chaque matière par des Chapitres séparés, sans mélange ni confusion, avec ce qui pouvoit lui être étranger ; et comme Tobjet que j'ai eu principalement en vue, est la réforme des abus et des vices, qui empêchent de tirer de ces différentes parties, tout l'avantage, que sans eux, elles seroient en état de procurer, j'indique sur chacune, les moyens qui m'ont paru les plus propres à produire cet effet.
AVERTISSEMENT
« Vous ne pouvez pas tout penser, dit un Sultan à ses Ministres^ ne rebutez pas ceux qui pensent ; il y a souvent à profiter dans les projets les plus chimériques ; qu'une basse jalousie ne vous fasse jamais rejetter ce que d'autres ont pensé ; discerner le bon et l'exécuter ; c'est bien plus que de l'avoir imaginé. Essai sur le Comm.
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DOMAINES
I^E lerme de Domaine convieat en général aux possessions dont jouissent toutes sortes de Personnes, Dominil Jus acquirit, qui pro Domino possidet. Mai? par Tusage, ce lerrae général est devenu particulier, et propre au Patrimoine des Rois, et ies Possessions attachées à la Couronne s'appellent partijculierement Domaine,
L'Empire Romain avoit deux sortes de Domaines ou Patrimoines. L'un, s'appelloit le Patrimoine particulier ou privée et appartenoit à TEmpereur, à titre successif et particulier. Et Tautre^ s'appelloit le Patrimoine public ou Fiscal.
Celte règle s'est observée en France, sous les deux premières races de nos Rois. Ils avoient des Possessions et un Trésor qui leurappartenoient en propre, et le Domaine public consistoit en Terres et Seigneuries attachées à la Couronne, en Péages sur les denrées et marchandises, en amendes qui, en ce tems-là étoient fort grosses et s'appelloient Bonum rigidum, en compositions [2] des affaires criminelles : car pour lors les délits se rachetoient à prix d'argent, dont il en appartenoit le tiers au Fisc, et en amendes dues par ceux qui n'alloient pas à la guerre; et lorsque les deniers provenant de ces différentes branches ne suffisoient pas aux besoins de l'Etat, on imposoit des tributs plus ou moins grands, suivant la nécessité des affaires publiques, ou plutôt, suivant l'état (le puissance ou de foiblesse des Rois.
On ne connoît maintenant en France, qu'une seule espèce de Domaine, qui consiste dans les fonds de Terres appartenans à la Couronne, et dans les Droits dont le Roi jouit au titre de sa Souveraineté, ou à cause des Terres et Seigneuries du Domaine.
Quelques Auteurs comprennent sous le nom de Domaines, toutes les Impositions et Droits, qui se lèvent sur les Peuples, comme la Colkction des Éeonomiêtes. — DuPI^^ 1
Taille, la Capitation, les Aydes et la Gabelle; mais c'est improprement et sans raison. Nous parlerons ailleurs de ces différentes Impositions, et nous ne traiterons ici que des droits qui sont véritablement reconnus être propres au Domaine : Tels que ceux d'Aubaine, Bâtardise, Déshérence, Confiscation, Epaves, qui font certainement corps avec l'ancien Domaine, et des Péages, Greffes et Tabellionages, Francs- Fiefs et Nouveaux Acquêts, Petits-Scels, Amortissemens, Centiéme-Denier et Insinuations Laïques, ControUe-des- Actes, Controlle-des- Exploits, Marque d'or et d'argent, Papiers et Parchemins Timbrés ; toutes lesquelles choses sont maintenant regardées comme droits Domaniaux, quoique leur origine soit bien plus moderne que Tancien Domaine. Mais ce Domaine se trouvant presque anéanti, par les usurpations, concessions et aliénations, [3j on y a substitué successivement différens droits, que Ton a qualifiés de Domaniaux, et probablement par la suite, toutes les Impositions et droits fixes et permanens, seront pareillement censés Domaniaux; parce qu'en effet, c'est ce qui constitue véritablement les revenus du Souverain, et c'est par conséquent véritablement son Domaine, ou l'équivalent de son Domaine. Mais il faut attendre que le tems ait confirmé cette dénomination.
Nous ne rappellerons point ici les diverses Ordonnances, faites pour la conservation ou réunion du Domaine. Il y en a une multitude ; mais les principales sont, celles de Charles V, en 1734, de Charles VI, en 1401, de François !•«• en 1539 et de Charles IX. en 1566. Cette dernière a été publiée à Moulins, et est ordinairement appellée VOrdonnance de Moulins^ pour la réunion du Domaine, afin de la distinguer de celle qui fut faite dans la même année, dans la même Ville, pour le Règlement de la Justice.
Quoiqu'il n'y ait qu'une sorte de Domaine, comme nous venons de le dire ; cependant ou peut le diviser en grand et petit Domaine, et en Domaine fixe, et en Domaine casuel.
Sous le nom de Grand Domaine, sont comprises les Seigneuries, Villes, Châteaux, Terres, Possessions, Forêts, etc. Et le Petit Domaine, suivant plusieurs Edits et Déclarations, et notamment suivant la Déclaration du 8. Avril 1672, et TEdit du mois d'Avril 1702, consiste dans les Cens, Ventes, Moulins, Fours, Pressoirs, Halles, Maisons, Boutiques, Echoppes, Terres vaines et vagues. Landes, Bruyères, Palus, Marais, Bacqs, Péages, Passages, Chasses, Pêches, et autres semblables droits.
\A] Le Domaine Fixe, est celui qui est expressément uni, consolidé et incorporé à la Couronne, lequel est composé de Seigneuries, Terres, Possessions, et des droits qui appartiennent à ces Seigneuries, et de ceux acquis au Roi à Titre de sa Souveraineté, à quoi on peut ajouter les Pierreries et Meubles précieux de la Couronne, parce qu'ils sont réputés Immeubles.
Le Domaine casuel, comprend ce qui appartient au Roi, par Conquête, Acquisition, Donation, Succession, et ce qui lui est échu par droit d'Aubaine, Bâtardise, Déshérence, Confiscation, etc. lequel devient néanmoins fixe quand les Officiers du Roi en ont paisiblement joui par dix ans, ou qu'ils en ont compté à la Chambre pendant le même tems, ou lorsqu*il a été réuni 'au Domaine fixe par la Déclaration ou Edita cet effet. Mais avant qu'il ait été déclaré, ou qu'il soit devenu fixe parle laps du tems prescrit par les Réglemens, les Rois en peuvent disposer par donation, vente, ou autrement. Nous voyons en effet, qu'ils font souvent des dons de ce qu'il leur échet par donation, bâtardise, déshérence, etc. Car quoiqu'ils ne puissent donner ou céder le fond de ces droits, cependant ils ont la liberté de disposer des Terres, Possessions, ou autres choses qui leur adviennent en vertu de ces mêmes droits.
Il en est de même des biens que possède un Prince à titre particu > lier, lorsqu'il devient Roi ; car son Domaine n'étant pas Royal, il peut l'aliéner irrévocablement après son avènement à la Couronne, pourvu qu'il n'y ait point été réuni par les moyens ci-dessus dits. Henri IV. rendit une Déclaration au Camp de Nangis le 13. Avril 1590. portant que le Domaine qu'il posse[5]doit avant son avènement à la Couronne, seroit désuni et séparé du Domaine de la Couronne de France. Mais il révoqua cette Déclaration, par Edit, devant Paris, au mois de Juillet 1607. lequel fut confirmé par autres Edits de Louis XIII. l'un donné à Pau au mois d'Octobre 1620. et l'autre à Compiegne au moins de Juin 1624.
François I®' publia à Pau une Déclaration le 30. Juin 1539. portant que le Domaine de la Couronne est inaliénable et imprescriptible ; et ordonne en conséquence que toutes aliénations et usurpations faites sur icelui, par quelque tems que ce soit, même de cent ans et plus, sont sujettes à réunion, avec injonction à tous les Juges, de décider tous procès mus et à mouvoir, suivant ces maximes ; et pour faire d'autant mieux exécuter les dispositions
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de cette Déclaration, ce Prince établit à Paris, la Chambre du Domaine par £dit*du mois de May 1543.
Le Domaine étant ainsi déclaré inaliénable et imprescriptible^ il doit être considéré comme un dépôt sacré que les Rois se transmettent successivement sans pouvoir aucunement eh disposer. Cependant il y a deux exceptions à faire .
. La première, que ce Domaine peut être vendu et aliéné dans le cas d'une nécessité pressante, et surtout à cause des guerres ; mais cette vente doit toujours être avec faculté perpétuelle de rachat, en remboursant aux acquéreurs, le prix qu'ils ont réellement fourni; laquelle faculté est imprescriptible à Tégard du Roi, mais non d'un partidulier, qui ayant acquis et vendu ce même Domaine, avec stipulation de rachat perpétuel, n'y seroit pas reçu après 30. ans.
[6j Outre la faculté perpétuelle du rachat ; on reserve encore dans les aliénations, la foi et hommage des Evêques, et autres Prélats, Comtes, Vicomtes, et Barons, qui tiennent des Fiefs du Roi, la Garde des Eglises, les Bois de Maute-Futaye, les Gardes Nobles, les Patronages et collations des Bénéfices, le droit d'Aubaine, Légitimation, Déshérence, etc.
La seconde exception est pour les Appanages qui sont donnés aux Enfans de France, mâles, seulement ; car, aux termes des anciennes Ordonnances, les Filles doivent être dottées en argent.
Les Terres et Droits ainsi donnés, passent aux Enfans mâles des Appanagistes, et aux enfans mâles de leurs enfans mâles graduellement, en ligne directe.
Si les Enfans mâles manquent, l'Appanage retourne de plein droit à la Couronne, sans que les Parens collatéraux, même mâles, puissent hériter ; si ce n'est que celui qui se diroit habile à succéder fût descendu du plus ancien et premier Appanage : Car pour lors on fait passer en sa personne, le droit du premier donataire, et non celui du dernier décédé.
Si les Appanagers font des acquisitions au-dedans de leurs appanages, elles demeurent à leurs héritiers, après l'extinction de Tappanage, quoiqu'il en ait été compté à la Chambre du vivant des Appanagers; parce que ces comptes ne changent point la nature de la chose.
L'Ordonnance de François I*' du 30 Juin 1539, ci-devant citée, et en. conséquence de laquelle le Domaine est censé inaliénable et imprescriptible, est le premier Titre autentique de cette espèce qui soit émané de l'Autorité Souveraine.
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[7] Quelques Auteurs soutiennent cependant encore ropiftion contraire à cette disposition, quant à la prescriptibilité. Ils disent: que l'Ordonnance étant fondée sur des principes faux, les conséquences qui en résultent ne peuvent avoir force et caractère de loi ; parce qu'une loi ne peut être établie sur le faux.
Le préambule de cette Ordonnance établit Tim prescriptibilité du Domaine sur le droit Civil et Canonique. Or il est certain, disent les Auteurs, que par le Droit Civil, le Domaine public se prescrit par 40. ans, et que par le Droit Canon, la prescription de 40. court contre les Eglises particulières, et même contre l'Eglise Romaine par 100. ans, suivant le chap. 2. des prescriptions. C'est en effet l'opinion de Choppin, Liv. 3. tit. 9. dans son Traité du Domaine, qui assure que l'Ordonnance de 1539. n'a jamais eu d'autorité à cet égard, ni parmi les Juges, ni parmi les Avocats : neque in judîcando^' neque in consulendo, et Bacquet est de même sentiT ment en son Traité du droit de Déshérence, chap. 7. Cependant le Domaine fixe est reconnu pour être imprescriptible aussi-bien qu'inaliénable ; mais pour le Domaine Casuel, nul doute qu'il ne soit prescriptible et aliénable. La question a même été jugée, le Roi Louis XIÏL présent, au sujet de quelques Terres situées en Langue* doc, provenant des Conquêtes faites anciennement sur Raymon4 Comte de Carcassonne, dont la propriété fut déclarée prescrite contre la Couronne.
AUBAINE
Est le droit de succéder aux biens qui se trouvent en [8 1 France appartenir à un étranger décédé qui n'est point naturalisé, ou qui étant naturalisé n'a point de parens régnicoles, ou n'a point disposé par testament.
Ce droit est fort ancien. Les monuments des plus anciennes Républiques, nous en prouvent Uexistence. M"^ le Bret tire son origine dès le tems où les hommes commencèrent à former des sociétés ; la crainte qu'ils eurent de leurs voisins, dit ce Magistrat, les fit renoncer à toute communication et toute habitude avec-eux.
Les Romains défendirent à tous les étrangers, même à leurs plus proches voisins, de s'établir, dans la ville de Rome, à ^p^ine
de la vie. De-là, cette guerre qui fut appellée Italique, où lei? Romains, battus et pressés, furent obligés, non-seulement de leur accorder la permission de demeurer dans leur Vaille, mais encore de leur donner le droit de Bourgeoisie, avec cette restriction cependant, qu'ils ne participeroient point aux honneurs publics : On les appella Novi Cives. Caïus Appius, Tribun du Peuple, renouvella cette même rigueur envers les étrangers, lorsqu'il les chassa de Rome, sous prétexte qu'il y en avôit plus que de Citoyens.
Ceux d'Athènes ne furent pas plus humains envers les étrangers. Ils condamnèrent Thrasibule en 10. talens d'amende, pour avoir donné le droit de Bourgeoisie à Lysias Syracusien, qu'ils chassèrent de la Ville.
Piutarque, dans la vie d'Agis, dit, que ceux de Sparte, et la plupart des Peuples de la Grèce, en usèrent de même, craignant que les étrangers ne cherchassent à découvrir les secrets de l'Etat, ou qu'ils ne corrompissent les mœurs de leurs Citoyens.
Cependant ces mêmes Peuples considérant qu'ils pou]9jVoîent recevoir des secours et des conseils de ceux des étrangers qui se trouveroient posséder des talens et des qualités éminentes et supérieures, ils se déterminèrent peu à peu à donner le droit de Bourgeoisie à ceux qui pouvoieni être utiles à la République. Ce fut le moyen dont Caïus Marins se servit pour s'excuser envers le Peuple de ce qu'il avoit donné le droit de Bourgeoisie à mille Camerins, qui avoient vaillamment combattu pour la République contre les Cimbres.
Les Athéniens et les Romains observoient avec rigueur plusieurs formalités pour cette admission. On examinoit devant le Peuple, les vertus et les mérites de ceux qui sollicitoient le droit de Citoyens. Les uns et les autres éloient fort sévères sur cette information ; mais particulièrement les Romains, qui punissoient du dernier supplice, ceux qui avoient obtenu le droit de Bourgeoisie sur un faux exposé: ce qu'ils appelioient Crimen peregrinifatis.
C'est sur ces exemples que Ton a introduit en ce Royaume, et dans toutes les contrées de l'Europe, ce droit que nous appelions Aubaine. Il eut lieu, pour la première fois en France, vers le milieu du dixième siècle, en haine des Anglois ; d'où il fui appelle Albinatus, à cause que Tlsle d'Angleterre étoit appellée Albion : et par représailles Edouard III. fît défenses aux François d'habiter en Angleterre, sous peine de la vie. Mais j'estimerois que l'origine
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du mot d''Attbain viendroit plutôt d'Albî nalus, comme plusieurs le prétendent.
Le droit d'Aubaine est Royal et -Domanial, fondé sur le droit Romain, et sur le droit des Gens; et suivant la Jurisprudence du Royaume, le Roi a seul le Droit de donner des Lettres de Naturalité.
[10] Ceux-là sont réputés étrangers, qui sont nés sous TEmpire d'un autre Souverain, avec lequel il n'y a point de société naturelle, originis et sabjectionis.
On reconnolt trois dilTérens genre d'Aubaine. Les Espagnols, Allemands, Italiens, sont vrais Aubains, et leurs biens sont sujets au droit d'Aubaine.
Les autres, quoique véritablement étrangers, ne sont cependant pas assujettis à ce droit. Tels sont les Lorains, les Suisses, ceux d'Avignon, les Ecossois étant au service du Roi, les Alliés et Confédérés de la Hanse Teutonique, en vertu des Traités de Louis XL des années 1477. et 1481, les ^^nglois en conséquence de l'article XllL du Traité d'Utrecht du 11. Avril 1713. et les Hollandois en conséquence de Tart. XIV. du Traité de Commerce, conclu audit Utrecht ledit jour 11. Avril 1713. et autres ausquels les Rois ont accordé des Privilèges.
Enfin, ceux de Flandres, Brabant, Luxembourg, Namur, Savoye, etc. ne sont réputés Aubains, tant à cause des Traités entre l'Empereur, l'Espagne, la Savoye et la France, que par ce qu'ils sont Jure et origine Galli. Aussi lorsqu'ils se retirent en France, ils n'ont pas besoin de Lettres de naturalité, mais de Déclarations du Roi, par lesquelles S. M. les déclare ses Sujets.
On peut aussi comprendre dans celte exception les Ambassadeurs et ceux de leur suite, et les Ecoliers qui viennent étudier dans l'Université de Paris. Mais tous ces privilèges cessent lorsqu'il y a guerre ouverte avec le Royaume, Etat ou République, dans lequel ceux au profit desquels ils sont, ont pris naissance ; parce que dans ce moment, ils deviennent ennemis de l'Etat, par le fait de leurs Compatriotes.
[il] Un François qui s'est lait étranger; et qui a renoncé à sa patrie, est incapable de disposer, par testament, des biens qu'il a en France, et de succéder à ses parens qui y demeurent, parce qu'il est considéré comme déserteur; et par-là, privé de tous les avantages des Citoyens François.
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Les Aubains sont incapables de posséder Offrces ni Bénéfices, de donner ni de recevoir par disposition testamentaire ; parce que toutes successions se déférent par le droit civil, et x^ue les étrangers n'étant point soumis aux Loix de la France, ils ne peuvent pas aussi recevoir les avantages que donne le droit civil des François, Lex de his qui funl in lege loquilur.
Les enfans des François, nés hors du Royaume, sont réputés François, pourvu qu'ils viennent demeurer en France; parce qu'on estime que Tesprit de leur père a été de revenir dans sa patrie, dulces moriens reminiscitnr agros : Ainsi jugé en 1633. au mois d'Août, dans la cause des enfans du S'^du Bail, qui étoit allé demeu^ rer en Savoye, s'y étoit marié, et avoit même harangué Louis XIII, comme Député de la ville de Chambéry.
Un Etranger naturalisé François, qui se marie hors de France, et y amené sa femme, ne la peut rendre capable du droit de Communauté, ni la rappeller par son Testament.
Si un Aubain forme quelque demande en Justice, il est obligé, pour être entendu, de donner caution ; et il n'est point reçu au bénéfice de cession de biens.
Le droit d'Aubaine appartenoit autrefois, aux Seigneurs particuliers : ainsi qu'il se voit par les plus anciennes Chartres et Coutumes, et même. les Seigneurs trai[i2]toient les Aubains fort durement ; car ils se saisissoient de leurs personnes, et les faisoient serfs, ou mainmortables de corps.
Gomme cet usage étoit contraire à l'humanité et au droit des gens, nos Rois prirent les Etrangers sous leur protection , sans préjudice des autres droits du Seigneur. Et enfin, S. Louis déclara, au chap. 31. de ses Etablissemens, qu'ils ne pourroient se faire d'autre Seigneur que le Roi.
Le droit d'Aubaine est à présent regardé comme un droit purement Royal, dont les Seigneurs ne peuvent jouir, même dans les lieux où les Coutumes leurs paroissent favorables à cet égard ; parce que c'est un principe certain, que dans tout ce qui concerne les droits du Roi, c'est par les Ordonnances qu'il faut juger, et non par les Coutumes, qui n'ont été autorisées que pour servir de régies entre ses Sujets.
Ce sont les maximes que Ducrot, Beschefer, Bouthilier, Bacquet, Loyseau, de Laureire, et plusieurs autres Jurisconsultes, nous donnent pour constantes.
Autrefois tous les Etrangers étoient obligés de donner leurs noms et surnoms lous les ans au Collecteur du Domaine, et de payer entre ses mains, pour le Roi, douze deniers parisis, au jour de S. Remy, à peine de sept sols six deniers parisis d'amende. Ce droit étoit appelle CAe/bajrc, parce que chacun chef marié ou veuf, étoit tenu de le payer.
Proposition de supprimer le droit d'Aubaine.
Quoique ce droit soit établi, a l'exemple des anciens [13] Gouvememens, et fondé sur les anciennes Ordonnances du Royaume ; cependant, comme il a pris naissance dès les premiers tems de la réunion des Nations en corps de société, et que dans ces tems, il n'y avoit entr elles ni communication ni commerce ; ce droit doit être plutôt regardé comme une preuve de la barbarie, qui faisoit alors le caractère de ces Nations, que comme l'effet d'une police raisonnée ; et s'il a été continué jusqu'à présent dans plusieurs parties de l'Europe, c'est plutôt par un reste de cette même barbarie qui lui a donné l'être, que par aucun motif d'intérêt et d'utilité sensible.
En effet, si les Suisses, les Hol]andois,les Flamands, les Savoyards, les Alliés et Confédérés de la Hanse Teutonique, etc. ne sont point aubains en France ; et si réciproquement les François ne le sont point chez eux, c'est que nous avons trouvé un avantage à les attirer en France, et qu'ils en ont trouvé un égal à nous attirer dans leurs Païs. Nous nous sommes mis par-là en état d'aller, venir et séjourner respectivement les uns chez les autres, sans crainte de voir nos héritiers légitimes donataires ou testamentaires, frustrés d'un bien qui doit naturellement leur appartenir, ou qu'ils pouvoient espérer en vertu des Loix admises dans l'un et l'autre Païs. Nous nous sommes mis par-là en état de commercer ensemble, et de nous communiquer nos lumières sur le Gouvernement politique et œconomîque,. nos découvertes et nos connoissances dans les Sciences et dans les Arts.
Telles sont les réflexions que des mœurs policées nous ons fait faire : tels sont les motifs qui ont donné lieu aux exceptions à cette Loi, dictée par là férocité des premiers tems.
[iA] Mais si ces réflexions. sont bonnes, si ces motifs sont fondés
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à regard de ce qui a été déjà fait, les mêmes raisons ne militentelles pas pour ce qui reste à faire ?
Il s'en manque beaucoup que le produit de ce droit soit comparable au préjudice qu'il cause. Les Fermiers du Domaine ne le considèrent que comme une casualité incapable de former un objet dans leurs enchères, et une augmentation dans le prix de leurs baux, pendant que d'un autre côté le climat heureux de la France, la douceur et la politesse de ses habitons y attireroient une infinité d'Etrangers qui y feroient une grande dépense, y laisseroient beaucoup d'argent, et finiroient peut-être par l'adopter pour leur Patrie. Mais la crainte de voir enlever leurs richesses à leur postérité, et le désagrément de se voir, comme esclaves, incapables d'une partie des actes de la société civile, les rappelle ou les retient chez eux : et si la curiosité, ou .la nécessité de leurs affaires les déterminent à en sortir, ce n'est qu'un passage^ qu'une course, qui ne produit qu'une des moindres parties des avantages que nous pourrions espérer d'un plus long séjour, ou d'une habitation constante.
Quelqu'un dira peut-être que nous n'y gagnerions rien, attendu que ce que ces Étrangers feroient à notre égard, nous le ferions au leur ; c'est-à-dire, que les François deviendroient voyageurs, et qu'ils pourroient abandonner leur Patrie pour aller s'établir sous une Souveraineté étrangère, de même que les Sujets de cette Souveraineté étrangère pourroient venir s'établir chez nous; et qu'ainsi tout devenant égal, il vaut encore mieux empêcher les enfans d'abandonner la maison paternelle, que de les échanger pour d'autres, qui ne nous seroient attachés par aucun lien.
[15] En supposant que le gain balançât la perte des Sujets, il ne s'ensuivroit pas que ce fût une raison suffisante pour laisser subsister-le droit d'Aubaine; il n'en blesseroit pas moins la liberté et l'humanité, et dans cette supposition il le blesseroit gratuitement; mais il s'en faut de beaucoup que cette parité soit soutenable.
Nous l'avons déjà dit ; l'heureuse température du climat de la France, l'abondance de ses productions qui fournissent le nécessaire et le superflu, sa position favorable au Commerce de terre et de mer, les mœurs douces et polies de ses habitans les attachent et les lient indissolublement à leur Patrie, et à l'exception de ceux envoyés par les Princes pour les affaires politiques, dont le nombre peut être égal ; il y a eu dans tous les tems en France dix Allemans contre un François en Allemagne.
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Ainsi, ne trouvant rien qui, à notre égard favorise la perpétuité du droit d'Aubaine, et trouvant au contraire que Texistence de cette Loi nous est préjudiciable, je conclurois, sans hésiter, à sa suppression, et je penserois de même, quand il n'y auroit d'autre considération que celle due à la liberté naturelle.
Le nombre des Sujets de l'Etat diminue sensiblement; et comme ces Sujets sont la richesse fondamentale, on doit employer tous les moyens possibles pour en réparer la perte ; et pour mettre celui-ci à profit,j'accorderois à tous ceux qui voudroient s'établir en France, non seulement les prérogatives du Regnicolat, mais encore je déclarerois exempts de tous subsides personnels, à l'exception d'une légère Gapitation pour marque de sujession, et j'accorderois à leurs enfans nés en France, la faculté de tenir et posséder tous emplois, offices et bénéfices comme François naturels.
[16] Et pour ne laisser subsister aucune idée de contrainte, je leur permettrois dans le cas où le séjour de la France cesseroit de leur plaire, de se retirer où bon leur sembleroit, de pouvoir vendre, ou autrement disposer, leurs biens meubles et immeubles, et d'en emporter le prix en entier, à condition que ce seroit en marchandises du crû de l'Etat.
Je ferois plus, je permettrois la même chose aux François naturels, à la charge cependant que du prix de leurs biens, il en appartiendroit la dixième partie au fisc, comme cela se pratique en plusieurs Etats d'Allemagne, où ce dixième a lieu sous le nom de droit de transmigration, et subsiste de tems immémorial, sans que l'on se soit apperçû d'aucun inconvénient ; parce qu'outre que la Patrie est par tout un engagement puissant, et en France plus qu^ailleurs, c'est que ceux qui ont du bien, ne se déterminent pas aisément à en sacrifier ainsi la dixième partie à leur curiosité, ou à leur inconstance. A l'égard de ceux qui n'ont rien, l'Univers est leur Patrie, et les Loix de cette espèce ne sont pas censées être faites pour eux.
BA TARDISE,
Les anciens Législateurs ayant reconnu par expérience qu'ils ne pouvoient se servir d'un plus puissant moyen pour établir les bonnes mœurs parmi leurs Peuples, et les retirer du libertinage,
que de punir les pères en la personne des enfans ; ils publièrent des Loix rigoureuses contre les Bâtards, et leur donnèrent des noms pleins d'opprobre, les bannissant des Assemblées publiques, les rendant incapables de succéder à leur père, et les privant [17 j des honneurs et prérogatives des familles dont ils étoient sortis, ce qu'ils observoient avec tant de rigueur, qu'il n'y avoit que le Prince qui pût, par sa puissance absolue, les laver de toutes ces taches d'infamie, et les rendre capables de parvenir aux charges publiques, ce qui fut exactement pratiqué par les Romains.
Les Rois de la première et de la seconde Race ayant considéré, que par le droit naturel il n'y a point de différence entre les légitimes et les bâtards ; la nature leur donnant aux uns et aux autres la même origine, se portèrent volontiers à réparer le défaut de leur naissance ; et suivant Grégoire de Tours,, et M. le Bret dans son Traité de la Souveraineté du Roy\ liv. 2. chap. 9. ce n'est que depuis Hugues Gapet que Ton les a véritablement distingués.
Jusqu'aux régnes des Rois Louis Hutin, Philippe le Long, et Charles VL les Bâtards suivirent la condition des aubains, et étoient serfs et mainmortables de corps ; mais ces Princes déclarèrent successivement que ce droit étoit Royal, et qu'il n'y avoit que le Souverain qui pût seul leur donner des Lettres de légitimation, et les rendre capables d'exercer toutes sortes d'Offices.
Il importe à l'Etat, et à la conservation de l'autorité Royale, que la condition des Sujets ne puisse être changée, sans la permission du Prince. Les Romains ne permettoient ni d'adoption ni d'arrogation, qu'elle n'eût été confirmée par le décret du Peuple lors de la République, ou par le rescrit du Prince du tems des Empereurs ; c'est cette maxime qui a établi en France celle qui n'appartient qu'au Roy, de légitimer les Bâtards.
Il faut que les lettres de légitimation ayent été impetrées par le père, ou qu'il ait poursuivi leur vérification [18] à la Chambre des Comptes, suivant un Arrêt du Conseil du Roy de l'an 1579.
Les enfants ainsi légitimés, ne peuvent prétendre aucun droit d'aînesse à la succession de leur père ; c'est une prérogative qui appartient de droit à l'enfant légitime, et il ne peut avoir une plus grande portion en l'hérédité du père, que le moindre des autres enfans.
Le Roy a droit de succéder aux Bâtards non légitimés ; ils ne peuvent hériter de personne, et personne ne peut hériter d'eux;
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quia non habent, nec gênas nec gentem^ ce qui a lieu à l'égard des Bâtards de quelque extraction qu'ils soient descendus, et reçoit néanmoins deux exceptions ; sçavoir, quand le Bâtard a des enfans, ou qu'il a disposé de ses biens par Testament, auquel cas le Roy n'a rien à prétendre à leurs successions, et leurs legs sont seulement réductibles, à la qualité et à la quantité des biens dont les Coutumes permettent de disposer.
La ligne descendante des Bâtards leur succède, parce qu'ils sont liés de parenté par le droit civil ; mais il n'en est pas de même de leurs pères et mères, et autres ascendans en ligne directe ou collatéraie, parce qu'ils ne leur appartiennent que par le droit naturel.
Le mari ou la femme survivant, se succèdent l'un l'autre, parce que par la disposition du droit civil, ils sont considérés comme paren*ï, à cause de l'étroite union qui doit être entr'eux, à l'exception toutefois de quelques Coutumes, et notamment de celles de Normandie, qui préfèrent le Seigneur au mari et à la femme.
Pour l'application des cas ci-dessus, il faut que les Bâtards soient nés de pères et mères qui pouvoient légitimement contracter mariage, c'est-à-dire, qui ne fussent [19] alors ni mariés ni dans les Ordres, ni parens au degré prohibé, sans quoi ils seroient exclus de la faveur de la Loi: le Droit Romain les déclaroit même incapables de donations; mais le Droit Canon, qui en ce point est suivi en France, a mitigé la rigueur de cette disposition.
La reconnoissance, par un mariage {>ostérieur des enfans nés avant ce mariage, les rend légitimes, pourvu, comme on l'a dit cidessus, qu'au tems de ce mariage, il n'y eût cause prohibitive, parce que l'on juge bénignement en faveur de ces enfans, qu'ils sont regardés comme le fruit d'une honnête amitié, et que l'on suppose que dès-lors leurs pères et mères avoient intention de se marier.
Le Bâtard d'un Etranger avec une Françoise, peut tester ; car étant né en France il est François, et non Etranger.
Les Bâtards sont exclus non seulement des successions, mais encore du retrait lignager, du droit d'aînesse, des dignités Ecclésiastiques, et de tous les avantages qui appartiennent à ceux qui sont nés en légitime mariage.
Le Roy prétendant succéder par droit de bâtardise, doit la prouver ; car la présomption est toujours pour l'Etat.
Quoique le droit de succéder aux Bâtards soit entièrement Royal,
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le Roy pouvant seul légitimer, cependant les Seigneurs Hautains* ticiers prétendent qu'il leur appartient, et en effet ils ont obtenu plusieurs Arrêts qui leur donnent cette faculté^ ce qui s'est introduit par la négligence des Officiers qui se sont peu embarrassés de défendre les droits du Roy; mais il faut, pour qu'ils jouissent de la faveur desdits Arrêts, que trois choses concou [20] rent; sçavoir, que les Bâtards ou Bâtardes soient nés en leurs terres, qu'ils y ayent demeuré, et qu'ils y soient morts, encore ne peuvent-ils prétendre que les biens meubles ou immeubles qui sont situés dans rétendue de leur Justice.
Les Bâtards des simples Gentilshommes sont tenus de payer la Taille, comme roturiers, quoique légitimés, à moins qu'ils n'ayent particulièrement obtenu des Lettrés d'annoblissement. M. le Bret dit que Ton peut tenir pour maxime générale, que les Bâtards des Rois sont Princes; ceux des Princes sont Seigneurs ; ceux des Seigneurs sont Gentilshommes, et ceux des simples Gentilshommes sont roturiers.
DESHERENCE et Biens vacans.
11 y a bien des Seigneurs sans terres ; mais il n'y a point de terres sans Seigneurs, dit M. le Bret, parce que sitôt que l'un abandonne, l'autre se saisit; et s'il n'y a point d'héritiers, le fisc prend sa place: c'est ce qui s'appelle déshérence, c'est-à-dire, le droit que le Roy a de succéder à un défunt Laïque ou Ecclésiastique, qui n'a point d'héritier légitime ou testamentaire.
Ce droit a été introduit parmi nous à l'exemple des Romains ; du tems de la République, les deniers provenans de la vente des biens des successions vacantes, étoient portés à l'épargne publique; et depuis les Empereurs les appliquèrent à leur profit, ut vacans ei caducum patrimonium.
Les Rois d'Espagne, de Portugal, de Pologne, d'Hongrie, d'Angleterre, et tous les autres Souverains jouissent [21J de ce droit dans leurs Etats ; et suivant l'opinion de plusieurs Jurisconsultes célèbres, il n'est pas douteux que le Roy n'ait ce privilège dans toute l'étendue de sa Souveraineté.
Cependant les Officiers du Roy ont été si négligens à le conserver, que S. M. n'en jouit que dans les terres de son Domaine; et
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dans les lieax où les coutumes ie disent en termes exprès : par tout ailleurs les Hauts-Justiciers Font usurpé, comme ils ont fait à Tégard de plusieurs autres droits.
Sous les Empereurs Romains, il y a voit différens dégrés limités, au-delà desquels le fisc déclaroit Fhérédité vacante, et la recueilloit à son profit; mais en France, les Rois ne se mettent jamais en possession d'aucune, tant que les parens du défunt peuvent justifier leur ligne, que Ton peut faire remonter inclusivement jusqu'au dixième degré, des deux côtés, qui en ce cas se succèdent Tun l'autre; et même quand les deux lignes manquent, le mari succède à la femme, et la femme au mari, en quoi nous suivons la disposition de la Loi, unde vir et uxor\ mais il faut que tous deux soient nés François, sans quoi le Roy exclut le survivant ; en quelques Coutumes la déshérence est appellée ligne éteinte, ou ligne faillie.
Les autres biens vacans autrement que par déshérence, devroient pareillement appartenir au Roy, si les droits eussent été conservés; mais Tusage a prévalu, et les Hauts- Justiciers s'en mettent en possession, après certaines formalités, le Roy n'en jouissant que dans les terres de son Domaine.
A l'égard des immeubles qui sont sans maîtres, comme les terres vaines et vagues, et les héritages abandonnés, [22J les Empereurs Romains en disposoient; comme le témoignent les Ordonnances de l'Empereur Pertinax; maison France les Seigneurs de Fiefs s'en saisissent par voie de Seigneurie directe.
Chaque Seigneur succède à ce qui se trouve dans l'étendue de sa Haute-Justice non seulement pour les immeubles, mais encore pour les meubles et effets mobiliers, ce qui fait ici une exception à la régie, qui veut que tous les meubles et effets mobiliers suivent le domicile du défunt.
Le Roy ou les Seigneurs qui se font adjuger la déshérence, doivent faire faire inventaire des biens pour la conservation d'iceux, en cas qu'il apparoisse quelques parens, parce que le Roy ni les Seigneurs ne sont saisis de droit.
Il est bien entendu que ceux qui prétendent avoir titre pour recueillir une succession vacante, soit par aubaine, bâtardise, déshérence ou confiscation, ne peuvent y être admis qu'à la charge de payer les dettes, jusqu'à concurrence de ce dont ils profitent.
A l'égard de la prescription contre le Roy, du droit de déshérence, et bienà vacans, il faut faire différence entre les choses déjà acquises
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au Roy, el les Actions qu'il peut acquérir. Quant aux premières, elles ne peuvent se prescrire ; quant aux Actions, il est certain qu'elles se prescrivent par 20. ans ; et même dans lespéce dont il s'ag^it, la prescription est acquise par 4. ans, à compter du jour que la vacance est claire et certaine, ensorte que le Roy est déchu de son action, s'il ne Texerce pendant les 4. ans, du jour que la vacance a été publique et connue.
CONFISCATION
La Confiscation est l'adjudication au Fisc, des biens des condamnés pour crimes. C'est un droit extrêmement ancien : on en trouve plusieurs exemples dans Técriture ; et si Ton confère cette partie du droit François, avec le droit Romain, on verra que Tun a servi de modèle à l'autre .
Le Citoyen retranché de la société humaine par le dernier supplice, ou de l'Etat par la mort civile, est réputé anéanti, et par conséquent, incapable de laisser son héritage à ses parens ou à ses amis; de sorte que les biens qu'il possédoit se trouvant sans propriétaire, ils doivent naturellement revenir au Domaine public, comme au centre commun, d'où ils sont censés avoir été tirés.
Il s'en manque bien que la Jurisprudence, sur le fait des Confiscations, soit universelle en France. Quelques Coutumes ont gardé le silence sur cette partie. Dans d'autres, on s'est conformé aux anciennes maximes des Romains. Ailleurs, on a suivi le nouveau droit de Justinien. Et il y a des Provinces où la Confiscation n'a point lieu, si ce n'est conformément à l'Ordonnance de Villerscoterest, et à celle de François I*"^ de l'année 1545, pour crimes de Léze Majesté Divine et Humaine, et pour tous les autres cas Royaux.
Mais comme le nombre des Coutumes qui admettent la Confiscation, est plus grand que de celles qui la reprouvent, on juge que lorsqu'une Coutume n'en dispose point, on doit avoir recours au Droit commun de la France, suivant lequel, nous voyons que les biens de ceux qui sont condamnés à mort civilement ou naturel- [24jlement, doivent être confisqués avec leurs personnes.
Si l'on s'en rapporte aux anciennes Loix, il semble que les biena
confisqués ne devroienl appartenir qu'au Souverain. Cependant, les Seigneurs Haut-Justiciers en jouissent dans Tétendue de leurs Haute s- Justices; la confiscation de meubles appartient au Seigneur, duquel le conRsqué est couchant et levant; et celle des immeubles^ au Seigneur Haut-Justicier des lieux où ils sont assis, instit. de l^oyseK Liv. 6. tit. 2. à l'exception toutefois des cas de crime de Léze Majesté Divine et Humaine, et de félonie, dans lesquels, on prétend, que la confiscation appartient au Roi exclusivement à tous autres, même sans aucune charge, dettes, substitutions, ou fideicommis, si ce n'est du douaire ; ce qui a lieu, non-seulement au premier chef, mais encore pour tous les autres cas Royaux, quand même le coupable n'auroit pas été condamné de son vivant. C'est par de telles confiscations que plusieurs grandes Seigneuries et Provinces ont été réunies à la Couronne, et entr'autres le Comté de Dreux, la Guienne, l'Anjou, la Touraine, la Maine, TAuvergne, etc.
A l'égard des Seigneurs Haut-Justiciers, il en est autrement ; Ils sont obligés de payer les dettes des biens des condamnés, à proportion du profit qu'ils en retirent.
L'homme qui se tuë volontairement, confisque envers son Seigneur ; parce que n'étant pas fauteur de sa vie, il ne peut s'en priver sans crime.
L'Ordonnance de 1670. titre 17. article XXIX. et suivans, veut que les condamnés à mort par contumace, aux galères perpétuelles, ou bannis du Royaume à perpétuité, qui décéderont après les cinq années expirées, 1 25] sans s'être représentés, ou avoir été constitués prisonniers, soient réputés morts civilement du jour de fexécution de la Sentence de contumace ; et pendant les cinq années, elle ne donne aux Receveurs du Domaine, aux Donataires du Roi ou aux Seigneurs Haut-Justiciers, que les fruits des biens des confisqués, lesquels ils doivent percevoir des mains des fermiers ou redevables, sans qu'il leur soit permis de s'en mettre en possession, et de toucher à la propriété, à peine du quadruple.
I^s Loix Romaines ne permettoient pas de demander les biens des confisqués ; mais nos Loix les donnent presque toujours, et surtout aux parens des condamnés. La nature leur a paru plus favorable que la loi, et le sang préférable au Fisc ; et il est à observer, que si ce sont les enfans qui sont donataires des biens du confisqué, ils ne sont sujets à aucun relief ; mais que si le don est fait à des collatéraux, ils sont considérés comme étrangers, et doivent tous Collection des Économistes, — Dupin. 2
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les droits au Seigneur de qui les biens ^ont mouvans : La libéralité du Prince tenant lieu de nouveau titre.
EpstveSy Murs^ Forlificalions, Fossés des Villes, Lais el Relais de la Mer, Rivières, Isles, Islots, Atterrissemens et Alluvioris,
Les Epaves sont les choses égarées qui ne sont réclamées de personnes. Ce sont proprement les bêles épouvantées et égarées ; mais dans Tusage, on entend sous cette dénomination toutes choses perdues, lesquelles n'étant point réclamées dans le tems prescrit par la Coutume du lieu, sont censées n'avoir point de maître, et [26] appartiennent au Seigneur Haut-Justicier. On appelle aussi Epaves Fonciers, des fonds présumés vacans ; parce que Ton en connoit pas bien le Propriétaire: Nous avons parlé ci-devant de cette espèce de biens.
Par la disposition du droit Romain, les trésors sont des Epaves, et ils apparlenoient à celui qui les avoit trouvés en son héritage. Si c'étoit dans l'héritage d'autrui, il ne lui en. appartenoit que la moitié, et Tautre au propriétaire de l'héritage.
En France, la plus commune opinion est, que le tiers des trésors trouvés, appartient au Propriétaire du terrein, dans lequel ils sont trouvés ; l'autre tiers, à celui qui le découvre ; et le dernier tiers, au Seigneur IJaut-Justicier ; et que s'ils sont trouvés par celui à qui l'héritage appartient, il en doit avoir la moitié, et le Roi, ou le Seigneur Haut-Justicier, l'autre. C'est ainsi que le partage avoit été réglé par le dixième article du titre du droit de Justice qui avoit été arrêté lors de la rédaction de la Coutume, mais qui fut supprimé par des considérations particulières.
Les Murs, Fossés et Fortifications des Villes, appartiennent constamment au Roi, par un droit fort ancien, fondé sur ce qu'il seroit dangereux pour la sûreté publique, que les habitans des Villes fussent maîtres de leurs Fortifications, et pussent les augmenter ou les détruire à leur gré, outre que suivant le droit commun, ce qui est public appartient au Roi. C'est par celle raison que le Prévôt des .Marchands el Echevius de la ville de Paris, ont obtenu des Lettres en 1G36. pour jouir des places, des fossés qui avoient été ou seroient comblés à l'avenir.
La Mer, sur les côtes du Royaume, appartient aussi 27 au Roi, parce qu'elle est au public ; de même que les Lais et Relais
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qu'elle y laisse, et qui se trouvent sur son rivage. Grotius, rapporte à ce sujet quantités d'autorités et de bonnes raisons, dans son Traité de la guerre et de la paix, Liv. 2. chap. 3.
Les grandes Rivières navigables sont pareillement censées appartenir au Fisc, parce qu'il importe au public que la navigation, et Tespace nécessaire pour le tirage des batteaux soient maintenus libres par l'autorité Souveraine.
Par le droit Romain, les Isles, Islots, Alterrissemens et AUuvions, appartenoient à ceux qui étoient Propriétaires des plus prochains héritages ; mais Hacquet, dans son Traité des droits de Justice, prétend que toutes ces choses appartiennent au Roi ; le tout sans préjudice des droits de Moulins, que les Particuliers peuvent avoir, pourvu qu'ils soient fondés en titres.
PEAGES.
Le Péage est un droit Seigneurial qui se prend sur le bétail passant, et sur les marchandises que Ton porte, pour entretenir les Ponts, Ports et Passages, et afin que le Seigneur puisse sçavoir ce qui passe d'un païs, ou d'une Seigneurie, dans une autre : Droit qu'il ne faut pas confondre avec celui de la Traitte et Imposition foraine, qui se paye sur les denrées, fabriques et marchandises, qui entrent et qui sortent du Royaume, tant par mer que parterre; lequel a été particulièrement établi par les Edits de 1376, 1392 et 1488. et fixé au vingtième de la valeur des marchandises, sauf les changemens depuis [281 survenus. Nous avons parlé de ce droit de Traitte dans un chapitre particulier, voyez le Mémoire n** à la suite duquel, nous sommes aussi entré dans l'examen du droit de Péage, à cause de leur connexité, voyez le Mémoire n^ qui nous dispensera d'en rien dire de plus ici.
GREFFES ET TABE LLWNAGES .
C'est sans fondement, dit Pasquier, que quelques Auteurs prétendent que les Greffes et Tabellionnages ne sont réputés Domaniaux que du régne de Henry IIL sous lequel ils furent aliénés moyennant finance.
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Philippe le Long, les avoil déclarés Domaniaux dès Tan 1319. par son Ordonnance de la même année ; par laquelle il dit : Est à entendre que les Sceaux et Ecritures sont de notre Domaine; Et plus bas : Item tous Sceaux et Ecritures seront vendus dorénavant par enchère, à bonnes gens et convenables.
La raison pour laquelle, les Greffes et Ta bellionnages sont Domaniaux, dit le même Pasquier, » C'est qu'autrefois ceux qui les « exerçoient étoient Serfs, et que les François ayant conquis les « Gaules, et les Rois transporté à leur Couronne tout ce qui ♦' appartenoit à l'autorité publique des Villes, les Greffes et Tabel- « lions leur appartinrent parce moyen, et furent de leur Domaine; « ce qui a subsisté nonobstant les affranchissemens depuis surve- « nus. Mais ce droit ne doit s'entendre que des Jurisdictions ordi- « naires, qui sont, les Prévôtés, Vigueries et Vicomtes; et non (c pour les Greffes des Bailliages, Sénéchaussées ou Elections et a moins encore des Cours Supérieures, qui sont des [29] ordres « introduits en PYance, depuis que la servitude en a été bannie, et « qui par conséquent ne pourroient être réputés Domaniaux ; « ensorte, continue cet Auteur, que celui qui est Tauteur de la « vente qu'en fit Henry III. mériteroit, sMl vivoit, qu'on lui fît « son procès extraordinaire : Car, dit-il, c'est sur la vente de ces u Greffes que fut entée la ruine de notre Etat. » On ne sçait pas trop ce qu'il veut dire par-là, et ce qui peut être la cause de sa mauvaise humeur. Quoiqu'il en soit tous les droits et émolumens, tant des Greffes en chef, qu'autres natures de Greffes appartenans au Roi dans toutes les Cours et Jurisdictions Royales, ordinaires et extraordinaires du Royaume, lesquels ont été réunis par les Edits des mois de Décembre 1699. Février 1715. et autres Edits, Déclarations et Arrêts, font partie du Bail général des Fermes-Unies.
FRANCS-FIEFS et Nouveaux Acquêts.
Quoique ces deux droits soient ordinairement confondus, cependant ils sont fort différens l'un de l'autre.
Celui de Francs-Fiefs, est dû par les non Nobles, possedans Fiefs et Arrierefiefs, rentes, héritages, et autres possessions nobles, par eux acquis, à quelque titre que ce soit.
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Celui de Nouveaux Acquêts est dû par les Ecclésiastiques, Communautés, Fabriques, Maladreries et autres gens de Main-morte, pour les terres, rentes, héritages, possessions, usages et autres biens, tant nobles que roturiers, par eux tenus et possédés à quelque titre, charge et condition que ce soit.
[301 Le motif de Tintroduction de ces droits est commun à l'un et à Tautre.
Quant au droit de Francs-Fiefs, dû par les Roturiers, c'a été pour récompenser le Roi du non-service de la Noblesse, à laquelle les héritages nobles avoient été donnés par les Rois, à la charge de les suivre dans leurs expéditions militaires.
Et à regard des Gens de Main-morte, de la perte et dommage que le Roi souITre quand quelques héritages nobles ou roturiers sont par eux possédés, et que par conséquent il n'y a plus de mutation h espérer de leur part.
Sur le déclin de la seconde Race, et au commencement de la troisième, c'est-à-dire, vers l'an 1000. il fut fait des Réglemens pour les droits de mutation dûs à cause delà possession des fonds. Les Eglises, qui auparavant acqueroient librement, commencèrent a être troublées par les Seigneurs, dans les acquisitions qu'elles firent. S. Louis décida leur contestations en faveur des Seigneurs, comme nous le verrons à Tarticle des amortissemens.
Les Bourgeois, qui dès-lors possedoient des Fiefs, ne pouvant rendre les services militaires dûs à cause de ces Fiefs, traitoient ordinairement avec les Seigneurs féodaux qui les en alTr^nchissoient pour de l'argent ; et les Seigneurs suzerains en remontant de degré en degré jusqu'au Roi, et le Roi même exigeant d'eux de grosses finances, ils ne pouvoient garder leurs acquisitions, qu'à des conditions très onéreuses ; ce qui donna lieu à une infinité de plaintes, sur lesquelles Philippes le Hardy fit un Règlement Fan 1275. par lequel il fixa ce qui [31] seroit payé, suivant les différens cas, par les Gens de Main-morle, pour les biens nobles ou en censive, et par les non-nobles pour les fiefs et arrièrefiefs étant dans leur main. C'est la première règle qui ait été établie sur cette partie.
Dans ces tems, les Fiefs communiquoient leur franchise et leur noblesse aux roturiers qui les possedoient, pourvu qu'ils y fissent leur demeure ; et par un usage assez singulier, les Nobles perdoient les privilèges de leur franchise, et étoient regardés et traités comme Roturiers, tant qu'ils demeuroient sur leurs héritages tenus en cen-
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sive: Ainsi c'étoit la nature de la terre qui décidoit de la qualité des personnes, et la noblesse étoit pour ainsi dire réelle.
Les Rois n'approuvèrent pas cette manière d'acquérir la noblesse ; et pour distinguer à l'avenir les Nobles des Roturiers, ils ordonnèrent que les Roturiers qui possederoient des Fiefs, seroient obligés de leur payer de tems en tems, une certaine somme pour interrompre la prescription ; ce qui fut alors réglé à 40. ans.
Malgré ces précautions et ces taxes, les Roturiers ayant continué de prendre le titre de Nobles ou Ecuyers, l'Ordonnance de Blois de Tan Ï579. statua, par l'article 663. que les Roturiers et Nonnobles, achetant Fiefs nobles, ne seroient pour ce annoblis, de quelque revenu que fussent les Fiefs par eux acquis : Et tel est Tusage actuel.
A regard des Gens de Main-morte, il y a une infinité de Réglemens qui ordonnent qu'ils seront tenus de faire des déclarations exactes de leurs nouveaux acquêts, et de représenter les lettres d'amortissemens, et permissions [32] obtenues d'acquérir, sous peine de confiscation des biens recelés et non déclarés.
En conformité de anciennes Ordonnances, la Chambre des Comptes de Paris, par son Arrêt du 20. Juillet 1634. a fait défenses à toutes Personnes Ecclésiastiques, Religieux et autres Gens de main-morte, de posséder à l'avenir aucunes maisons ou héritages immeubles, qu'en vertu de Lettres Patentes du Roi, dûemenl vérifiées en ladite Chambre; et ordonné que tous héritages acquis depuis 40. ans par don, aumônes, ou achat, par lesdits Gens de main-morte, possédés sans lettres vérifiées, seroient saisis et mis en la main de Sa Majesté pour être régis (après Tan de la saisie passé) par les Receveurs du Domaine, si dans ledit tems ils ne niettoient hors leurs mains lesdits héritages saisis, ou ne faisoient apparoir desdites lettres dûement vérifiées.
Il y a plusieurs Villes dans le Royaume dont les Bourgeois, pour recompense de services rendus à l'Etat, jouissent du privilège de tenir franchement Fiefs et Arrierefiefs. Ceux de Paris ayant été maintenus par l'Ordonnance de Charles V^ de l'an 1371. ainsi qu'il s'est pratiqué de tems immémorial, dit cette Ordonnance, nous croyons inutile de rapporter les autres.
Les Roturiers possedans Fiefs, étoient autrefois tenus de marcher au Ban et Arriereban, lors des convocations qui s'en faisoient ; mais par la Déclaration du 29. Novembre 1641. ils en ont
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été exemptés, ni de payer aucune taxe pour la contribution d'icelui, et de celles ci-devant faites, en payant une année du revenu des Fiefs qu'ils possèdent.
Nous avons vu ci-devant que cette taxe avoit été [33] premièrement réglée à 40. ans. Philippe le Bel, en fixa Tépoque à 30. Charles IV. dit le Bel, la remit à 40. ce qui fut suivi par Philippe de Valois, Charles V. et Charles VI. Charles VIII. réduisit le terme à 28. ans, François I®' à 25. Henri II. le porta à 33. Charles IX. à 25. Louis XIII. à 30. et Louis XIV. à 20. Ce qui subsiste actuellement, et a lieu également pour les nouveaux acquêts faits par les Gens de main-raorte. Ces deux parties ont toujours marché de compagnie, et les Réglemcns sont ordinairement communs. Elles sont comprises dans le Bail général des Fermes-Unies.
PETITS-SCELS,
Gomme la force et Tautorité de la Justice qui s'exerce dans les Jurisdictions du Royaume, sont une émanation de la Souveraineté, les Rois, pour en conserver le témoignage, et imprimer aux Jugemens et .\ctcs publics, Tautenticité et la validité nécessaires à leur exécution, ont ordonné dans tous les tems, que leur Scel y seroit apposé: C'est ce qu'on reconnoît par divers P^dits et Ordonnances, et notamment par celles de 1319. Décembre 1557, Juin 1571, Février 1595, Mars 1618 et 1619, May et Aoust 1620, May 1633, May et Décembre 1639 et Juin 1640.
Par quelques-unes de ces dernières Ordonnances, il avoit été créé des Oftices de Garde-Scel, qui ne furent levés que dans quelques endroits.
L? Roi Louis XIV. désirant l'uniformité et la règle dans leurs fonctions, et dans la perception des droits y attribués, supprima, par Edit du mois de Novembre 34J 1696. tous ceux créés avant l'année 1688. et en créa de nouveaux dans tous les Bailliages, Si'néchaussées, Vigueries, etc. avec 3OQ0O0. 1. de gages à repartir entre eux, suivant les états qui en seroient arrêtés au Conseil, et en outre aux droits fixés par le Tarif du même jour, lequel a été reformé par celui du 10. Novembre 1699. ensuite par celui du 20. mars 1708. confirmé enfin, par la Déclaration du 29. Octobre 1722. qui subsiste aujourd'hui.
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Mais la vente desdils Offices n'ayant pas eu tout le succès que S. M. avoit espéré, Elle ordonna, par Déclaration du 6. May 1698. que les droits en seroient désunis pour être perçus à son profit, laissant aux Corps des Jurisdictions, la liberté de réunir les jjages, lesquels ont depuis été supprimés.
Les besoins de la guerre de 1701. ayant fait recourir à tous les expédiens capables de la soutenir, ces droits furent augmentés, comme tous ceux des Fermes, de deux dixième, par la Déclaration du 7. Juillet 1705. et Arrêt du 18. Septembre 1706. Ils furent supprimés par Déclaration du 13. Février 1717. rétablis de nouveau par TArrêt du 18. Mars 1718. et subsistent encore aujourd'hui.
La connoissance en est attribuée à M''' les Intendans aux ternies des Arrêts du 2 Avril 1697, 13 Janvier 1699 et Déclaration du 15. Juillet 1710.
Ces droits, tanten principal que quatre sols pour livre, font partie du Bail général des Fermes-Unies, sous le nom de droits des Petils- Scels des sentences et autres Actes judiciaires émanés des Jurisdictions des Requestes du Palais, établies près les Cours de Parlement, des Baillages, Sénéchaussées, Prévôtés, Vigueries, Vicom- [35]tés, Châtellenies, Justices Consulaires, et autres Juridictions Royales, ordinaires et extraordinaires et de ceux des Rolles des Tailles, et de toutes les expéditions de Contrats et Actes des Notaires et Tabellions Royaux, conformément à TKdit de Novembre 1706. et autres Réglemens, aux exceptions y portées.
AMORTISSEMENT
De même'qu'il n'étoit pas permis aux Prêtres et aux Lévites de Tancienne Loi de posséder des immeubles; de même aussi celles du Royaume Tont défendu dans tous les tems. Mais les Rois, sollicités d'un côté parles Ecclésiastiques, et de l'autre, trouvant dans les offres qu'ils faisoient, un secours que les besoins actuels rendoient nécessaire, ils ontbien voulu déroger aux anciennes maximes, malgré le préjudice qui en résulte pour le Corps de l'Etat ; et leur permettre de posséder des immeubles, moyennant un droit appelle Amortissement.
On voit dans les Capitulaires de Charlemagne, que ce Prince étoit si exact à conserver son autorité, sur les Terres et Seigneu-
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ries du Royaume, qu'il levpit un Cens sur les fonds oij les Eglises étoient édifiées, ce qui s'appelloit Casata. Le Pape Zacharie écrivant à Boniface Evoque, lui en recommande le payement, solidum pro Casaià Régi solvUe. Il fut révoqué au Concile de Cologne ; à quoi le Clergé donna de grands applaudissemens.
Mais la principale marque de Souveraineté que nos Rois se soient réservée sur les terres de TEglise, c'est qu'ils s'en approprient la jouissance sitôt que les Evoques sont décédés, et pendant que leurs Sièges sont vacans, [36 et ce droit s'appelle Recjale-TemporeUe^ qui n'est autre chose qu'une pure saisie et main-mise féodale, le& Evêques étant vassaux à cause de leur Temporel ; pourquoi ils étoient obligés de marcher à la guerre, avant que les Canons eussent interdit, aux Ecclésiastiques, l'usage des armes.
En vertu de cette même puissance Souveraine, tous Ecclésiastiques, Bénéficiers, Supérieurs et Supérieures, Curés, Administrateurs d'Hôpitaux, Fabriques, Confrairies, Maires, Echevins, Syndics, et généralement tous Gens de Main-morte, sont obligés de payer au Souverain un droit d'Amortissement, pour acquérir la capacité de posséder des biens fonds, et pour l'indemniser de la perte qu'il souffre lorsque quelques héritages nobles ou roturiers passent dans leurs mains, parce qu'il n'y a plus de mutation à espérer; attpndu qu'ils ne peuvent vendre ni aliéner leurs immeubles : Leur main qui est le symbole de la puissance étant, à cet égard, comme morte et sans vigueur, et que i)ar une substitution des uns aux autres, ils se perpétuent et se conservent à l'infini. Génies enim manus mortum minime mociuntur.
Il n'appartient qu'au Roi de donner des Lettres d'Amortissement, parce qu'il n'appartient qu'au Souverain d'ôter les choses du Commerce des hommes, et de donner la capacité de les posséder à ceux auxquels la loi l'interdit; ce qui est conforme aux droit Romain.
Le droit d'Amortissement et Nouvel-Acquêt a été estimé si souverain, et si fort inhérent à la Royauté, que plusieurs graves Auteurs ont soutenu qu'il ne se pouvoit prescrire. Cependant, il est d'usage qu'après 40. ans de paisible possession, les Gens de Main-morte ne puissent ^37. être contraints ù vuider leurs mains, en payant les droits qui sont dûs au Roi.
Le Pape Alexandre IV. tenta d'affranchir de ce droit les Eglises de France, comme on le voit in cap. /. de Immunitatihus Frcl.
mais ses efforts furent vains et considérés comme une entreprise manifeste sur la puissance temporelle de nos Rois.
Suivant le droit commun, les Seigneurs peuvent bien agir contre le Gens de Main-morte, pour les obliger à vuider leurs mains des biens par eux acquis, comme incapables de les posséder ; mais le Prince seul, et par une puissance incommunicable, a droit de les relever de cette incapacité: C'est Teffet des Lettres d'Amortissement. Et afin que cette grâce ne soit pas préjudiciable aux Seigneurs, les Réglemens ont établi en leur faveur le droit d'Indemnité.
Le premier de ces Réglemens est du Roi S. Louis, par lequel, il ordonne que les Gens d'Kglise doivent vuider leurs mains des héritages acquis ou donnés dedans Tan et jour; sinon, que les Seigneurs pourront les prendre comme leur Domaine, sans autre formalité de Justice.
Les Eglises se trouvèrent par-là dans la nécessité de traiter avec les Seigneurs, pour éviter la confiscation, et conserver la possession paisible des biens immeubles qu'ils avoient acquis.
S'étant élevé sur cela plusieurs difficultés, que l'on peut voir dans de Laurierre, le droit d'indemnité fut évalué par l'Ordonnance de Philippe lo Hardy, tils de S. Louis, on date des Fêtes de Noël de l'an 1225. à Testimation des fruits des trois années, et à six années par l'article '38] premier de l'Ordonnance de Philippe le Long du mois de Mars 1320. Cependant vers le douzième siècle, les Hauts-Justiciers avoient tellement confondu le droit d'Amorlissemcnt avec celui d'Indemnité, qu'ils s'en étoient fait un droit Seigneurial. Mais Philippe le Hardy reprima cette licence, et assujettit en 1275. les Ecclésiastiques à lui payer une finance, pour être confirmés dans les Amortissemens à eux accordés par les Seigneurs.
En 1291. Philippe IV. dit le Bel, confirma, pour le passé, les Amortissemens accordés par les Seigneurs, moyennant nouvelle finance, sauf le droit de Sa Majesté à l'avenir.
En 1325. Charles le Bel ordonna la confiscation des biens dont l'Eglise n'auroit pas obtenu l'amortissement dans l'année, et qu'il lui seroit payé une nouvelle finance pour les acquisitions non-amorties depuis 30. ans.
Charles V. daiisson Ordonnance de 1372. déclara qu'au Roy seul, et pour le tout, appartenoit le droit d'amortir en tout son Royaume;
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et que nonobstant tous Amortissemens accordés par les Seigneurs, les Ecclésiastiques seroient tenus de vuider leurs mains, à peine de confiscation.
Charles VI, par son Ordonnance du fixa le
droit au tiers de la valeur pour les Fiefs, et au quint pour les rotures, ou de donner un homme vivant et mourant pour rendre les devoirs et services dûs par la terre à chaque mutation de Seigneur.
Mezeray rapporte Torigine du droit d'Amortissement au dixième siècle. « Quand les Seigneurs ou leurs Vassaux, dit cet Historien, <c faisoient des aumônes ou des legs aux Eglises, ou qu'ils fondoient t< des Abbayes, Gha'39jpelles ou Hôpitaux, ils étoient obligés de « prendre cette permission du Roy, comme en pareil cas les arriéres « Vassaux en prenoient de leurs Seigneurs supérieurs ou suzerains; M car il n'étoit pas permis aux V^assaux d'empirer le Fief de leurs « supérieurs ; et il ne suflisoit pas que le Roy approuvât celte alié- « nation, il falloil encore qu'ils contentassent tous les Seigneurs * moyens, dont cette terre relevoit par dégrés.
Mais il paroit que Mezeray n'a pas bien compris la nature de ce droit, et qu'il ne s'agissoit ici que de celui d'indemnité; car en faisant l'application de son texte au droit d'Amortissement, ce n'auroit pas été une nouveauté, mais une usurpation d'un droit ancien, que les Rois réprimèrent dans le siècle suivant, comme nous l'avons ci-devant remarqué.
Aux termes des Lettres patentes de François I. du 6. Septembre 1520. les gens de Mainmorte sont tenus de donner déclaration de leurs biens, pour connoilre s'ils ont satisfait au droit d'Amortissement ; et sur leur refus, il ordonne par lesdites Lettres les faire saisir, et mettre es mains du Rov.
L'objet primitif de l'établissement de ce droit, avoit pour but de connoître toutes les acquisitions de l'Eglise, et d'en arrêter le progrès, lorsque le bien de l'Etat le requéreroit ; mais on ne considère plus aujourd'hui que comme une simple formalité et une source de Finance, ce qui avoit autrefois des viies plus importantes.
Rien ne seroit plus intéressant que de supprimer sans retour la faculté de l'.Amortissement sous quelque forme qu'elle fût présentée ; d'où résulteroit l'impossibilité d'acquérir par les gens de Mainmorte, et par conséquent la '40j conservation des héritages dans le Commerce de la société civile. Ce droit fait partie du Bail général des Fermes-unies.
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CENTIEME DENIER, ET INSINUATIONS LAÏQUES
I^'Ordonnance de François I. de 1539. et celles de Charles TX, des aimées 1560. et 1566. avoient assujetti à renrcf^'islrement et insinuation dans les Cours et Jurisdictions ordinaires, toutes donations qui seroient faites entre les Sujets de S. M. à peine de nullité.
Le Roy Louis XIV. par su Déclaration du 17. Nov. 1600. ordonna pareillement que lesd. donations et substitutions seroient enreoristrées et insinuées sous les mêmes peines que par les précédentes Ordonnances, avec cette différence toutefois que les délais en furent prolongés.
Pour faire exécuter ces dispositions avec la précision que requéroit l'intérêt des Parties, le Roy Henri IL avoit créé des Offices de Greffiers des Insinuations laïques, qui furent supprimés par TArl. LXXXVI. de l'Ordonnance de Charles IX. donnée à Orléans Tan 1560.
Louis XIV. les rétablit par Déclaration du moi de May 1645. mais comme la plupart n'avoient pas été levés, le même Roy, par son Kdit du mois de Décembre 1703. supprima ce qui existoit alors, et en créa de nouveaux dans toutes les Villes du Royaume où il y avoit Siège de Jurisdiction Royale et ordinaire, en expliquant toutes les natures d'actes, qui dévoient être sujets à l'insinuation et enregistrement, dont le droit fut Rxé par le Tarif attaché sous le contre- Scel dudit Edit. Art. XXX. lequel attribue en outre ausrfits Officiers cent mille li 41 vrcs de gages effectifs à répartir entr'eux, suivant les Rolles qui seroient arrêtés au Conseil.
S. M. informée que la perception desdits droits é toit contraire à celle du Controlle des Actes des Notaires, et petits Sceaux, que le Public en souffroit par l'obligation de porter ses A<^tes en différens Bureaux, et que la multiplicité de ces Officiers, qui jouissoient de plusieurs exemptions, devenoit à charge aux Villes et Communautés du Royaume, en supprima le titre par lulit du mois d^Octobre 170 i. et ordonna que les droits en seroient perçus conjointement avec ceux du Controlle des Actes des Notaires et petits Sceaux, pour ne faire par la suite qu'un même corps de Ferme.
Par Déclaration du 7. Juillet 1705. le Rov ordonna la levée de
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deui sols pour livre d'augmentation sur les droits d'Insinuation laïque et Centième denier; et par Edit du mois de Mars 1714. le tout fut réuni au Domaine.
Les deux sols pour livre furent supprimés par Arrêt du 13. Février 1717. mais ils furent rétablis par celui du 8. Mars 1718. ce qui subsiste actuellement.
Cette partie est comprise dans le bail général des Fermes-unies, sous les termes d'Insinuations laïques de tous Contrats, Jugemens, Sentences, Lettres et autres Actes sujets à insinuations, et droits de centième denier de tous Contnils de vente, échange, licitations, cessions, transports, subrogations, et gènéralemenl de tous actes translatifs ou rétrocessifs de propriété des biens immeubles, ensemble les droils de centième den-er des biens immeubles échus par successions collatérales, conformément aux Etiits de Décembre J703. Octobre 1705. Août 1706. et autres Réglemens, et aux exceptions y portées [A2] en faveur des Princes du Sang qui jouissent desdits droits à la charge de les faire percevoir sur le pied du Tarif du 19. septembre 1722.
CONTHOLLE DES ACTES,
Etant important pour le repos des familles, que les Contrats et les Titres qui établissent la propriété de leurs biens, ne pussent recevoir d'atteinte dans la suite du tems par des doutes, par des contestations, par des suppositions, ou par des antidates, les Rois Henri III. par Edit du mois de Juin 1581. et Henri IV. par celui du même mois 1606. avoient ordonné l'établissement du ControUe des Titres ; mais comme ces Edits n'avoient eu leur exécution que dans la Normandie, et que d'ailleurs il y avoit plusieurs natures d'Actes qui en èloient dispensés.
Le Roi Louis XIV. jugeant cette formalité indispensable pour assurer l'état de?5 familles, en provenant les fraudes qui pouvoient être faites aux Titres constitutifs de propriété, ordonna par son Edit du mois de Mars 1893. que tous Actes indistinctement de quelque nature qu'ils fus-^ent, seroient assujettis au ControUe dans toutes les F^rovinces, Terres et Seigneuries de son obéissance; à l'effet de quoi il seroit établi des Bureaux dans toulesles Villes principales, en chacun desquels il y auroit un Controlleur qui tiendroit un
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registre cotté et paraphé par le premier Juge du lieu, pour y enregistrer tous les Actes par extraits, contenant le nom des Parties contractantes, la qualité de l'Acte, la daie, le nom et la demeure du Notaire qui Tauroit reçu, desquels Enregistre[43Jments ou Controlle, mention seroit faite sUr les grosses et expéditions qui seroient par eux délivrées, avec défenses à tous Notaires de passer aucuns Actes sans les faire enregistrer ou controller dans quinzaine, à peine de 200. liv. d'amende pour chaque contravention contre le Notaire, et autant contre la Partie, et à tous Juges tant du Roy que des Seigneurs d'y avoir égard, et aux Huissiers de les mettre à exécution, sous pareilles peines contre lesdits Huissiers et Sergens.
En conséquence de ces dispositions, tous Actes non controUés ne peuvent acquérir aucun privilège, hypotèque, propriété, décharge, ni aucun autre droit ou action, excepté néanmoins les testamens et donations pour cause de mort, de même que les contre-lettres sur toutes sortes d'actes, dont le Controlle peut être différé, jusqu'au tems que les Parties voudront en faire usage.
Après avoir établi des précautions si utiles, le Roy ne négligea pas l'occasion d'augmenter ses Finances: c'est pourquoi S. M. fixa par un Tarif tous les différens droits qui dévoient être payés pour chaque nature d'Acte ; mais comme ce Tarif n'avoit pas prononcé avec assez de précision sur la qualité d'aucun d'iceux, et sur la quotité du droit, il y fut pourvu par Déclaration du '20. Avril IG9i. ensuite de laquelle sont intervenues celles des 19. Mars 1696. 14. Juillet 1699. 20. Mars 1708. et autres Réglemens qui ont tous été refondus dans le dernier étant ensuite de la Déclaration dn 29. Septembre 1722. très défectueux en plusieurs parties, et suivant lequel la perception de ce droit se fait actuellement, en attendant un meilleur travail.
S. M. ayantestimé qu'il convenoit mieux à ses inté^^44]réts, et à celui de ses Sujets, que le Controlle fut exercé par des titulaires et gens sédentaires, que par des Commis la plupart inconnus; et ayant d'ailleurs besoin de secours pour la guerre, en laquelle elle se trou voit actuellement engagée, [motif véritable et non le premier^ créa des Gontroileurs en titre dOflice, par Kdit du mois d'Octobre 1694. qui furent supprimés parcelui du mois de Mars 169(). sous prétexte que leur création et raliénatioii des droits à eux attribués, étoit beaucoup plus désavantageuse au Roy que profitable, à cause des fraudes qui pouvoient être faites dans la. Régie desdits droits ; et au
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lieu d'iceux, créa en titre d'Offices dans chaque Bureau de Con- Irolle, ses trois Conseillers Gontrolleurs, ancien alternatif et triennal, réunis en un seul Office, avec faculté de les désunir, ausquels la jouissance de la totalité du droit de Controlle et amendes fut attribué.
Mais trouvant que l'abandon total desdits droits causoit un trop grand préjudice aux Finances, el qu'ils étoient aliénés à vil prix, S. M. supprima ces Offices par Edit du mois de Janvier 1698. et se mit en possession de la jouissance des droits qui leur avoient été attribués.
La Ferme de ce droit étoit en 1708. de deux millions deux cens mille livres, dont le Roy fit une nouvelle aliénation en 1710. ayant été fait un nouveau bail à trois millions, dont le prix fut affecté au remboursement des Adjudiccataires.
S. M. ayant reconnu que le bail desdits droits avoit été jusqu'à présent à trop bas prix ; et d'ailleurs informée que les Notaires négligeoient de faire enregistrer la plupart des Actes, Elle résolut de faire régir ces droits sous ses ordres, et de les réunir au I)omaine, avec [45] les deux sols pour livre pour en appliquer le produit aux besoins et aux charges de THltat, ce qui fut exécuté en conséquence de TËdit du mois de Mars 1714. et a subsisté jusqu'en 1726. que le tout a été réuni au bail général des Fermesunies.
L'Edit du mois de Mars 1693. portant établissement du Con- Irolle, y avoit assujetti les Notaires de Paris, de même que tous ceux des autres Villes du Royaume ; mais ayant été représenté que l'exécution de cet Edit seroit un préjudice considérable au Commerce des affaires, si le secret qu'ils avoient toujours gardé au Public avec tant de fidélité, passoit à d'autres ; et ayant joint à ces remontrances Toffre d'un million de livres, pour servir aux pressantes dépenses de la guerre, S. M. écouta favorablement leurs représentations, accepta leurs oiîres, et en conséquence, supprima le Controlle, par Déclaration du 27. Avril 1694. à l'égard des Contrats et Actes qui seroient passés et reçus pardevant les Notaires de Paris seulement, à compter du premier May suivant, ce qui a subsisté jusqu'à ce jour.
Et pour indemniser le Roy en quelque sorte du sacrifice qu'il avoit fait en faveur du Commerce, et affaires secrettes des Particuliers, par Tabandon du produit des droits de Xontrolle, S. M,
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par les Déclarations des 7. Décembre 1723. et 5. du même mois 1730. établit un droit de Formule sur le papier et parchemin timbré qui seroit employé à Tavenir par les Notaires de la Ville de Paris, pour les brevets, minutes et expéditions des Actes qui seroient passés par eux.
AS] COXTROLLE DES EXPLOITS
Par Edit du mois de Janvier 1654. le Roy établit le Gontroïle des Exploits de première demande, de principal, intérêts, saisieï^réelles et mobiliaires, et sij^nilîcations de transports. Par Déclaration du 18. .Août 1655. ce Controlle fut étendu à toutes Justices lloyales et subalternes; et par Kdit du mois d'Août 1669. les Exploits de toute nature y furent assujettis sans exception.
Quoique les Articles 2. et 14. du Titre 11. de l'Ordonnance de 1667. eussent ordonné, pour assurer la foi des Actes, que tous Huissiers et.Sergens seroient tenus de se faire assister de deux témoins ou records, qui signeroient avec eux l'original et la copie des Exploits : cependant ils trouvoient moyen d'éluder ces dispositions ; ensorte qu'au lieu de rendre les Exploits plus aulentiques, les précautions portées par celte Ordonnance ne servoient que de prétexte pour augmenter excessivement leurs droits, et à faire des exactions extraordinaires, sur quoi S. M. auroit ordonné qu'à commencer du premier Janvier 1670. tous Exploits, à l'exception de ceux qui concernent la procédure et instruction des Procès, seroient registres dans trois jours à la diligence de la Partie poursuivante, à peine de nullité d'iceux, avec défenses à tous Juges d*y avoir éganl autrement, pour lequel Controlle et Enregistrement, il seroit payé cinq sols par chaque Exploit, dont il y en auroit deux sols pour le Commis Buraliste, et trois sols pour le fermier de ce nouvel établissement; et par Arrêts des 30. Mars et 19. May 1670. et Déclaration du 21. Mars 1671. il fut dit que les Huissiers seroient tenus, à peine d'interdiction, et de 47j 100. liv. d'amende, de faire controller lesdits Exploits dans trois jours, avant de les rendre aux Parties.
Les Commis qui a voient été étiihlis pour la perception du droit de Controlle, n'ayant pas dci^ Re^^islres exacts, et d'autres les ayant souvent emportés en sortant de leurs emplois, ce qui causoit par
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révénement de grandes pertes, et de grands inconvéniens aux Parties; le Roy, par Edit du mois de Mars 1691. créa des Controlleurs des Exploits en titre dans toutes les ^Villes du Royaume, avec attribution d'un sol, outre les cinq [sols établis par TEdit de Mars 1669. et par autre Edit du mois de Mars 1695. il [leur fut attribué un autre sol dans les cinq appartenans à S. M.
Ces Controlleurs furent supprimés par Déclaration du 18. Février 1698. et le sol établi à leur occasion, ^ainsi que celui qui leur avoit été aliéné par TEdit de 1695, furent réunis aux quatre dont le Roy jouissoit, ce qui fit six sols à jouir'par le Fermier Général des Fermes-unies, pour raison de quoi son bail fut augmenté de cinq cens mille livres par an, ainsi qu'il paroit par l'Arrêt du Conseil du 8. Avril 1698.
Ces Offices furent de nouveau créés par Edit du mois de Septembre 1704. avec attribution d'un sol par augmentation sur chacun droit de ControUe, outre les six sols ordonnés par les Edits des mois d'Août 1669. et Mars 1691. que le Roy faisoit toujours percevoir à son profit; et TEdit du mois de Novembre 1705. confirmé par la Déclaration du 22. Juin 1706. accorda aux titulaires un autre sol, et en outre la même remise ou appointements que les Fermiers donnoient à leurs Commis avant ledit Edit.
[48] Le Roy ayant cherché à prévenir toutes surprises, et assurer la validité des Actes par la création des Controlleurs, estima que ces précautions seroient inutiles, s'il n'étoit en même tems pourvu à la conservation des Registres : c'est pourquoi S. M. créa par Edit du mois de Février 1707. des Offices de Gardes et dépositaires des Registres du Controlle des Exploits, avec attribution des deux sols pour livre du produit total, qui fut liquidé pour éviter toutes contestations à six deniers par chacun Controlle d'Exploit.
Ne s'étant présenté personne pour acquérir lesdits Offices, le Roy en réunit le titre, les fonctions et les attributions aux Controlleurs, par Edit du mois d'Octobre 1707. au moyen de quoi ils eurent droit de jouir de deux sols six deniers par Controlle de chacun Exploit, et en outre de trente mille livres de gages créés par Edit du mois de Janvier 1710. à répartir entr'eux, à proportion des Finances ausquelles ils seroient taxés par les Rolles qui en seroient arrêtés au Conseil.
La difficulté de lever la Finance principale desdits trente mille livres de gages, détermina le Roy à les supprimer par Edit de la Collection des Économistes. — Dupi.x. 3
même année 1710. et pour subvenir aux dépenses qui avoient été Toccasion de cette création, le même Edit ordonna la levée de six deniers par augmentation sur chaque Gontrolle d'Exploit, outre les anciens six sols appartenans à la Ferme du Domaine, et les deux sols six deniers attribués aux GontroUeurs, ce qui faisoit en tout neuf sols.
Ces Offices ayant été enfin supprimés par Edit du mois d'Octobre 1713. leurs droits furent réunis au Domaine, et réduits par Arrêt du 20. Mars 1717. à huit sols six [49] deniers, au lieu de neuf sols, ce qui subsiste actuellement, et ce droit fait maintenant partie du Bail général des Fermes-unies.
MARQUE D'OR ET D'ARGENT
Le Roy Henry III. a^'^nt reconnu que les ouvrages d'or et d'argent n'étoient chargés d'aucuns droits, que l'argent d'orfèvrerie étoii par cette raison à meilleur marché que celui des monnoyes sur lesquelles il se percevoit une Imposition ; que cette différence de prix augmentoit le luxe, et empêchoit que l'or et l'argent ne fussent apportés aux Monnoyes, ordonna par Edit de Septembre de l'an 1579. l'Imposition d'un droit de rémede sur les ouvrages d'orfèvrerie pour en égaler en quelque façon la valeur, à celle des espèces fabriquées.
Cet Edit n'ayant point eu d'exécution, et les inconvéniens ausquels on a voit eu intention de remédier, subsistant toujours, le Roy- Louis XIII. désirant y pourvoir, et trouver en même tems un fonds pour le besoin de ses affaires, et spécialement pour le rétablissement de la Sainte Chapelle du Palais à Paris, rendit un H)dit au mois d'Octobre 1631. portant qu'au lieu dudit droit de remède, ordonné par l'Edil de 1579. il seroit dorénavant, et à toujours, levé trois sols par chaque once d'orfèvrerie ; à l'effet de quoi tous Orfèvres et autres Ouvriers travaillant en or et argent, seroient tenus de les apporter au lieu qui leur seroit indiqué, pour être ledit droit payé et les ouvrages contremarques, à peine de confiscation.
Louis XIV. par Edit de Janvier 1654. ordonna la '50j levée de 4. liv. par marc d'argent et de 24. liv. par marc d'or sur Tor et l'argent tiré, battu et employé en dentelle, et autres choses superflues.
Par déclaration du 7. avril 1672. le même Roy imposa encore trente sols par once d'or, et vingt sols par marc d'argent ; et par autre Déclaration du 26. du même mois et an, il régla la qualité et le poids de la vaisselle d'or et d'argent, afin d'en empêcher la multiplication.
Ayant reconnu que ces difTérens impôts n'étoient pas encore sufiisans pour arrêter la fabrication des ouvrages d'orfèvrerie, le Roy chargea de nouveau le marc d'or de trente sols, et celui d'argent de vingt sols, par Déclaration du 17. Février 1674. 11 fut sursis à la perception de ce doublement, par Arrêt du 22. May delà même année • mais cette surséance fut levée par autre Arrêt du 30. Septembre 1677.
Le 20. Décembre 1679, il fut fait un grand Règlement sur le fait de l'orfèvrerie, et sur le Commerce des matières d'or et d'argent, pour la manutention duquel l'Arrêt du 8. P^évrier 1681. permit au Fermier de la marque de faire des visites chez tous les Ouvriers, en se faisant assister d'un Officier de l'Election ; et par autre Arrêt du 13. Janvier 1685. ce droit de visite fut étendu jusqu'aux Maisons Royales et privilégiées, où il y auroit des Orfèvres et autres Ouvriers en or et argent.
Rien ne paroissant trop fort pour réprimer le luxe, le Roy estima que ce seroit un bien d'ordonner que le droit de marque seroit payé par les Orfèvres, non seulement pour la vaisselle, et gros ouvrages neufs, mais encore pour la vieille vaisselle qu'ils vendroient, et autant de fois qu'ils en feroient la revente; c'est ce qui fut exé- [Sljcuté par la Déclaration du 3. P^évrier 1685. qui prescrit à cet effet d'enregistrer par jour, par poids et espèces, toute la vaisselle qu'ils acheteroient, avec celle qui leur seroit donnée à raccommoder, et en nantissement, avec injonction aux termes de l'Arrêt du 14. Mars 1694. de faire mention des noms, qualités et demeures de ceux à qui elle appartiendroit, à quoi les Graveurs furent aussi assujettis par Arrêt du 21. avril 1717.
Les fonds, pour subvenir aux frais de la guerre, devenant rares, le Roy, par Edit du mois d'Août 1696. créa en titre d'Offices formés et héréditaires des Gontrolleurs anciens, alternatifs et triennaux, de la marque et visite de toutes sortes d'ouvrages d'or et d'argent, avec attribution pour tous gages du droit de 3. livres par once d'or, et de 40. sols par marc d'argent que S. M. aliéna à cet effet, par Déclaration expresse du 29. Septembre audit an.
Mais la Paix ayant été faite avec toutes les Puissances en 1698.
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ces mêmes Offices furent supprimés, et les droits qui leur avoient été attribués furent réunis au Domaine de S. M. • Par Déclaration du 21. May 1705. confirmée par celle du 7. May 1715. et Arrêts postérieurs, le Roy ordonna la perception de quatre sols pour livre sur tous les droits de ses Fermes, dans le nombre desquels celui-ci se trouve compris.
Pour que le Public fût assuré, en achetant des ouvrages d'orfèvrerie, d'avoir des matières au titre prescrit les Ordonnances, le Roy créa par Edit du mois de Janvier 1705. des Offices d'Essayeurs, qui faute d'être levés, furent réunis au Corps des Orfèvres.
[62] Ils furent supprimés par Edit du mois de Novembre 1707. et par le même Edit, il en fut créé d*autres sous le même titre, dans toutes les principales Vailles du Royaume, ensemble des Controlleurs desdits Essayeurs aux gages de 36000. liv. à repartir entr'eux,* et en outre 16. sols d'augmentation par marc d'argent, au lieu de 5. s. et 24. s. par once d'or, au lieu de 10. s. qui avoient été attribués aux premiers.
La Compagnie des Indes s'étant emparée de tout le Commerce et de toutes les finances du Royaume, fit supprimer les Offices d'Affineurs d'or et d'argent, par Arrêt du 9. Décembre 1719. et les droits et émolumens qui leur avoient été attribués, lui furent réunis, avec faculté de faire fondre et fabriquer toutes sortes d'espèces et matières d'or et d'argent.
Mais le peu de succès de toutes ses entreprises, engagea le Roy à retirer, par Edit du mois de Décembre 1721. une grande partie des privilèges qui lui avoient été accordés, et entr'autres celui des affinages, pour la conservation desquels il fut établi, au lieu des anciens Offices, six Offices de Départeurs d'or et d'argent, dont la finance fut fixée pjur chacun à 41666. liv. 13 s. 4. d.
Enfin, la multitude d'Offices ausquels les besoins de la guerre avoient donnés l'être, ne paroissant plus nécessaires après dix années de paix, ils furent tous supprimés, à la reserve desdits Départeurs, et leurs droits réunis à la Ferme de la Marque d'or et d'argent. Cette partie est comprise dans le Bail général des Fermes- Unies. La connoissance de cette matière est du ressort des Elections, en première instance, et par appel, à la Cour des Aydes.
[53jll paroît utile à l'Etat de laisser subsister ce droit sur la V'aisselle. Bijoux, Galons et Dentelles d'or et d'argent, destinés à l'usage et consommation de l'intérieur ; parce qu'étant imposé sur des
[54] OBGONOBIIQUES 37
choses purement de luxe et de superfluité, il ne peut tomber que sur ceux qui s'y soumettent volontairement, et sont supposés en état de le payer sans en ressentir aucune incommodité dans leurs affaires et commerce. Et que dans le cas où il seroit capable d'empêcher une partie de Temploi de ces matières en marchandises de luxe, la fabrication des espèces monnoyés en augmenteroit d'autant. Mais il n'en est pas de même pour ce qui sort à l'étranger ; ce droit avec celui de sortie, empêche que l'extraction de l'Orfèvrerie ne soit aussi abondanle qu'elle pourroit l'être, et cause par conséquent un préjudice notable aux produits de l'industrie et à l'entrée des matières. En effet, il y a telle pièce dont le prix du travail surpasse infiniment celui de la matière, ensorte que si cette pièce vaut le double de la matière brute qui y a été employée, l'étranger est obligé de nous payer deux marcs pour un qu'il reçoit, et ainsi du plus ou du moins de perfection dans les ouvrages ; d'où il résulte un bénéfice si considérable pour la Nation, et d'une évidence si palpable, qu'il est inconcevable comment on a pu vivre jusqu'à présent dans une erreur si grossière, que de croire que la sortie de l'or et de l'argent travaillé étoit préjudiciable à la multiplication de l'argent monnoyé, et que pour en arrêter le progrès, il falloit la charger de droits.
Il y a de certains abus que l'ignorance a revêtus du masque de la sagesse et d'une fausse apparence d'utilité, tellement devenus respectables par l'habitude, que ron[54]refuse d'entendre, que l'on méprise même tous les discours qui pourroient dissiper l'erreur et l'illusion. Celui dont il s'agit ici, est de cette espèce, et malheureusement il n'est pas le seul.
11 y a sept à huit ans que feu Milord Walpole, Ambassadeur d'Angleterre en France, à qui on demandoit 6. à 7000 liv. de droits de marque de sortie pour deux oilles, de la façon de Germain, dit au Ministre, à qui il s'étoit adressé pour avoir une diminution, et qui s'efforçoit de lui prouver que l'on n'en pouvoit rien rabatre : que nous sommes heureux que vous sçachiez si bien vous défendre^ et que vous employiez avec tant de bonne foi d'aussi mauvais principes.
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PAPIER ET PARCHEMIN TIMBRE
Les besoins pressans de l'Etat, l'exemple de l'Espagne et de la Hollande, et la nécessité d'assurer la vérité et la validité des Actes, par des précautions à l'épreuve de la mauvaise foi, déterminèrent le roi Louis XIV. à établir par Edit du mois de Mars 1655, une marque sur les Papiers et Parchemins qui devroient à Tavenir être employés dans Tétendue du Royaume, à tous Actes obligatoires et judiciaires.
Les usagés particuliers de chaque tribunal et siège de Justice, et les incertitudes continuelles sur la quotité du droit, furent les principaux obstacles qui s'opposèrent à cet établissement; mais S. M. pourvût successivement à l'un et à Tautre.
Par ses Ordonnances du mois d'Avril 1667. et Aoust 1669. Elle prescrit la forme ^générale de la procédure [55] civile et criminelle, et par la Déclaration du 19. Mars 1673. Elle ordonna que les Papiers et Parchemins destinés aux originaux et expéditions de ces actes, seroient marqués en tête d'une F'ieur-de-lys, avec mention du droit de timbre ou marque proportionnement à l'importance de la destination ; et défense à tous Officiers et Ministres de Justice d'en employer d'autres, aux peines portées par la Déclaration, en consé quence de laquelle il fut arrêté un Tarif, et passé Bail à Michel de Prasly le 12. Avril audit an 1673.
Les contraventions journalières des Greffiers, et les remontrances et les oppositions fréquentes des Cours, ausquelles ce droit étoit fort à charge, déterminèrent le Roi à le refondre entièrement par Edit du mois d'Avril 1674. qui ordonne qu'il en seroit levé un autre sur tout le Papier et Parchemin qui seroit consommé dans l'étendue du Royaume ; lequel droit fut réglé pour le Papier, à raison du poids de la rame, et pour le Parchemin ou Vélin, à raison de la grandeur de la peau .
Cette nouvelle disposition ayant totalement dérangé l'ancienne perception, le Bail de Prasly fut résilié; et par Réfutât du 9. juin 1674. le Droit fut joint et incorporé au Bail général des Aydes, auquel depuis ce tems il est demeuré constamment uni.
Enfin, par Edit du mois d'Aoust audit an, il fut réglé que tous Officiers et Ministres de Justice, et autres assujettis parles precé-
dens Réglemens à l'usage du Papier et Parchemin timbrés, continueroient à s'en servir ; que la marque seroit une Fleur-de-lys avec le nom de la Généralité, et que les droits seroient payés, non suivant la qualité et la nature des actes, mais selon la hauteur et la [56] largeur du papier. Les Changemens qui ont été faits depuis ne sont pas considérables, et ne méritent pas une plus ample recherche. Comme cette partie est jointe aux Aydes, et que les Aydes sont comprises dans le Bail général des Fermes-Unies, il s'ensuit qu*elle en fait partie.
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î" PROPOSITION
D'aliéner irrévocablement le Domaine, tant celui étant actuellement dans la main du Roy, que celui anciennement aliéné, dans le cas où le besoin de VElat le ret/uéreroit.
pOUS venons de voir que suivant la maxime de notre Gouvernement, le Domaine de la Couronne est inaliénable. Cette maxime étoit très-sage, et Tobservation en étoit très-nécessaire. Lorsque le Domaine pouvoit suffire à la. dépense ordinaire du Souverain, il importoit alors de ne pas s'exposer à la nécessité d'avoir recours à des moyens extraordinaires, toujours onéreux aux Peuples par le fardeau actuel qui leur est imposé, et plus dangereux encore par les conséquences d'une continuation audelà du terme et des besoins : Mais à présent que ce Domaine a été presque tout, ou usurpé pendant les troubles, ou aliéné pour subvenir aux dépenses des guerres, ou donné par récompense à des sujets qui avoient utilement servi la Patrie ; à présent qu'il est réduit à un objet si modique, qu'il esta peine compris au rang des revenus de la Couronne ; enfin, à présent que Ton a été forcé de faire différentes Impositions sur les Peuples, pour tenir lieu de ce Domaine, il semble que cette maxime d'inaliénabilité devroit changer, puisque le fondement sur lequel elle [58] étoit établie, n'existe plus. La prudence diversifie sa conduite selon la diversité des accidens: le Pilote change les voiles selon la nature des vents.
Les Athéniens avoient décerné peine de mort contre quiconque oseroit proposer de toucher, même dans le plus pressant besoin, aux 1.000. talens qu'ils avoient déposés dans le Trésor public. Cependant ayant perdu deux batailles navales, et se voyant assaillis par les Lacédémoniens jusques dans le Port de Pyrée, tous d'un consentement unanime, furent d'avis de rompre cette Loi : les
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Romains changeoient les leurs sans scrupule, suivant les tems et les circonstances ; et Philippe V^. dit le l^ong, par son Ordonnance du 23. Janvier 1318. abolit la Servitude aussi ancienne que la Monarchie.
Il ne faut, dit on, rien changer aux Loix et aux Usages ; je suis grand Partisan de-ce principe, excepté les cas où Tutilité, et encore plus la nécessité, demandent que l'on y déroge; c'est une reflexion de M. de Sully, tom. 3. in-12. page 102.
En partageant les terres du Domaine en plusieurs parties, et transportant à prix d'argent la propriété de ces terres, à plusieurs chefs de famille, à la charge de certaines redevances annuelles, et des droits de relief suivant les Coutumes, le Roy conserveroit une partie du revenu actuel, recevroit une finance considérable, et augmenteroit la richesse des Particuliers, et par conséquent la sienne, puisqu'il n'est, et ne peut être riche, qu'autant que les Sujets sont opulens.
Ln héritage divisé, et donné en propriété à plusieurs, est bien mieux cultivé, et rapporte plus que quand il est dans une masse, et qu'il appartient à un seul proprié^59jtaire, sur tout si ce propriétaire est le Souverain ; et plus ce Souverain est grand et puissant, moins il tire d'utilité de cet héritage, parce que n'étant pas possible qu'il régisse par lui-même, il est obligé d'en charger des personnages constitués dans des dignités, dont l'élévation est proportionnée à la puissance et à Tétendue de la Monarchie, lesquels de leur part en employent d'autres qui leur sont subordonnés; et ainsi par grades d'infériorité, d'où en supposant dans ces diffcrens Agens, la plus scrupuleuse fidélité, et la plus subtile intelligence, il en résultera toujours des lenteurs, des frais et des inattentions Irès-dommageables à cet espèce d'administration.
Dans le cas opposé, les nouveaux acquéreurs certains d'une jouissance perpétuelle, tireroient de ces héritages tout ce qu'ils seroient capables de fournir : une multitude de familles s'appliqueroient à cette exploitation, et le prix provenant des aliénations libéreroit l'Etat de plusieurs charges onéreuses.
Ceux qui possèdent le Domaine aliéné, n'en recueillent pas à beaucoup près tout le fruit qu'ils seroient en état de lui faire produire ; sans cette tache de rachat, et de réversibilité éternelle, loin de se donner les soins et les mouvemens que Ton remarque dans les détempteurs ordinaires, ils sont toujours en garde contre euxmêmes; ils craignent que les améliorations qu'ils pourroient faire,
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n'inspirent Tenvie de les dépouiller par des enchères ; ils négligent les cultures, et ils étouffent, pour ainsi dire, les germes de la terre, afin d'empêcher que le revenu n'excède trop sensiblement le prix principal de l'aliénation.
En vertu du rachat perpétuel que le Roy s'est réservé [60] lors des aliénations, il est en droit de retirer tous les Domaines, et de les revendre ; les acquéreurs ont traité sur ce pied, nulle difficulté, nulle injustice à cet égard : mais pour remplir notre objet, ces ventes devroient être faites avec renonciation solemnelle à tous droits de réversion.
La certitude d'une propiiété incommutable, imprimeroit à ces héritages une valeur qui excéderoit de beaucoup le prix pour lequel ils ont été originairement vendus : le produit de cette Finance seroit employé jusqu'à due concurrence à rembourser les Engagistes, et l'excédent seroit porté au Trésor Royal, pour servir aux besoins qui auroient été l'occasion de cette nouvelle aliénation.
A l'égard de ceux qui possèdent à titre de récompense, il a été fait dans le tems des évaluations des Domaines qui leur ont été abandonnés, ou il n'en a point été fait ; s'il en a été fait, il seroit juste de leur payer en argent le prix de cette évaluation ; s'il n'en a point été fait, on pourroitles laisser jouir, comme ils ont fait jusqu'à présent, mais incommutablement et sans retour. Par ce moyen l'équité seroit religieusement observée, à l'égard des premiers, et les seconds auroient de nouvelles grâces à rendre.
Je ne doute pas que cette proposition ne paroisse très-extraordinaire à beaucoup de personnes : Gomment, dira-t-on, aliéner irrévocablement le sacré Domaine de la Couronne, déclaré inaliénable par tant d'Ordonnances; aller contre une Loi fondamentale de l'Etat; loin que qui que ce soit ait jamais eu une pareille idée, loin que l'on ait jamais pensé à donner atteinte à des maximes si respectables, l'on s'est efforcé, dans tous les tems, [61] de dégager ce même Domaine, et de le ramener à sa source ; et cette libération a paru si importante, et si intéressante, que le Trésor Royal n'étant pas en état de faire une pareille acquisition, on a été à la veille d'y suppléer par une Imposition générale sur les Peuples, ou par remboursement en contrats de rentes perpétuelles sur la Ville.
Je sçai que le préjugé d'inaliénabilité est fort invétéré; je sçai que faute de fonds dans le Trésor, on a proposé de retirer les engagemens par Imposition, ou par constitution ; mais je sçai en même
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tems que cette Loi qui interdit les aliénations, est fort éloignée des avantages que Ton lui attribue, que le remboursement par impôt seroit une injustice criante à Tégard des Peuples, et que celui par constitution seroit ruineux à l'Etat, et même diamétralement opposé au système de r.aliénabilité ; c'est ce que nous allons tâcher' de prouver.
Si on impose en une seule fois la somme totale du remboursement, elle formera un objet si considérable, qu'il sera au-dessus des forces du Peuple déjà extrêmement chargé : si c'est dans des termes proportionnés à la possibilité des moyens de ce Peuple, ce sera faire languir les acquéreurs, et les priver d'iin argent qu'eux ou leurs auteurs ont payé comptant ; ce sera les mettre dans l'impossibilité de soutenir leur état et profession, d'entretenir et élever leurs familles ; ce sera les forcer à demeurer oisifs et inutiles à la République, faute de moyens pour employer leurs talens et leur industrie ; ce sera les priver de la ressource du remplacement, parce que des fonds sur lesquels la confiance aura peine à s'établir, et qui rentreront lentement, ne pourront jamais être employés [621 avec avantage ; l'acquéreur ne voudra pas être garant des faits du Prince, le Vendeur ne voudra pas en courir les risqués, tout demeurera dans une inaction ruineuse : et dans Tun ou l'autre cas d'imposition totale, ou par parties, ce sera une injustice extrême, d'obliger des gens à payer ce qu'ils ne doivent pas, pendant qu'ils peuvent à peine suffire à payer ce qu'ils doivent.
Si pour ce remboursement on constitue des rentes sur la Ville, le Roy est trop juste pour les mettre à un denier plus bas que cinq pour cent. Or il est très-certain que le Domaine que S. M. retireroit, ne lui produiroit pas de quoi Tindemniser de cette charge, parce que les réparations, les autres frais, et les vices de la Régie, qui ne peut jamais atteindre à la précision de celle des Particuliers, absorberoieut une grande partie des produits, ensorte que la dépense annuelle excéderoit de beaucoup la recette ; et quand la balance seroit en équilibre, ce qu'il n'est pas permis d'espérer, quel avantage en résulteroit-il ? Aucun du côté du revenu, puisqu'il seroit égal, au lieu qu'il y auroit du côté des Sujets une perte véritable et intéressante, un grand nombre d'entr'eux passant de l'état de cultivateurs à celui de Rentiers, cesseroient de travailler pour l'utilité commune, étant reconnu que le Rentier n'est dans la société qu'un membre oisif qui mange le pain qu'il ne gagne pas.
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Mais, dira-t-on, il importe à l'état de retirer le Domaine, et de faire cesser les aliénations. A la bonne heure si vous pouvez trouver des moyens équitables et faciles ; mais celui que vous proposez n'a pas ce mérite, et de plus il est inconséquent. En effet, vous voulez racheter une aliénation par une autre aliénation; car des rentes [63] constituées sur les Tailles, sur les Aydes et Gabelles, sur les Postes, sont une aliénation aussi véritable et aussi réelle que celle du Domaine, puisque toutes ces parties sont actuellement le vrai Domaine du Roy : Kt aliénation pour aliénation, ne vaut-il pas encore mieux laisser subsister les anciennes, que d'y en substituer d'autres plus onéreuses au Prince et à ses Sujets.
Les régies qui s'observoieiit dans l'Empire Romain, dont le riche et vaste Domaine méritoit toute la considération du Gouvernement, étoient bien diiïérentes des nôtres; les voici avec les motifs qui les avoient déterminées, telles qu'on les lit avec le parallèle des maximes françoises sur cette matière, dans un Livre intitulé, Traité de la Finance des Romains^ imprimé en 1740. chez Briasson, à Paris, sans nom d'Auteur, et composé par ordre de feu M. de Colbert ; à ce que l'anonyme dit dans sa Préface.
u Les Romains croyoient qu'il pourroit y avoir un Commerce « effectif entre la République et les Citoyens, entre le Public et le « Particulier, aussi-bien pour les fonds que pour les fruits, pour M les immeubles que pour le mobilier.
« Ils avoient éprouvé que dans certaines conjectures l'Etat n'aie voit pas moins besoin de vendre, que d'intérêt d'acheter.
<c Dans les acquisitions de particuliers à particuliers, le retrait « perpétuel étoit quelquefois stipulé, mais jamais dans celle entre « le fisc et les Particuliers.
« Us pensoient que c'étoit aller contre la nature des choses, que a de vouloir perpétuer la propriété de certains fonds à un même « maître.
[64] « ils tenoient que l'on pouvoit vendre les choses consacrées « aux dieux, à plus forte raison celles qui appartenoient au Public.
« Enfin ils étoient convaincus que la faculté du retrait diminueroit le prix des acquisitions.
Telles étoient les raisons des Romains que l'Auteur appuyé de l'autorité des Ecrivains qui en ont parlé, et particulièrement de Tile-Live, Tacite, Horace, \'irgile, Appien, et des Loix Romaines: voici suivant ce même Livre, celles des François contre l'aliénation, en marge desquelles nous mettons nos réflexions.
REFLEXIONS Sur ces Raisons.
Je ne dis pas le contraire ; mais celui dont il s'agit est-il de cette espèce? N'esl-il pas presque anéanti par les aliénalions ? Dans Vétat où nous nous trouvons actuellement^ le fonds certain est dans la bourse des Sujets^ et dans la confiance que le Gouvernement leur inspirera.
Il ne fait aucun tort aux Particuliers qui achètent; mais il en fait un considérable à ceux qui vendent^ et à VEtat, Il avilit l'héritage, il en empêche [65J le commerce, les améliorations^ les embellissemens ; et par conséquent, la circulation de l'espèce, et les bénéfices de Vindustrie.
Le retrait n'est point avantageux au Roi; avec de V argent, il achètera des terres de ses Sujets, sans qu'il soit nécessaire de retirer celles qu'il aura vendues : Vun est même préférable à l'autre, parce que ce Commerce de vente et d'achat, avec certitude de propriété incommutable, maintient les héritages dans leur juste valeur.
Les Contrats où cette condition est stipulée, sont rares ; et il est connu que les héritages qui en sont chargés, perdent infiniment de leur valeur, par
RAISONS DES FRANÇOIS Contre l'aliénation.
Il faut toujours avoir un fonds fixe et certain dans un Etat; c'est de-là que dépend sa sûreté et son repos.
Le retrait ne fait aucun tort aux Particuliers : cette Loi est publique, on acheté à cette condition.
Le retrait est fort avantageux au Roy, étant une ressource assurée contre la nécessité de Taiiénalion.
Les Particuliers insèrent souvent cette condition dans leure Contrats de vente; et au Parlement de Toulouse, on juge qu'elle est imprescriptible, quoiqu'en
RÉFLEXIONS, etc.
les raisons ci-devani alléguées :
ainsi celle objection est plutôt favorable que contraire à la proposition dont il s'agit,
LeRoypourroil réserver celles quiljageroil à propos pour des appanages ou au très [66] emplois .
Afl surplus, nul inconvénient que des Particuliers possèdent des terres, qui ont eu titre de Duché : Rony, Saint-Far g eau, et tant d'autres en sont la preuve ; et quand les Romains auraient connu ces titres, il est certain que ces vains noms nauroienl pas été capables d'en imposer à leur sage politique.
L'état des Particuliers, et celui des Souverains, ne se comparent point. Ce n'est pas le retrait perpétuel qui fait la Majesté de la Couronne ; et sans le retrait, elle ne seroit pas moins l^ appui et la protection des familles. D'ailleurs, la faculté du retrait féodal et li g nager n'est que passagère et momentanée y el l'autre est constante, perpétuelle et imprescriptible.
Les Empereurs ayant vendu les terres de la Couronne, pouvoient en trouver d'autres pour ieur argent ; mais ils nauroienl 67] pas trouvé des Palais capables de les loger avec leur suite;
RAISONS, etc.
Pays coutumier elle se prescrive par 30. ans.
'Les terres du Domaine consistent ordinairement en Duchés, cl autres appanages distingués par des titres éclalansquiétoient inconnus à l'Empire Romain.
Si en France on a reçu ou introduit le droit d'aînesse, le retrait féodal et lignager, pour la conservation des familles, pourquoi ne garderoit-on pas le retrait perpétuel pour la conservation de la Couronne, sous la grandeur de laquelle les familles se reposent, et sont à couvert?
Les Empereurs défendoient expressément la vente de leurs Palais, en quelques lieux et en quelques Provinces qu'ils fussent situés. Les nôtres ont souvent tiré des leurs des secours
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c^esl sans doute la raison pour la- considérables dans la nécessité quelle ils en avoient défendu la de leurs affaires. vente, Aa reste, on n'a jamais oui dire que nos Bois eussent vendu les leurs, et qu'ils en eussent tiré des secours considérables dans la nécessité de leurs affaires. Ils peuvent avoir vendu quelques anciens Palais ruinés, de même que d'autres portions de leur Domaine, mais plutôt pour se débarrasser d'un entretien onéreux, que dans la vue d'une ressource pour le rétablissement de leurs affaires.
Pour appuyer les raisons que TAuteur rapporte contre l'aliénation, il cite Suétone, Tacite, Dion, le Bret, Olive, Chopin, Dumoulin, Grimaudet, Sleidan, et le Lévitique; mais, ni le mérite des raisons, ni l'autorité des citations ne me paroissent pas capables de détruire ma proposition, et les motifs sur lesquels elle est fondée.
Mais à qu n bon tant d'efforts pour démontrer l'avantage et la possibilité de l'aliénation du Domaine, à titre de propriété incommutable. Malgré les sermens que les Rois font à leur Sacre, malgré la Loi promulguée en 1539. par François L le Roy Louis XIV. n*at-il pas exécuté en partie ce que nous proposons aujourd'hui?
[68] Ce Prince, par Edit de 1695. avoit assuré cette propriété incommutable à l'égard de tous les Domaines aliénés depuis l'Ordonnance de 1566. la Paix conclue par le Traité de Riswick, l'ayant mis en état de se passer de secours extraordinaires, il fit surseoir à l'exécution de cet Edit ; mais les dépenses inévitables ausquelles il se trouva engagé, pour soutenir les droits de son Petit-fils à la Couronne d'Espagne, l'obligèrent à recourir de nouveau à ce même expédient ; et par Edit du mois d'Avril 1702. il déclara aliénable à titre d'inféodation et de propriété incommutable, non seulement les Hautes-Justices par démembremens des Justices Royales, mais encore toutes les parties du Domaine, connues sous le nom de petit Lomaine, qui consistent en cens, rentes, moulins, fours, pres-
soirs, halles, maisons, boutiques, échopes, terres vaines et vagues, landes, bruyères, palus, marais, bacs, péages, chasses, pèches, banvin, dans les lieux où les Aydes n'ont pas cours, etc. lesquels biens et droits, ou du moins la plus grande partie d'iceux avoient déjà été reconnus aliénables à perpétuité, et sons faculté de rachat, par Déclaration du 8. Avril 1672. et en outre ce même Edit de 1702. confirma les possesseurs des Domaines, et droits aliénés depuis Tannée 1566. dans la jouissance perpétuelle et propriété incommutable desdits Domaines et Droits.
On dira sans doute que la raison qui a déterminé le ministre à consentir à Taliénation perpétuelle et irrévocable de ces difTcrentes parties, est la modicité de l'objet de chacune prise en particulier, et la dépense qu'elles exigeoient pour leur entretien ; mais qu'il n en est pas de même pour les corps de Terres et Seigneuries. 69 Ce sont en effet les motifs qui furent allégués dans le tems.
Mais, qu'est-ce que c'est que toutes les Terres et Seigneuries du Hnvaume, tant du Roy que des Particuliers? Kn quoi consistentelles ?Kn Justices, Châteaux, Maisons, cens, rentes, moulins, fours, pressoirs, terres, prés, vignes, landes, bruyères, marais, clangs, bacs, péages, passages, chasses, pèches, etc. c'est-à-dire, dans un assemblage plus ou moins considérable des parties qui forment ce qu'on appelle le petit Domaine.
Or si l'on prétend que l'entretien et la régie des parties détachées de ce petit Domaine est onéreuse ou peu utile, comment pourral-on dire que ces mêmes parties réunies et cumulées, pour former un corps de terre, ne soient pas sujettes au mêmes inconvéniens ? Kl pourquoi les motifs qui ont déterminé à l'aliénation irrévocable de l'un, n'auroient-ils pas la même influence sur l'autre, puisque le tout est constamment et nécessairement assujetti au sort de ses parlies intégrantes?
Celte comparaison ne seroit peut-être pas juste, s'il s'agissoit d'un Particulier. Quand ses biens sont réunis en corps, il voit tout d'un coup d'œil, par lui ou par ses gens d'affaires : si au contraire ils sont divisi's et éloignés, il lui en coûte beaucoup de peines et de frais pour se porter par tout où les besoins exigent sa présence ; et s'il veut se dispenser d'agir par lui-même, il est obligé de multiplier ses Agens, dont les appointemens consomment le produit de ses héritages ; mais il n'en est pas de même du Roy : il a partout des Officiers entretenus pour veiller à ses intérêts. Ses Fermiers le Collection des Économisies, — Dupin. i
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sont de tout le Domaine du Royaume, leurs préposés sont répandus dans toutes [70] les Provinces, et les biens de cette espèce dans la main du Souverain, susceptibles d'ailleurs de plusieurs autres inconvéniens, ne le sont pas de celui-ci.
La Loi fondamentale de Tliltat, et le serment des Rois à leur Sacre, ne permet pas, ajoutera-t-on, d'aliéner le Domaine ; mais les parties dont la Déclaration de 1672. et les Edits de 1695. et 1702. ont ordonné Taliénation à titre de propriété incommutable, n'appartenoient-elles pas aussi bien au Domaine de la Couronne, que celles qui n'y sont pas comprises? Et l'Edit de François I. de 1j39. et le serment des Rois à leur Sacre, ont-ils fait des exceptions qui avent autorisé la perpétuité des aliénations qui ont été faites? nullement.
Ainsi, quant à la transgression de la Loi et du serment, il ne doit pas plus subsister de difficultés pour l'un, que Ton en a trouvé pour l'autre ; et à Tégard des motifs qui ont déterminé Taliénation, ils n'ont pas plus de force pour le petit, que pour le grand Domaine.
Quand un préjugé a été adopté par une Nation entière, on ne doit pas le heurter de front : la prudence exige que Ton passe insensiblement d'un terme à l'autre, et que l'on ménage jusqu'aux erreurs de la multitude ; mais ceux qui tiennent les rênes du Gouvernement, n'ont jamais crû, surtout en matière de Finance, que ces considérations politiques fussent assez puissantes, pour leur faire rejetter les avantages qu'une nouvelle route pouvoit leur oflrir.
Les premiers pas ont déjà été faits vers l'aliénation perpétuelle du Domaine, par les Réglemens que nous venons de citer. Pour aller plus loin, il ne s'agit plus que d'un prétexte raisonnable, tel que peuvent être les beL71j;>oins d'une guerre aussi intéressante que celle d'aujourd'hui, où nos ennemis, après avoir rejette avec hauteur des propositions que notre amour pour la Paix avoit dictées à leur avantage, ont eu assez bonne opinion de leur supériorité, pour demander et e=ipérer la cession de cinq ou six de nos Provinces frontières, le< plus riches et les plus importantes à notre sûreté.
Par toutes ces raisons, je persiste à dire que dans l'état où se trouve actuellement le Domaine do la Couronne, et en supposant un besoin de Finance, il seroit plus avantageux à l'égard de celui non encore aliéné; P. De le vendre, que de le garder; '2*^, De stipuler cette vente perpétuelle, plutôt que réversible, en réser-
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vaut tel nombre de Forêts, Châteaux et Seigneuries que le Conseil du Hoy aviseroit bon être ; et à Tégard du Domaine déjà aliéné, sauf celui qui est entre les mains des Princes et Princesses du Sang, que j'exclus de cette proposition, d'en faire un rachat général, et ensuite une revente perpétuelle et irrévocable aux plus offrans, sans préférence pour les possess.eurs actuels, à la charji^e par les nouveaux acquéreurs, de rembourser les anciens, et de porter le surplus au Trésor Royal.
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SUR LE COMMERCE
[ E Commerce est aussi ancien que le monde ; la nécessité le fit naître ; le désir de la commodité l'augmenta ; Tavarice et le luxe Tout perfectionné.
Il semble que la nature ait affecté de distribuer ses faveurs d'une manière à rendre la communication nécessaire entre les hommes, par le besoin qu'ils ont des choses données exclusivement, pour ainsi dire, à chaque climat ; la même terre ne porte pas toutes sortes de fruits : ici le bled croît en abondance : là ce sont les vig-nes qui sont la richesse des habitans.
Nèc verô terrœ ferre omnes omnia possunl. Virg. Georg. L. 2. Hic seffeles, illic veniunt felicîQs uvm. Idem L. 1.
Le Commerce se fit d'abord par échange, et cette manière de commercer subsiste encore en beaucoup d'endroits. Plusieurs Nations d'Afrique, presque toutes celles d'Amérique, et quelquesunes d'Asie, donnent en nature ce qu'elles ont de trop pour ce qui leur manque.
On ne sçait précisément quand l'argent monnoyé a commencé à servir aux opérations du Commerce ; quelques-uns prétendent qu'il n'étoit pas connu du tems du [74] Siège de Troye, parce qu'Homère n'en fait aucune mention. Pausanias nous assure que sous Polidore, Roy de Lacédémone, qui vivoit 340. ans après la destruction de Troye, il n'y avoil point encore de monnoye marquée au coin public ; mais M' Huet observe que cela ne pouvoit avoir de rapport qu'à sa Nation en particulier, et que c'est ainsi qu'il faut entendre le Géographe Mêla, et l'Auteur du Périple de la mer rouge. Quoiqu'il en soit, l'argent n'est une véritable richesse que dans les Pays qui le produisent : dans les autres, il n'est que le lien du Commerce, et le gage incorruptible des échanges.
Les revenus du Prince consistent dans la richesse des Sujets ; et la richesse des Sujets consiste dans la tradition, ou l'échange continuel d'une partie qui leur est superflue, avec une autre dont ils
manquent. C'est la répétition fréquente de ces échanges, que l'on appelle Commerce, et c'est le Commerce qui fait l'opulence des Etats.
Trois choses contribuent à la richesse de TEtat ; l'Agriculture, les Arts, et le Commerce. L'Agriculture recueille les dons de la nature, et la force, pour ainsi dire, à nous les prodiguer ; l'Art les met en œuvre, le Commerce les transporte où il en manque ; et par son moyen, le laboureur et Tartisan se débarrassent facilement d'une partie superflue, pour s'en procurer une autre qui leur est nécessaire.
« Le Commerce ne sçauroit être florissant, que lorsque chacun se « sert à son plus grand avantage de tout ce qui lui appartient, « terres, maisons, denrées, rentes, marchandises, efl'ets publics ; (c autrement il ennait [75] une infinité de non-valeurs tant publiques « que particulières. Il y a une liaison si intime dsns les parties de « la société, que l'on ne sçauroit en fraper une, que le contre i( coup ne tombe sur les autres. Melon^ Essay Polit.
Le Commerce se fait en trois manières. La première, par réchange immédiat d'une denrée avec une autre. La seconde, par billets, lorsque les facultés de l'acquéreur, et la constitution du Gouvernement, donnent assez de confiance au vendeur; et la troisième, au moyen de Tor et de l'argent qui se livrent pour le prix convenu de la chose vendue.
Les propriétés singulières à chaque Province dû Royaume, devroient y rendre le Commerce extrêmement vif et abondant, parce qu'il n'y a gueres de Provinces qui n'ayent besoin des Provinces voisines ; mais dans celles où la Taille est arbitraire, la crainte y retient presque toujours l'industrie et le travail, le paysan et l'artisan aiment mieux demeurer oisifs, que de faire produire la terre, pour être exposés au caprice et à la vengeance d'un Collecteur.
Le nombre des habitans, l'étendue et la fertilité du terrain sont inutiles dans les lieux où la terre demeure inculte. La base de la bonne finance est le maintien des Peuples dans l'abondance nécessaire pour l'Imposition : altérer le Commerce, ou ce qui lui sert d'aliment, c'est altérer cette abondance, c'est ruiner les revenus du Souverain.
Les avantages naturels de. la France devroient la rendre maîtresse du Commerce, et par conséquent, l'arbitre de l'Europe. Claudien, dans son Panégyrique pour [76] Stilicon, dit que les Gaulois ont
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dans leurs propres terres les sources inépuisables de tous les biens dont ils arrosent presque tout le monde. Mais nous n'avons pas encore sçu jouir de toute l'étendue de notre fortune.
Pour faire comprendre la différence de notre Gouvernement oeconomique, avec celui de la Hollande, M. Law disoit que la France étoit à Téf^ard de la Hollande, ce qu'un Seip^neur riche et puissant, mais dérangé, est à l'égard du Marchand de qui il emprunte. Cependant, malgré notre peu d'attention et nos fautes, notre climat est si abondant, que par la balance de notre Commerce, l'Etranger est toujours annuellement notre débiteur de quatorze à quinze millions au moins, quand il n'y a point de dérangement.
On compte qu'il y a actuellement en France environ treize cens millions de livres en espèce monnoyée à 48. 1. 10. s. le marc, et pour autant de pierreries et d'argenterie : nous n'avons cependant point de mines d'où nous puissions tirer la matière de nos monnoyes : elle provient des fruits de la terre et de l'industrie, qui périssent, qui se consomment, et qui croissent et renaissent sans cesse ; ce qui les représente est durable, et procure journellement de nouveaux avantages; on ne sçauroit donc protéger avec trop de soin ce qui fait naître des denrées si utiles, l'Agriculture et les Arts, source de toute nos richesses.
Ceux qui ont pénétré le plus intérieurement dans les opérations du Commerce, prétendent que tout celui qui se fait tant au-dedans qu'au-dehors du Royaume, est de dix fois supérieure l'argent monnoyé qu'il est possible d'y employer; ensorte que si par le défaut de confiance, [77] les crédits cessent, l'espèce se trouvant alors surchargée d'une fonction, neuf fois au-delà de ses forces, le Commerce diminue nécessairement de neuf parties sur dix.
M. Melon fait la même remarque dans son Essai sur le Commerce : « L'or et l'argent, dit-il, sont devenus insuffisants par l'augmenta- « tion de notre Commerce. Ils ont besoin d'être multipliés par les « billets, lettres de change, et autres représentations ; et delà quan- « tité suffisante de ces représentations, dépend la faculté et le pro- « grès du Commerce.
Ce sont ces principes qui ont donné l'être à la Banque générale de Law, dons nous parlerons à la suite de ce Mémoire, et c'est l'abus de ces principes qui a causé sa ruine et sa destruction.
Le Commerce se divise en commerce de terre et en commerce de mer. Celui de terre se fait de ^Ville en Ville, de Province en Pro-
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vince, de Royaume en Royaume, par la commodité des chareltes, chariots, rivières, canaux, lacs, etc.
La France a en main, dit M. de Sully, tome 5. page '21b. « un « moyen sur de s'attirer tout le Commerce de TOcéan et de la Médi- « terranée, et de le voir tout d'un coup sans grands frais, jusqu'au « centre de ses Provinces. Il lui en coûtera pour cela de joindre, « par des canaux, la Seine avec la Loire; celle-ci avec la Saône, et « la Saône avec la Meuse ; mais aussi le premier coup d'œil n'offre tt pas moins de deux millions tous les ans, dont nous nous enrichi- « rions sur TËspagne : richesses réelles et solides, comme sont « toutes celles que produit le Commerce.
Avant le ministère du Duc de Sully, on n'avoit pas [78j encore songé en France à tirer partie des rivières ; il commença par le canal de Briare; les circonstances Tempêcherent d'aller plus loin ; mais il nous a indiqué ce que nous avons à faire.
La jonction des rivières, le rétablissement et entretien des chemins, et la suppression de tous les péages qui ne sont pas à titre onéreux, et chargés d'un entretien proportionné à leurs produits, sont peut-être les trois plus importans objets, dont un sage Gouvernement puisse s'occuper, en y employant en tems de paix les troupes inutiles ailleurs; et cette foule de mandians valides, que le libertinage et le défaut de police ont livrée à une oisiveté perpétuelle, scandaleuse, onéreuse et dangereuse à l'Etat. Ces sages réflexions appartiennent à l'Editeur des dits Mémoires.
Le Commerce de terre, et par les canaux et rivières, est trèsutile, très-nécessaire, très-avantageux; mais le Commerce maritime lui est bien supérieur.
Le Royaume est si abondant en fruits et en manufactures, qu'il fournira toujours à ses habitans de quoi vivre plus commodément que toutes les autres Nations de l'Europe, qui ne vivroient que des productions de leur propre Pays; mais il ne sçauroit jamais acquérir par-là ces grandes richesses, qui rendent un Etat florissant et redoutable à ses voisins. Il faut les aller puiser par la voye de la mer dans les sources étrangères.
La mer est le lien de la société des hommes, et la ligue de communication qui les attache si avantageusement les uns aux autres. Cette liaison a perfectionne les Arts et les Sciences ; sans elle, nous ignorerions ce qu'il y a de plus beau et de plus curieux dans la nature ; il n'y [79] a que la mer qui puisse donner le nécessaire avec facilité et avec abondance ; c*est d'elle dont nous tenons le
superflu et la profusion : elle prodigue ses richesses à des Peuples, qui, sans son secours, travailleroient beaucoup pour acquérir peu. Enfin, la navigation est le plus noble effort de Tindustrie des hommes, et la plus illustre marque de la fermeté de leur courace.
Les Phéniciens sont réputés les premiers à qui la curiosité et Tappas du gain ont fait entreprendre de s'exposer aux dangers de la mer. Industrieux, patiens, laborieux, sobres, ménagers, parfaitement unis enlr'eux, sincères, fidèles, surs, commodes à tous les Etrangers, ils acquirent des richesses immenses ; la mer sembloit leur apporter le tribut de toutes les Nations. Tyr se regarde dit le Prophète Ezéchiel, avec complaisance, comme la Heine des Villes, qui a pour correspondans les plus illustres Princes, dont les riches Négocians disputent le rang aux TcLes couronnées, qui voit dans son alliance etsous sa dépendance, toutes les Puissances maritimes, et qui s'est rendue nécessaire ou redoutable à tous les Peuples.
Aristote, dans ses Politiques, se moque des Loix de la République de Platon, qui rendoient toutes choses communes. La société civile ne peut, dit-il, subsister sans des différences et des dislinclfons entre les personnes. Les richesses produisent ces distinctions, et le Commerce produit les richesses. C'est aussi l'esprit de la Politique Chinoise, comme on le voit dans les maximes ou réj,des de conduite de cette sage Nation, traduites par le P. Perrennin, rapportées dans le 26*' Recueil des lettres édifiantes et curieuses : « U égalité de condition^ dit-il, serait dans la société " une source de fainéantise et de misère,
[80] C'est un principe indubitable dans la Politique, que rien ne peul si puissamment contribuera la grandeur d'un Etat, que la mer et les forces navales; c'est ce que l'on connoît sans peine par le progrès et la décadence des plus grandes Monarchies. Les Peuples de la Grèce et de l'Asie, gagnèrent les uns sur les autres l'empire d'Orient durant 800. ans, vainqueurs ou vaincus, à mesure qu'ils se Irouvoient ou plus forts ou plus foibles sur la mer. Ce fut au moyen de grandes richesses acquises par le Commerce que les Carthaginois ayant fait alliance avec Xerxcs Roy de Perse, contre la Grèce, envoyèrent sous la conduite d'Hamilcar, une armée de terre de trois cens mille hommes, et une (lotte composée de deux raille vaisseaux, et de plus de trois mille bâtimens de charge: aussi Home ne crut-elle avoir véritablement subjugué Carthage, qu'après
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lui avoir ôté les ressources qu'elle auroit pu trouver dans le Commerce.
Les Anglois et les Hollandois s'unissent avec la Maison d'Autriche contre la France pour la succession d'Espagne. Mais si-tôt que cette maison forme le projet d'établir à Ostende une Compagnie de Commerce, ils ne reconnoissent plus cet ancien ami ; ils sont prêts à tourner toutes leurs foi'ces contre lui. Ils soutiennent pour sa cause une guerre furieuse de 12. années; ils épuisent leurs trésors : ils prodiguent le sang de leurs Sujets pour empêcher la destruction d'un équilibre, peut-être chimérique ; ils sont prêts à faire les mêmes efforts contre lui, s'il persiste dans le dessein de participer à leur Commerce ; ils ne craignent pas de lui donner des Provinces et des Royaumes; ils frémissent si-tôt qu'il veut mettre un vaisseau en mer: Qu'elle est donc l'idée que ces sages[81] Nations ont du Commerce et de la Marine ?
Le Commerce et la circulation sont le sang et la vie d'un Etat. Ces mêmes Hollandois ne se sont rendus si puissans que par une attention continuelle à ces principes. Possesseurs d'un pays borné, usurpé sur la mer, dont les attaques demandent une vigilance continuelle, et des dépenses excessives, ils ont cependant étendu leur domaine jusqu'aux extrémités de la terre ; ils vont de pair avec les Rois de l'Europe, et en ont de Tributaires en Asie.
Saint Ambroise a dit quelque part, que l'Etat de marchandise étoit un état damnable, à cause de la cupidité du gain qui est en ceux qui l'exercent. Ce saint Docteur, plus occupé des choses célestes^ que de celles de ce bas monde, rapportoit tout à son objeL La cupidité excessive du gain est blâmable dans toutes les conditions, et plus dans celles du Commerce, que dans toute autre, parce qu'elle en détruit le plus solide appui, qui consiste dans la tidélité et dans la bonne foi incompatibles avec cette cupidité excessive ; mais le Commerce exercé suivant les loix de la probité, devient une profession recommandable qui mérite toute la protection du Souverain, et les égards de tous les autres ordres de l'Etat, par les avantages et les commodités qu'il leur procure. Philippes de Comines raconte que de son tems, « deux facteurs de Cosme de Médi- « cis, l'un en Angleterre, et l'autre en Flandre, maintainrent le « Roy d'Angleterre dans son Royaume, par le moyen des grands u deniers qui passoient par leurs mains, desquels ils aidoient le « Roy Edoîiard, lequel depuis recommanda à ses amis de tenir « bons termes aux Marchands.
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[82] « Ne vous laissez jamais entraîner par Tavarice, dit M. de « Gambray, dans ses Maximes Politiques ; le vrai moyen de gagner « beaucoup est de ne vouloir jamais trop gagner: soyez constans « dans les régies du Commerce, et que ces règles soient simples et « faciles ; surtout, n'entreprenez point de le gêner, et que Tautott rite souveraine ne s'en mêle que pour le protéger. A quoi il pouvoit ajouter: Procurez aux denrées fondamentales de votre Etat une valeur capable de payer grassement la culture, et d'animer le laboureur à étendre son travail sur les terres médiocres de son héritage, comme sur les bonnes. Favorisez la sortie et la consommation des denrées de votre crû, et de vos fabriques, et faites vos efforts pour éloigner l'entrée de tout ce que l'art ou la nature vous donnent en quantité suffisante.
Il est démontré que toute marchandise ou denrée étrangère qui pénètre dans un Royaume, qui en produit ou fabrique de semblable, ou capable d'y suppléer, préjudicie au Commerce de ce Royaume, à proportion de la quantité de Tintroduclion étrangère.
C'est cet axiome de Commerce et de Politique qui a déterminé le Conseil à défendre les toiles peintes, et les étoffes de soye des Indes : mais comme cette défense reçoit journellement et publiquement des infractions, dans le lieu même d'où elle est émanée, que nous sommes environnés de Pays oii ce Commerce est libre, et que l'intérêt de ces Pays est de verser sur nous, la qualité de cette marchandise, à laquelle la prohibition ajoute un nouveau mérite, détermine l'acheteur, et le profit considérable détermine le vendeur à risquer les peines pécuniaires et afflictives qui sont prononcées contre l'un et [83] contre l'autre ; ensorte que le Royaume est rempli de marchandises des Indes, ce qui fait sortir clandestinement, et sans équivalent, plus de quatre millions de livres de nos espèces, dont la balance du Commerce est d'autant surchargée, et ruine les manufactures de soye et petites étoffes de laine.
Dans cet état, il est nécessaire d'opter : l'alternative est évidente, dit M. Melon dans son Essai Politique, u ou elles sont utiles, ou a elles sont pernicieuses. Dans le premier cas, permettez-les ; dans « lautre, exécutez rigoureusement l'Ordonnance : dire que l'exécu- « tion en est impossible, c'est ne pas connoître la force des Loix.
Mais si l'on ne vouloit absolument ni l'un ni l'autre, il y auroit un tiers parti à proposer, duquel nous tirerions du moins quelque utilité : ce seroit de faire venir le coton brut des Indes, de la
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Galabre, de la Fouille, de Chypre, et autres endroits où il croit, de le faire filer et tisser en France, et de permettre ensuite que les toiles qui en seroient faites, dûement reconnues par des marques évidentes pour fabrique de TEtat, pussent être peintes façon des Indes, avec liberléde les vendre tant au-dedans qu au-dehors.
La Hollande et TAng^leterre ayant reconnu qu'elles ne pouvoient empêcher la fraude de cette espèce de marchandise, sans de grandes dépenses pour y veiller, et sans exposer leurs Sujets à des contraventions journalières, dont les poursuites et les condamnations auroient ruiné les uns, et fait déserter les autres, ont agi chacune à leur égard de la manière la plus convenable à la constitution de leur Pays.
La Hollande, où rien ne croît, et qui ne craignoit [84] pgr conséquent aucun préjudice de Tusage des toiles, les a permises sans restriction.
I/Angleterre qui produit de la laine et du lin, les a défendues avec sévérité, et la loi s'observe; mais on y imprime des toiles originaires d'Ecosse et d'Irlande, dont le Peuple fait une grande consommation ; et pour tirer avantage de tout, le Gouvernement a permis d'imiter les toiles des Indes, sur les toiles de coton, qui en sont apportées toutes fabriquées, à la charge de les faire sortir à l'Etranger, ce qui s'exécute, et fait maintenant avec ces modifications, une branche considérable du Commerce de la Nation.
Dans tous les tems, et dans tous les Royaumes, il y a eu des révolutions, des changemens, et des parties de Commerce interrompue. Quelquefois même on a vii la masse totale du Commerce passer d'une Province, ou d'un Etat à un autre : certains événemens, certaines circonstances, qui sont au-dessus des forces et delà prudence des hommes, occasionnent ces changemens: cest ainsi que la découverte des Indes a transporté à la Hollande le commerce des Epiceries, que Venise, avant elle, faisoit exclusivement à toute l'Europe.
Mais, quoique ces événemens soient au-dessus de la force des hommes, la Providence leur a laissé des moyens pour parer aux maux qui en sont la suite nécessaire. M. de Colberl, guidé par son heureux génie, et par les Mémoires de M. de Sully, ayant considéré l'état de notre Commerce, et celui des Royaumes voisins, comprit que la nature nous ayant donné toutes les choses nécessaires, il ne s'agissoit que d'animer les .Vrts et les Manufactures. Avant ce
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sage Ministre, nous faisions venir de la Hollande pres[85]que (oui ce qui sert à la Marine, et presque aucune espèce de fabrique ne nous étoit connue. Il tira toutes sortes d'ouvriers de chez PEtranger, qui formèrent une quantité d'élevés ; il nous fit employer les matières premières, et gagner la main d'cruvre qui fait la principale valeur des Manufactures, et dont nos voisins profitoienl seuls auparavant ; et aidé du génie de la Nation, il perfectionna tellement nos ouvrages par la qualité du travail et la bonté des matières, que bien-tôt nous surpassâmes nos maîtres, dont le Commerce déchût à proportion que le nôtre augmenta ; c'est ce qu'on a vu dans la Manufacture des Glaces établie à Paris, qui a fait tomber celle de Venise ; dans les tapisseries de Haute-Lisse, qui ont fait tomber celles de Flandres; dans les riches étoffes de Lyon, qui ont fait tomber celles d'Italie, etc.
Le Prince doit rechercher avec soin, et récompenser avec libéralité, ces ouvriershabiles, ces artistes fameux, quelque contrée qu'ils habitent; ce sont des flambeaux allumés qui communiquent, sans diminution et sans altération, leurs lumières et leurs talens à une multitude d'élevés. Un grand Roy ne jouit de son bien, que quand il l'a donné ; sa libéralité l'enrichit, et lui fait des acquisitions d'une valeur inestimable ; la supériorité des Arts et des Manufactures, Taccroisfiement du Commerce et des richesses de TEtat, l'admiration de son Peuple, et le respect de ses voisins.
Depuis cet établissement, la mauvaise foi, et l'avidité des Inspecteurs des Manufactures^ la tolérance sur l'introduction des étoifes étrangères, l'expulsion des Religionnaires que la Politique a crû un mal nécessaire, les droits dont les marchandises et fabriques de notre crû ^86] sont chargées à lu sortie, contre l'évidence du préjudice qui en résulte, et contre l'exemple de nos voisins ; toutes ces causes réunies, ont rendu nos ouvriers plus nombreux, que notre Commerce et notre consommation ne le comportoient ; faute d'une subsistance commode dans leur patrie, il en a passé des essains dans dilferens Pays de l'Europe, où ils ont porté leur industrie, et formé des établissemens nouveaux, qui ont contribué à la diminution de notre Commerce, comme nous avions contribué à la diminution de celui de nos voisins.
Dans une telle situation, la raison veut que l'on se fraye une autie route, et que Ton substitue de nouvelles fabriques à celles qui nous abandonnent.
Nous achetons la plus grande partie de la matière de nos étoffes
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de soye ; nous achetons aussi beaucoup de laine pour mélanger avec celle du crû. L*or et l'argent de nos galons ne croissent point dans le Royaume. Cependant, quoique la matière première soit tirée du dehors, l'industrie nous procure le bénéfice de toutes les préparations, qui est immense. Il y a, par exemple, plus de 600. pour lOO. de différence d'une toison de laine prise sur la bête, jusqu'à la perfection de la quantité de drap fin, dont cette toison est capable. Pourquoi ne tenterions-nous pas de faire sur le coton, et même sur les toiles de notre crû, un gain proportionné ?
Nous n'avons pas des ouvriers accoutumés à ces sortes d'ouvrages, dira-t-on.; M. de Colbert n'en avoit pas non plus, quand il a fait ses établissemens ; ils se sont formés peu à peu. Nous avons des filleuses de lin et de laine ; on file même du coton dans certaines Provinces du Royaume. Nous avons des Tissérans habiles et en grand [87] nombre : ainsi nulle difficulté sur ces deux chefs ; reste les Dessinateurs, les Graveurs en bois, et les couleurs. Nos Académies de peinture et de sculpture nous fourniront les meilleurs dessinateurs de l'Europe. Le goût de la Nation, la variété de ses idées l'emportera toujours sur les Anglois et les Hollandois, qui ne nous ont jamais disputé cette partie. Nos graveurs en bois sont parvenus à un point de précision, qu'à peine distingue-t-on leurs ouvrages d'avec ceux du cuivre : quant aux couleurs et à la manière de les préparer, de les appliquer et de les fixer, nous les trouverons chez les Anglois, chez les Hollandois, chez nous-mêmes ; et particulièrement dans le 26*^ recueil des lettres édifiantes et curieuses, dans lequel le P. Cœurdoux explique avec un grand détail ce qui concerne la peinture des toiles, les ingrédiens que les Indiens y employent, leur méthode pour en extraire les couleurs ; et les drogues de l'Europe qui pourroient servir et suppléer à celle de l'Inde qui nous manqueroient.
Dans lestems que l'Europe entière suivoit la même Religion, il éloit inutile, ou plutôt il ne paroissoit pas comme aujourd'hui d'une nécessité absolue, de faire des changemens dans le culte extérieur. Le nombre de Fêtes étoit égal dans tous les Royaumes. Les Ouvriers anglois, hollandois, suédois, danois, allemands, suisses demeuroient oisifs autant de jours dans Tannée que les Ouvriers françois; Et comme les forces et les richesses ne sont grandes ou petites, fortes ou foibles, que par comparaison, toute TEurope étoit au pair pour le temps qui s'employoit à l'industrie et à la
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main d^œuvre, et les richesses qui en procèdent étoient par conséauent en égalité de proportion.
[88] Mais depuis rétablissement de la Religion Prétendue Réformée, cette égalité se trouve détruite et la balance atloiblie de plus d'un septième, à notre préjudice : car elle permet dans Tannée au moins cinquante jours de travail plus que la Catholique.
Or comme la marchandise doit supporter tous les frais de la matière et de l'industrie, elle supporte par conséquent la subsistance de rOuvrier pendant ces jours d'inaction : d'où il suit que lorsque nous vendons une aune de drap 21 . liv. les protestans, toutes choses égales, peuvent la donner à 18. liv. avec profit égal pour rOuvrier; ce qui fait une différence de plus de 14. pour 0/0. Un commerçant qui a un avantage si exorbitant sur son concurrent, ne doit-il pas Técraser ?
Quelques Evéques pensant sainement, et informés que pendant ces Fêtes, Toisiveté sert plus au libertinage qu'à la Religion, en ont supprimé quelques-unes dans leurs Diocèses ; mais ils sont encore demeurés bien loin de ce que l'utilité publique exigeroit à cet égard.
Pendant que nos boutiques sont fermées, que les attelliers sont abandonnés, que le jeu ou le vin consomment le salaire de nos Ouvriers, et souvent le nécessaire de leurs nombreuses familles qui périssent de misère, qu'ils se querellent, qu'ils se battent, et que par leurs excès ils se mettent hors d'état de travailler le lendemain, le protestant s'occupe avec assiduité et utilité pour l'Etat et pour lui aux ouvrages de sa profession ; ensorte que supposant seulement dans le Royaume cinq millions d'artisans, ouvriers, manœuvres et cultivateurs de tout âge et tout sexe, sans compter les Notaires, Procureurs et autres Gens de Justice et professions non mécaniques^ [89] inutiles pendant cinquante jours à raison de cinq sols la journée seulement, le fort pour le foible, il en résulte une perte de douze cens cinquante mille livres par jour, qui multipliés par 50. reviennent à soixante-quinze millions par an.
Si la Religion n'est pas intéressée à cette oisiveté, comme il y a lieu de le croire pair les suppressions de quelques Fêtes ordonnées par les Chefs de l'Eglise, pourquoi sur-tout en admettre de nouvelles ?
l'a spectacle quoique très-ordinaire, auquel la raison ne peut s accoutumer, c'est de voir dans une même Ville, dont les habitans
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professent le même culte, une partie de cette ville, ou un côté de rue seulement, fermer ses boutiques, et courir au temple ou au cabaret, pendant que de l'autre les marchandises sont étalées, et que chacun s'empresse au travail de sa profession .
Il ne nous appartient pas d'examiner l'orij^ine et le mérite de ces institutions pieuses, il nous suffit d'avoir donné une idée du préjudice qu'elles causent maintenant au commerce général de l'Etat, et aux familles en particulier. Passons à un autre objet.
Des dilFérentes branches de commerce la plus riche et la plus considérable est celle des Indes orientales : c'est de là que l'on tire les pierreries, la soie, la canelle, le poivre, le gingembre, la muscade, le coton, les porcelaines, les diflerens bois de teinture, et mille autres commodité autrefois inconnues et maintenant nécessaires. Ce commerce a toujours enrichi ceux qui l'ont exercé. Ce fut la première source des trésors incroyables que Salomon amassa. David en subjuguant Tldumée étoit devenu maître d'Elath et d'Asiangobar. C'est de là que [90 j Salomon envoya ses flottes vers Ophir et Tarsis * , d'où elles revenoient toujours chargées de richesses immenses. Ce commerce, après avoir élé quelque tems entre les mains des Rois de Syrie, qui reconquirent Tldumée, passa en celle des Tyriens ^ ; mais lorsque que les Ptolomés se furent rendus maîtres de l'Egypte, ils attirèrent bientôt ce trafic, en bâtissant Bérénice et d'autres ports sur la côte occidentale de la Mer rouge, qui dépendoit de TEgypte ; C'est par cette voye que s'est fait pendant plusieurs siècles le commerce de l'Orient avec l'Occident : mais depuis environ deux cens ans qu'on a découvert une route pour aller aux Indes, en doublant le Cap de Bonne-Espérance, les Portugais sont devenus les maîtres de ce commerce, qui maintenant est tombé presque entier entre les mains des Hollandois, des François et des Anglois.
Les Négocians Romains faisoient tous les ans un voyage d'Egypte aux Indes; leur cargaison étoit d'environ cinq cens mille sesterces, ce qui revient à peu près à six millions de notre monnoye, dont le retour leur rapportoit cent pour un, c'est-à-dire, six cens millions : Digna res Irnperii nosfri H. S. quingenties exhaurienle Indiâ^ et
\. Tarsis maintenant inconnu, on croit que c'était un terme général que les Hébreux employ oient pour désigner les pays éloignés de la mer.
Ophir est selon S. liierôme la partie de l'Inde au délit du Gange, Un y trouve en effet toutes les espèces de marchandises que les flottes de Salomon rapportoienl.
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merces rémittente^ quœ apud nos cenluplicata ventant. Je ne doute pas du grand avant^e que ce Commerce leur rapporioit; cependant je serois fort tenté de regarder ce passage, comme une exagération que Ton peut, sans scrupule, réduire à cinq ou six pour cent, au lieu de cent pour un.
Vasco de Gama Portugais, est le premier qui ait pénétré de nos jours dans ces riches et vastes contrées, et qui ail doublé la pointe (l'Afrique, ou Cap de Bonne-[911Espérance. Je dis de nos jours ; onr l'Auteur anonyme de l'Histoire du Commerce, et plusieurs autres, sont persuadés non-seulement que le Capétoit fréquenté du tems de Salomon, mais encore qu'il le fût long-tems après. C'est aussi le sentiment de M. Terrasson, qui, dans son septième Livre de Séthos, rapporte plusieurs témoignages de TAntiquitc, qui prouvent que le tour entier de l'Afrique avoit été fait dans le siècle qui a précédé le Siège de Troyes, c'est-à-dire, environ l'an du monde •2700.
Quoiqu'il en soit, Vasco de Gama arriva au mois de May de l'an 1197. avec quatre Vaisseaux devant Calicut, VïWe capitale du Royaume de ce nom sur la oôte de Malabar, dans la presqu*lsle de rinde, au-delà du Golfe de Bengale; l'année d'après, le Roi Jean II. y en envoya 1 i. autres sous le commandent de Pedro Alvarès. Il soutint ces Flottes par des armemens successifs, et parvint enfin à faire des établissemens solides sur une grande partie des côtes marilimes de l'Asie, dont Goa dans le Royaume de Décan, en la presqu'Isle de l'Inde de deçà le Gange, devint la capitale : cette Ville avoit été prise en 1510. pour les Portugais, par Alphonse d'Albuquerque.
Lorsque les Hollandois eurent trouvé le moyen de se soustraire à la domination des Espagnols, ceux-ci qui s'étoient rendus maîtres du Portugal et des Indes, et qui regardoienl les Hollandois comme des rebelles, leur fermèrent tous leurs Ports en Europe, en Amérique et en Asie. Quelques Particuliers de Zélande, animés par ces difficultés, cherchèrent de nouvelles routes par le Nord-Esl, en côtoyant la Norvège, la Moscovie et la |^92_ Tartarie; mais les froids extrêmes de la nouvelle Zemble, et les glaces impénétrables du détroit de Weigats, ayant ruiné et rebuté leurs équipages, il se. forma une Compagnie à Amsterdam, qui résolut de tenir la route ordinaire des Portugais, et fit partir en 1595. une flotte de quatre N'aisseaux sous la conduite de Corneille Houtman; à la vérité il rapporta peu Collection des Économistes. — Du pin. 5
de gain; mais il rapporta des instructions qui firent naître de grandes espérances.
Le Gouvernement ayant remarqué que diverses Compagnies armoient pour les Indes, et que cette concurrence ne pouvoit manquer d'être préjudiciable au Commerce de la Nation, il les engagea à se réduire en une seule, par un traité qui fut conclu le 20. Mars 1602. époque considérable, puisqu'elle est celle du plus solide et du plus célèbre établissement de Commerce qui ait jamais été fait. Le premier fonds fut de six millions six cens mille florins.
Cette Compagnie trouva bien des oppositions. Les Espagnols qui ne formoient plus qu'une même Nation avec les Portugais, fortifiés par une longue possession, et les Anglois, jaloux de Topulence naissante des HoUandois, les traversèrent de tout leur pouvoir. Les commencemens furent foibles, les armemens souvent onéreux, le succès parut plus d'une fois incertain ; d'autres se seroient rebutés, mais la constance des HoUandois surmonta toutes les difficultés ; ensorte que l'inventaire des elfets de cette Compagnie fait en 1661. et dans lequel on ne comprit point les fonds de terre qu'elle possède aux Indes, se trouva monter aune somme si excessive, qu'elle surpassoit toute croyance : elle a établi la [93] Capitale de son Empire dans les Indes à Batavia dans l'Isle de Java.
Les Anglois n'ayant pu venir à bout de ruiner l'établissement que les HoUandois a voient commencé dès l'année 1595. crurent qu'ils n'avoient rien de mieux à faire, que de suivre leur exemple : ainsi ils formèrent une Compagnie pour le commerce des Indes, Tan 1599. qui eut un succès si rapide, qu'elle équipa en fort peu de tems jusqu'à vingt Flottes. Alors les HoUandois se réunirent aux Portugais pour s'opposer à l'établissement des Anglois, par la même raison que les Anglois et les Portugais s'étoient ci-devant opposés au leur. Mais vivement protégés par la Reine Elisabeth, et par Jacques I . jaloux du commerce de la Hollande, ils s'y sont maintenus, de manière que le Bilan de la Compagnie fait en 1685. montoit à un million sept cens trois mille quatre cens vingt-deux livres sterling, ce qui feroit de notre monnoye courante environ Irente-sept millions ; ensorte que non-compris la propriété des Places et des Forts évalués à plus de douze millions de France, les Intéressés avoient augmenté leur fonds d'environ 230. pour 100. leur Ville principale est Bombaye, Isle et Port sur la côte du Royaume de Décan, près le (iolfe de Cambaye.
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Les Danois et les Suédois ont aussi voulu prendre part à ces voyages célèbres ; mais ce n'a été ni avec le même succès, ni avec des Flottes aussi nombreuses, ni par conséquent avec le même avantage, et l'on ne voit ordinairement par année que deux ou trois de leurs Vaisseaux dans les Indes. Ils ont leur principal Comptoir à Tranquebar, petite Ville de la presqulsle de Tlnde, deçà le [94^ (iange, sur la côte de Coromandel, dans la Principauté de Tanjaor ; elle a une forteresse appelée Dannebourg.
La situation avantageuse de la Gaule avoit autrefois déterminé sesbabitans au commerce maritime. César nous apprend lib: <>, qu'ils adoroient Mercure comme Dieu protecteur du commerce et des Arts, et que les marchandises qu'ils tiroient de l'Etranger, produisoient chez eux l'abondance ; l'on ne peut en effet rapporter qu'au Commerce la grande puissance de ceux de Vannes, et leurs navigations fréquentes en Angleterre. Les Marseillois, imitateurs des Phocéens, leurs Fondateurs, pour le goût de la navigation, et (les Rhodienspour la discipline maritime, acquirent beaucoup de gloire et de richesses par leur trafic et par leur industrie.
Les François a>ant subjugué les Gaules, y apportèrent une pareille inclination pour la navigation : car l'Histoire nous apprend qu'ayant été soumis par l'Empereur Probus, et obtenu de lui des terres pour habiter, une partie d'entr'eux, ennemis du repos, se saisit de plusieurs Vaisseaux qu'ils trouvèrent sur les côtes du Pont-Euxin, d'où ils vinrent ravager celles de l'Asie et de la Grèce ; qu'ayant été repoussés de celles d'Afrique, ils se rabattirent sur la Sicile, se rendirent maîtres de Syracuse ; et qu'enfin, après être sortis par le détroit de Gades (maintenant Gibraltar) ils passèrent dans rOcéan, attaquèrent les côtes d'Espagne, et retournèrent chez eux sans avoir reçu aucun échec.
Les François de nos jours ne sont ni moins amateurs de la navigation, ni moins industrieux, ni moins entreprenans que leurs ancêtres. Dès l'année 1402. ou selon d'autres lil7. Jean de Hetliencourl. Gentilhomme Nor 95jmand, avoir fait la conquête des Islcs Canaries, en. 1484, un Pilote de Hiscaïe avoit reconnu les Isles de l'Amérique, et ce n'est, à ce que plusieurs assurent, que sur son Journal etsur ses instructions, que Christophe Colomba formé le plan de ses voyages, et fait ses grandes découvertes.
Les François, animés par ses heureux succès, coururent les mers à son exemple. Le* Bretons, les Basques et les Normands dècou-
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vrirent le Grand Banc en 1504. et il passe pour constant qu'ils avoient touché le Brésil avant Améric Vespdce ; le Cap-Bretoa, et risle de Fernambouc, furent découverts Tan 1520. par les trois frères Parmentier, la Virginie et le Maragnan, en 1524. pard*autres Particuliers.
Charles IX. désirant augmenter la navigation et le Commerce, envoya à la Floride le Chevalier de Villegagnon, qui s'acquitta mal de cette commission ; il y renvoya Jean Ribaut en 1562. Ce Navigateur aborda heureusement; il reconnut le Pays, traita avec les petits Princes, et bâtit au bout du détroit de Sainte- Héleine un Fort qu'il nomma Charles ; mais faute de secours et de vivres, la garnison qu'il y avoit laissée, déserta et périt. Le Gouvernement qui n'en éloit pas informé, envoya en 1564. René Laudonniere, avec trois Vaisseaux pour rafraîchir les premiers: mais pendant qu'il étoit malade, ses gens ayant voulu piller un Vaisseau Espagnol, furent enveloppés et pris.
Cette piraterie donna un spécieux prétexte aux Espagnols, jaloux de l'Etablissement des François, de leur courre sus sans miséricorde, ensorte que Tannée d'après, ils égorgèrent avec des cruautés inouïes les gens d'une autre Escadre Françoise, dont les Vaisseaux s'étoient [96] brisés par un gros tems' contre les écueils du détroitde Sainte- Héleine.
Dominique de Gourgues du Mont de Marsan en Gascogne, animé d'une générosité singulière, se mit dans l'esprit de venger cette injure ; il vendit son bien, emprunta de l'argent de ses parens et de ses amis, équipa quelques Vaisseaux, descendit à la Floride, se joignit avec les Sauvages, prit d'insulte le Fort Charles, dans lequel il y avoit plus de 800. hommes. Les Sauvages assommèrent ceux qui voulurent fuir, et de Gourgues fit pendre tous les autres: mais comme il avoit agi sans commission, il lui en auroit coûté la vie sans les sollicitations de l'Amiral, qui fut appuyé de toute la Cour, et pour ainsi dire, de tous les François.
Jean de Vérassant découvrit le Canada (à son malheur, dit la Hontan, car les Sauvages le mangèrent.) Jean Cartier y alla après lui en 1534. et monta plus haut que Québec ; ensuite on y envoya d'autres Navigateurs, qui reconnurent encore mieux le fleuve Saint- Laurent ; et enfin vers la fin de 1500. il partit de Rouen une Colonie qui s'y établit, qui s'est soutenue, et est devenue riche et nombreuse.
A regard des grandes Indes, François I. a voit essayé d'animer ce Commerce par ses Edits de 1537. et 1543. cependant il n'y a point eu d^armeroents considérables avant ceux des Capitaines le Lièvre et Beaulieu, qui y conduisirent chacun une Escadre de trois gros Vaisseaux dans les années 1616. et 1619.
Toute» ces entreprises qui n'avoient été que des entreprises particulières^ furent considérées par M. le Cardinal de Richelieu, avec plus d'attention que par ses [97] prédécesseurs. Il conçut que TEtat devoit nécessairement faire le Commerce par lui-même, s'il ne vouloit pas être exposé à se voir tributaire des Nations voisines, qui nous avoient déjà rendues nécessaires les superfluités de Tlnde.
Son dessein fut donc d'abord d'armer pour l'Asie : cependant, comme la France avoit des établissemens en Amérique, il crut qu'il valoit mieux édifier sur son propre terrain, que sur celui d'autrui. C'est pourquoi il commença par former une Compagnie des Indes Occidentales, dont il Bt expédier les Lettres patentes l'an 1628. au sieur Desnambuc Gentilhomme Normand.
Ce ne fut qu'en 1642. que la Compagnie des Indes Orientales fut établie sous le nom du Capitaine Ricaut, qui s'étoit emparé de risle de Madagascar ; mais les troubles delà minorité de Louis XIV. la jalousie des Hollandois, l'infidélité de Pronis, premier Gouverneur de cette ïsie, que le Roy avoit abandonnée à la Compagnie ; l'ambition du Maréchal de la Meilleraye, qui troubla le Commerce, sous prétexte de quelques prétentions sur cette Isle, de laquelle il s'empara, peut-être l'impatience et l'inconstance de la Nation, peut-être, comme plusieurs l'assurent, le zélé indiscret d'un Missionnaire Lazariste, qui voulut convertir par force un des Grands de risle ; peut-être enfin certaines influences du Gouvernement, dans lesquelles il ne nous appartient pas de pénétrer, tout contribua à ruiner cet établissement, des débris duquel M. de Colbert en forma un nouveau le 26. May de l'an 1664.
Outre les fonds de l'ancienne Compagnie, il devoit être fait par la nouvelle un fonds extraordinaire de quinze millions, dont le Roy s'étoit obligé d'avancer la plus [98] grande partie. La beauté des réglemens, la grandeur de l'entreprise, la protection que le Roy lui accordoît, le ^oûtdu Ministre pour le Commerce, les gros fonds destinés à le soutenir, l'union et l'assiduité laborieuse des Directeurs et des Intéressés, tout semhloit annoncer un succès indubitable; mais le mauvais air de l'Isle de Madagascar, la férocité
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vraie ou prétendue de ses habilans, la mort des plus habiles Directeurs, la division des autres, l'infidélité de Caron Hollandois. mis très-inconsidérément à la tête de cette affaire dans les Indes, les guerres de 1667. et de 1672. la perte de la Flotte du Roy près l'Islc de Ceylan,. et devant Saint-Thomé en 1673. toutes ces circonstances fâcheuses réduisirent cette Compagnie dans une telle situation, que sans quelques Vaisseaux particuliers qui se firent voir de tems en tems dans les Indes, le Pavillon François y auroit été totalement ignoré.
Le 15. Décembre 1669. le Roy crut qu'il étoit à propos de nommer plusieurs Conseillers d'Etat et Maîtres des Requêtes, pour assister auxcomptes en qualité de Commissaires, et les arrêter. On se flattoit que la confiance des Intéressés et du Public, et le crédit de la Compagnie, seroient puissamment ranimés par cette nouvelle marque de protection et d'attention, et parla sagesse du gouvernement de ces Magistrats.
En effet, rien ne paroissoit plus capable de contribuer au rétablissement de cette entreprise : cependant le caprice du Commerce en décida autrement. Jaloux de sa liberté, il s'effaroucha dès qu'il vit de trop près l'autorité souveraine ; ensorte que depuis ce tems, il déchût autant qu'il auroit dû augmenter: on chercha envain des [99J expédiens, pour empêcher sa ruine entière ; envain on changea l'ancienne forme dans l'assemblée du 29. Avril 1684. tenue par ordre du Roy ; l'examen dans lequel il fallut entrer, pour parvenir à ce nouvel arrangement, ne servit qu'à faire paroître le mal dans toute son étendue. Il fut bien-tôl public ; les Actions tombèrent au quart de leur valeur, faute d'une meilleure ressource ; on for^*a les Actionnaires à remplir leurs engagemens, ou à perdre leur première mise, et ce fut le coup mortel de cette entreprise.
Le Roy ayant ordonné par sa Déclaration de 1685. que les Directeurs auroient seuls à l'avenir la direction du Commerce, et affaires de la Compagnie ; et ces mêmes Directeurs ayant fait un nouveau fonds de deux millions, ils accordèrent deux répartitions aux Actionnaires en 1687. et 1691. ce qui ranima extrêmement le courage et les espérances, quoique plusieurs prétendissent que, faute de bénéfice, ces répartitions étoient nécessairement faites aux dépens du capital ; mais la guerre de 1691. arrêta tout court ces progrès et ces espérances ; et celle de 1700. à cause de la succession d'Espagne, suivit de si près le Traité de Riswick, que laCom-
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pagnie n'ayant pas eu le tems de respirer, et ne pouvant résister à tant de fâcheux événemens, laissa voir des marques indubitables d'une chute prochaine.
Cependant, le Roy toujours persuadé de Futilité de son Commerce, lui prêta huit cens cinquante mille livres en 1701. les Directeurs et les Actionnaires firent aussi quelques nouveaux fonds; mais le tout fut si mal régi, Tœconomiefut si mal observée, les retours furent si malheureux, les ennemis fatiguèrent si fort les Arma[100jteurs, qu'enfin elle fit réellement banqueroute en 1708. car on peut appeler banqueroute l'Arrêt qu'elle obtint, portant surséance à toutes poursuites, contraintes et exécutions sur les effets de la Compagnie, et sur les biens et les personnes des Directeurs; et pour que le Commerce ne périt pas totalement, la Cour permit aux Directeurs de traiter avec les Negocians de Saint-Malo, et de leur céder l'exercice de son privilège.
Le commerce de la France recommençoit à fleurir aux Indes entre les mains de ces Négocians ; lorsque le Roy jugea à propos de l'en retirer, et de le réunir à la Compagnie d'Occident, qui fut elle-même réunie en 1719. à la Compagnie générale des Indes, laquelle engloutit toutes les autres Compagnies, et en même tems les Fermes du Roy, le Domaine, les Recettes générales des Finances, les Monnoyes, etc. Ainsi, au lieu de se borner au Commerce, qui étoit l'objet de son institution, elle s'est livrée à une multitude d'entreprises, qui lui étoient étrangères, et dont la vaste étendue ne pouvoit manquer de la conduire à sa ruine.
Nous ne dirons rien des autres Compagnies de Commerce : c'est un détail quipasseroit les bornes que nous nous sommes prescrites. Ce que nous avons rapporté sur celle des Indes orientales, est une image des autres; elles ont éprouvé à peu près les mêmes allérations, parce que ces altérations provenoient de causes générales dont l'influence leur étoit commune.
Le Commerce actuel de la Compagnie a été fixé à ce qui est audelà de l'Equateur, c'est-à-dire, à commencer depuis le cap de Bonne- Espérance, jusques dans toutes les Mers des Indes orientales, Tlsle de Madagascar, [101] la côte de Soffola en Afrique, la Mer Rouge, la Perse, le Mogol, le Royaume de Siam, la Chine, le Japon ; tel enfin qu'il avoit été accordé à la Compaguie d'Occident par l'Article 2. des Lettres patentes du mois d'Août 1717. et en même tems, par une sage précaution, S. M. Ta renfermée dans les bornes
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de son Commerce, « lui défendant très-expressément de s'immisu cer dans aucun tonis, directement ni indirectement dans les « affaires de Finance, voulant qu'elle soit et demeure conformé- « ment à son institution, Compagnie purement de Commerce, « appliquée uniquement à soutenir celui qui lui est confié, et à faire « valoir avec sagesse et œconomie le bien des Sujets qui y sont » intéressés, sans que les fonds puissent être, en aucun cas, « employés à d'autre usage qu'à son Commerce.
Son principal comptoir et le centre de son Commerce, est Pondichéry Ville d'Asie, avec un Fort sur la côte de Coromandel, dans les Etats du Prince Gingy, les HoUandois en firent le Siège avec toutes leurs forces, et la prirent le 3. Septembre 1693. mais elle est retournée au pouvoir de la France par le Traité de Riswick, de l'an 1697.
On doit établir pour maxime, de rejetter toute proposition qui tiendra à détruire le privilège exclusif de la Compagnie des Indes. Un Commerce si éloigné ne doit point être livré à des Particuliers, tant à cause des grandes dépenses qu'il exige, que parce que la jalousie, la concurrence et l'intérêt personnel le ruineroient infailliblement.
Quoique je dise que le privilège exclusif de la Compagnie des Indes ne doive pas être détruit, je ne prétens pas dire cependant qu'il soit nécessaire qu'une même [102J Compagnie réunisse toutes les branches du Commerce éloigné ; j'enlens seulement que toute concession de Commerce, au-delà de l'Equateur, telle qu'elle soit, doit être exclusive, mais rien n'empêche que la Compagnie des Indes, en commerçant exclusivement dans les mers des Indes orientales, ne puisse céder exclusivement à d'autres Compagnies des portions de son privilège, dans des Pays où la nature et l'art ne fournissent rien de semblable à ce qui fait l'objet de son négoce. Par exemple, Madagascar, cette Isle la plus grande du monde connu, est très-propre pour faire un établissement solide et avantageux.'Cela a été reconnu il y a long-tems: et si les tentatives ont échoué, ce n'est que parles circonstances que nous avons ci-devant rapportées: mais peut-être qu'instruits parles fautes passées, nous cesserons d'en faire à l'avenir suivant un Mémoire qui fut présenté au Conseil il y a huit à dix ans. Ce Pays est peuplé, les habitans connoissent les Arts, et en cultivent plusieurs ; ils ont des poids et mesures ; ils n'ignorent pas l'écriture et le calcul ; on y trouve de
la cire, des cuirs verts, du sucre, du tabac, du poivre, du coton, de l'indigo, de l'ambre gris, de l'encens, du Benjoin, difTérens baumes, du souffre, du selpêtre, delà canelle blanche, de la civette, plusieurs bols pour la peinture et la médecine ; du bois propre à la marquetterie, à la menuiserie, à la charpente, et à la construction des Vaisseaux ; du fer, de Tacier, du chanvre, du goudron, enfin tout ce qui est nécessaire pour rétablissement d'un grand et utile Commerce ; et tout cet exposé supposé aussi véritable que Ton assure, il y a lieu de croire qu'une Compagnie composée de Négocians riches et entendus, qui n'auroient que cet objet en vûë, en retireroit de bien plus grands [103] avantages pour elle et pour TEtat, que ne peut faire la Compagnie des Indes, qui se contente de reconnoître cette Isle en passant, parce qu'elle a un établissement plus considérable, et tout formé, qui la met dans la nécessité d'abandonner celui-ci.
La Compagnie des Indes peut avoir besoin, dira-t-on, deTlsle de Madagascar pour y faire ses relâches, et s'y pourvoir de rafraîchissemens : Qui l'empêche, en ce cas, de se réserver cette faculté dans le Traité de cession qu'elle en fera? Le même port, la même rade, la même baye qui servira à la Compagnie particulière, servira aux Vaisseaux de la Compagnie des Indes, comme le cap de Bonne-Espérance sert à ceux des Hollandois qui vont à Batavia, et des autres Nations qui vont dans l'Inde ; et plus cet établissement deviendra considérable et florissant, plus les Vaisseaux François trouveront de secours et de commodités.
Ce que nous venons de dire pour le Commerce de Madagascar, peut être appliqué aux autres parties susceptibles de distraction; ce qui feroit cesser l'inaction ruineuse d'un grand nombre de Négo cians, qui se plaignent de ce que les occasions leur manquent pour mettre leur industrie en œuvre : plusieurs Particuliers unis en société, sont en état de soutenir de plus grandes entreprises, que le triple de ces mêmes Particuliers, également riches, sans union ; Tun détruit ce que l'autre avoit heureusement commencé, par l'effet de la jalousie ou de la simple concurrence ; c'est le fondement des privilèges exclusifs.
Mais aussi, le surplus du Commerce doit être abandonné à la discrétion des Négocians ordinaires. Le nombre est considérable, et il le seroit encore davantage sans la crainte des événemens. Les retours heureux excifiO^jtent Témulation et les désirs de ceux qui ne se sont point encore livrés à ce Commerce ; ils voyent, ils
comptent le profit de leur voisin, de leur ami; ils se proposent de suivre leur exemple; ils commencent déjà à s'ébranler: un retour malheureux détruit leurs projets; la crainte les saisit; ils ne veulent plus confier leur fortune à Tinconstance de la Mer.
S'il y avoit suffisamment de bons Assureurs dans le Royaume, les Négocians timides s'étayeroient de leurs cautionnemens : à la vérité, ils gagneroient moins pour eux ; mais ils ne gagneroient pas moins pour le corps de TEtat: les périls même de la Navigation tourneroient au profit de la Nation.
Quoiqu'il n'y ait à Amsterdam que 50. ou 60. Assureurs, il n'y a point de Ville au monde, où il se fasse tant d'assurances: une réputation de probité, et de solvabilité justement établie, engage les Etrangers à les préférer à leurs propres citoyens; et da^ns tous les tems, et pour tous les Pays de 1 Univers, on a toujours trouvé à traiter avec eux sûrement et raisonnablement, quelques riches qu'ayant été les armemens, et quelques dangers qu'ils ayent eu à courir. '
Suivant Savary, les Juifs imaginèrent les assurances pour la sûreté du transports de leurs effets, lorsqu'ils furent chassés du Royaume en 1 182. sous le régne de Philippes-Auguste.
L'assurance de mer, telle qu'elle est aujourd'hui en usage, est une convention, par laquelle un Particulier, ou une Compagnie se chargent moyennant une somme plus ou moins forte, suivant les circonstances de tous les risques de la mer, soit par tempête, naufrage, échoûment, abordage, jet en mer, feu, prise, pillage, arrêt de ' 105] Prince, déclaration de guerre, représailles, imprudence de Capitaine, révolte de matelots, et généralement de toute fortune de mer.
On peut aussi faire assurer la vie, et la liberté des personnes. Le prix convenu pour la vie se paye aux ayans cause du décédé ; et celui de la liberté, sur les demandes ou quittances de rançon.
Il fut établi en la Ville de Paris, par Edit de May 1686. une Compagnie générale d'assurances à grosses avantures ; mais cet établissement n'eut point de suite. « Il est à croire, dit M. Melon, qui cite cet « Edit dans son Essai Politique sur le Commerce, que le nôtre « n'étoit pas alors assés considérable pour soutenir les frais de cet <( établissement, soit qu'il y eût assez d'Assureurs dans nos Ports, « soit que les Hollandois assurassent à meilleur marché: mais ces « raisons ne subsistent plus par l'augmentation continuelle de notre « Commerce maritime, et par ses richesses qui fournissent de quoi V assurer à aussi bas prix que les autres Nations ; nous pouvons a donc retenir ces profits par le renouvellement de cette entreprise.
Une autre compagnie avoit proposé il y a une vingtaine d'années, d'établir à Paris un Hôtel ou Chambre d'assurance pour toutes les maisons du Royaume, tant des villes que de la Campagne, même des meubles et bestiaux. Le plan en paroissoit bien concerté, mais le prix des assurances avoit été porté trop haut ; c'est peut-être la raison pour laquelle il n'a pas eu d'exécution ; il jseroit à souhaiter que quelque Compagnie intelligente et solvable voulût suivre cette idée.
Non-seulement les assurances contribuent à faire fleurir le Commerce Hollandois, en excitant ceux de la Na[106]tLon, qui n^oseroient sans cette précaution se livrer aux hazards de la Mer ; mais encore Ja réputation, que ces Assureurs se sont acquise dans le monde, lui rend Tributaire en quelque sorte le Commerce des Peuples voisins; c'est ainsi que cette Nation fidelle, sage et laborieuse, sçait donner la vie au Commerce, et profiter de tous ses rameaux, et de toutes les parties qui lui sont accessoires.
En multipliant le nombre des Armateurs, on'multiplie celui des Matelots ; source delà Hchèsse et de la sûreté des Etats; les denrées se consomment; le produit des droits augmente ; les Manufactures fleurissent, et l'ouvrier chassé par l'inaction et par la misère, ne va point à notre détriment enrichir l'Etranger desestalens.
Les Romains avoient senti toute la conséquence de cette politique et de cette attention, comme on le voit par les Loix des Empereurs Constans, Julien, Valentinien, Gratien, Honorius et Arcadius, Constantin, etc. toutes rapportées dans le Code Théodosien, lib. 11. et 13. Us traitèrent, avec honneur ceux qui réussissoientdans le Commerce et la Navigation : ils 'récompensèrent les bons Pilotes et les bons Matelots ; moyen infaillible de faire promptement de bons élèves à peu de frais.
Louis XIV. suivit leurs trace»: il fit lever en Tannée 1680. soixante mille Matelots, dont vingt mille furent destinés à servir sur les Vaisseaux de guerre, vingt mille sur ceux des Marchands, et pareil nombre à se reposer et à relever les autres dans le besoin ; et pour exciter leur émulation, il fit frapper en 1693. des médailles, pour être distribuées à ceux d'entr'eux, qui se seroient distingué dans leur Art. Etablissement sage, et qui auroit dû fructifier davan tage dans un Royaume si spécialement favorisé de la nature par sa position avantageuse, par la fer[107]tilité de ses Provinces, et parle génie d'une Nation courageuse et entreprenante, si, comme la Mer,
ellt; n^étoit pas retenue dans des bornes prescrites par cette main qui fixe le sort et Tétendue des Empires.
C'est peut-être cette main invisible, qui n'a pas permis que nous ayons entretenu des forces navales suffisantes pour protéger nos établissements^ nos Colonies et, notre Commerce, et faire respecter le Pavillon François dans toutes les Mers du monde; c'est peut-être elle qui nous a empêchée de nous convaincre qu'il n'y a ppint de véritable Puissance sans marine, et qui nous a fait oublier cet ancien axiome de Politique, que, qui est maître de la Mer^ est maître de la Terre,
La guerre et le Commerce, disoit M. de Louvois, sont deux colonnes qui soutiennent mutuellement l'édifice de l'Etat; Vune ne peut tomber, sans entraîner la chute de Vautre. Le Commerce apporte à l'Etat les moyens de faire la guerre, et le Commerce ne se maintient que par le pouvoir où le Souverain se trouve d'inspirer la terreur à ceux qui seroient tentés de troubler ou de détruire cette source féconde de la grandeur et de la prospérité des Empires.
En tems de Paix, le commerce des Anglois et des Hollandois est supérieur à celui des François ; mais pendant la guerre, il y a presque autant de François, que d'Anglois et d'Hollandois, répandus dans toutes les Mers du monde, parce qu'alors, la plus grande partie des Sujets de ces deux Nations sont employés dans les Armées. En France, le soldat n'est point marin, et le marin n'est point soldat. Il y a assez de monde pour fournir à tout, quand le Gouvernement juge à propos d'en faire usage.
[108] La marine négligée fait disparoître tous ces avantages: nous n'osons sortir de nos Ports ; le Commerce périt par sa propre inaction ; les prises riches et fréquentes ausquelles il est exposé, achèvent sa ruine ; et quoique ces pertes soient immenses dans la réalité, elles sont encore bien plus considérables par les conséquences : car si on nous enlevé huit millions, nous en ressentons le même préjudice que s'il y en avoit 16. parce que nous les avons de moins, et que nos ennemis les ont de plus, et cela indépendamment des bénéfices que ces huit millions auroient procuré, s'ils avoient continué à travailler dans le Commerce.
Pendant la guerre le Commerce de nos ennemis peut souffrir quelque altération par l'occupation presque générale de leurs gens de mér au service des Flotes de guerre et dans les armées de terre ; mais son activité n'est que suspendue, le fond se maintient à Tappui
de leurs forces maritimes : à la Publication de la Paix tout se ranime, et paroit plus florissant que jamais. Il n'en est pas de même de nous, notre foiblesse nout attire des maux presque sans remède ; nous perdons nos Vaisseaux, nos marchandises, nos espèces, nos établissemens même, et il faut à la fîn de chaque guerre, reprendre rédiiiee du Commerce dès le fondement, ce qui ne peut se faire qu'avec une lenteur, des peines et des frais capables de lasser la patience des plus zélés Citoyens, et d'épuiser les ressources des plus riches.
Si nous jouissions de cette supériorité maritime si utile et si désirable, aidés de nos victoires de terre, nous serions actuellement les arbitres de l'Europe; nous serions en état de vaincre Topiniâtreté de DOS ennemis, et de les forcer à une paix solide et durable.
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D'ENTRÉE ET DE SORTIE DU ROYAUME
CE Droit qui se perçoit sur les Denrées et Marchandises à rentrée et à la sortie du Royaume, est un Impôt qui se lève au nom du Roi, suivant les Tarifs qu'il fait dresser en son Conseil, et qu'il autorise par ses Lettres.
L'origine de ces droits est si reculée, que Ton n'y peut remonter que par conjecture. En effet, rien n'étant plus capable de rendre un Ëlat florissant que le Commerce, il est à croire que les Souverains l'ont toujours singulièrement protégé. Mais comme cette protection exigeoit des dépenses considérables, soit pour rendre les chemins sûrs et praticables, soit pour faciliter la navigation des rivières et tenir la mer libre; soit enfin, pour'reprimer au-dedans des Sujets inquiets; ou au-dehors des voisins jaloux: Il est probable et naturel depenserque les denrées et marchandises qui étoient[110] l'occasion de ces dépenses, en supportoient les charges.
C'est sur ce principe que Salomon levoitles droits sur les chevaux et sur les toiles qui passoient par l'Isthme de Syrie, maintenant Sués, et que le Roi des Gabanites en exigeoit un sur l'encens qui traversoit ses Etats.
n n'y a point de Souverains qui n'en ayent établi dans les païs de leur Domination : il n'appartient qu'à eux de les imposer. C'est une des prérogatives la plus immédiate de la Souveraineté. Et si quelques Seigneurs en lèvent à leur profit, ce ne peut être que par une émanation de la Souveraine Puissance, accordée ou usurpée. Jas vectigalia concedendi^ nova creandi^ vetera augendi^ seu pro^ rogandif ad reservata Imperatoris perlinenl, Linck. Jas pub. Roman. Germ.
Le premier droit de cette espèce qui ait été levé parles Romains, fut pour soudoyer l'Armée contre les Pirates qui infestoient la mer
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Rouge, et empêchoieni le commerce de TArabie, de rEihiopîe et des Indes.
Telle étoit encore la contribution qu'ils ezigeoient sur la mer Erytherée ; tel étoit le droit que les Byzantins levoientà Tentrée du Pont-Euxin, et que long-tems auparavant, les Athéniens s'étant rendus maîtres de Chrysopolis, avoient imposé sur la même mer, au rapport de Polybe,qui parle de Tunet de l'autre ; et tel enfin, étoit le droit que les mêmes Athéniens avoient anciennement exigé sur THelespont, selon le témoignage de Demosthênes contre Leptines, et que Procope dans son histoire secrette dit, que les Romains levoient de son tems.
Strabon nous apprend que les Corinthiens levoient [111] de lenis immémorial, des droits sur les marchandises que Ton transportoit par terre, d'une mer à l'autre, pour éviter le grand tour par le Cap de Malca; et nous lisons dans l'Flistoire de la Gaule-Narbonnoise, par M^ de Mandajors, page 549. que les Romains levoient à Cordinum et à Valchalone, un droit sur le vin qui étoit transporté dans la Celtique.
Cassiodore, semble nous assurer que de son tems la perception de ce droit étoit presque arbitraire, et à la discrétion de ceux à qui elle étoit confiée. Une main avare (dit-il) ferme les Ports, et fait plier les voiles ; ce Port est fort commode, mais il y régne un mauvais vent, qui le fait abandonner : C'est l'avarice.
Malgré l'ancienneté de ces droits, dont l'évidence est démontrée, nous ne trouvons cependant rien de suivi avant les Déclarations de Charles V. des années 1369. et 1376. qui parlent comme d'un droit d'une grande ancienneté, de celui de Resve ou Domaine forain, et d*un autre appelle. Imposition foraine, qui est la Traitte Foraine d'aujourd'hui.
Cette Traitte Foraine se levé sur les marchandises qui entrent et sortent du Royaume, et s'étend même sur les Provinces réputées étrangères ; elle contient quatre différens droits, qui ont été réunis en différons tems.
Le droit de Resve passe pour le plus ancien, et est appelé Jn$ regni. Les droits de Passage et Imposition Foraine sont aussi trèsanciens; mais celui de Traitte Domaniale n'est que du régne d'Henry III. qui l'établit en 1577. Il ne se levé qu'à la forme, sur quatre espèces de marchandises seulement, qui sont, le bled, le vin, la toile et le pasteL
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[112] La suite de ces droits est assez bien établie depuis Charles V. les Edits et Déclarations de 1378, 82, 88, 1540, 43, 49, 53, 54, 99, 1600, 32, 38, 43, 47, 54, 57, 64, 67, 81 et 87. en font connoître les différentes dénominations, leurs progrès, leurs augmentations et réductions, et, comme on remarque, beaucoup de variations dans la quotité. Il est bon d'observer d'où proviennent ces changemens, qui se rapportent toujours à l'un de ces trois motifs suivans.
Le premier, est à cause de la plus grande facilité du Commerce. Telles furent les raisons qui engagèrent le Ministère à refondre dans le Tarif de 1664. une infinité de petits droits sous des dénominations barbares, dont la forme de la perception et la multitude fatiguoient également le Commerce.
Le deuxième, est la considération des Traités de Paix ou d'Alliance, ainsi que nous Tavons vu par celui de Riswick entre la France et la Hollande, qui produisit le Tarif de 1699. lequel n'a subsisté que jusqu'en 1701. à cause de la guerre d'Esoagne, et a repris sa force parle Traité d'Utrech, etc.
Le troisième motif, est la faveur que l'on veut procurer à quelque Manufacture ; alors on diminue les droits de sortie, et l'on charge rentrée, afin d'éloigner les marchandises étrangères de pareille nature. Ce fut l'occasion du Tarif de 1667. parce que M' de Colbert, qui donnoit toute son attention au progrès des Manufactures qu'il avoît établies, et dont il connoissoit toute l'importance, vouloit procurer la consommation des denrées du crû du Royaume, et le débit au dehors de ce qui provenoit de nos Fabriques.
[113j Mais il paroît que ces derniers motifs n'ont pas produit, en faveur du Commerce, tous les avantagés qu'il en devoit espérer, et que nous sommes encore fort loin du bon usage que nos voisins en ont fait, qui consiste à réduire à une somme presque imperceptible, les droits de sortie sur nos denrées primitives superflues, et sur l'excédent de nos Manufactures, à éloigner du Royaume par une forte imposition de droits, tout ce que l'art ou la nature nous donnent en quantité suffisante, et à favoriser par toutes sortes de moyens, l'entrée des matières premières dont nous pouvons manquer.
Il y a beaucoup d'ouvrages d'Orfèvrerie dont le travail surpasse
infiniment la matière ; ainsi pour un marc qui sort, il en rentre
quelquefois trois ou quatre, mais toujours certainement plus qu'il
n*en est sorti. Cependant, par un aveuglement qui a subsisté sept à
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huit siècles, nous avions chargé la sortie de six pour cent, non compris le droit de marque et de controUe. Mais enfin, le premier Aoust 1733. est intervenu Arrêt, qui a réduit tous ces droits au tiers ; c est-à-dire, que nous avons déjà fait les deux tiers du chemin pour nous approcher de la bonne route : Car nous n'y serons véritablement que quand la totalité de droit aura été suprimée. Mais ce premier pas est très-important; c'est Taurore du jour qui va dissiper les ténèbres de Tignorance et du préjugé, c'est un gage indubitable du progrès que nous allons faire incessamment dans les mystères politiques du Commerce, et déjà par l'Arrêt du 13. Octobre 1743. le Roi a exempté de tous droits de sortie, les étoffes de tapisseries des Manufactures du Royaume de toute espèce, les ouvrages de bonneterie et les toiles du crû du 1 114] Royaume qui seront envoyées à Tétranger.
Cet Arrêt ne de voit avoir son exécution qu'au premier Octobre 1744. tems auquel le Bail des Fermes Générales devoit être renouvelle ; mais les Fermiers Généraux qui sçavent que le Commerce est Tâme des produits, et la source de toute richesse, remontrèrent au Roi que les Fabricans et Négocians du Royaume, ne pouvoient jouir trop tôt d'une grâce aussi intéressante pour le Commerce, et que dans cette vue, ils consentoient que cette exemption eût lieu dès le premier Novembre 1743. sans demander aucune indemnité : Ce qui fut accordé par autre Arrêt du 15. dudit mois et an. Mais il reste bien d'autres parties de denrées et marchandises, sur lesquelles il seroit nécessaire de statuer, tant à Tentrée qu*à la sortie pour donner au Commerce le même degré d'activité qu'il a reçu à l'égard de ces derniers changemens.
Aux termes de l'art. III. du titre 8. de l'Ordonnance de 1087. For et l'argent monnoyé et les pierreries, sont déclarées marchandises du contrebande à la sortie, et par conséquent sujettes à confiscation, avec amende contre ceux qui en seront trouvés porteurs. Cette disposition tirée des anciens Règlement, et notamment de celui de Philippe le Bel de 1305. est presque aussi ancienne que la Monarchie : mais elle n'en est pas plus raisonnable pour cela.
Comme on ne donne rien pour rien, do ni des, facio al facias^ disent les Jurisconsultes : Jamais personne n'a tiré de l'argent d'un Ktat, sans lui en avoir fourni la valeur en denrées ou en marchandises ; et il est à croire que cette marchandise ctoit nécessaire à celui qui l'a [116] achetée, par la seule raison qu'il Ta achetée : Pourquoi donc
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empêcher ce Créancier légitime d'emporter son payement? C'est une iujustice manifeste ! Que dirions-nous, si après avoir vendus nos toiles à la Veracrux, à Portobello, à Cartagêne, les Gouvernements saisissoient les piastres qui en proviennent, comme marchandise déclarée de contrebande à la sortie par les Ordonnances du Roi d'Espagne ?
L'argent doit être considéré comme marchandise, on ne doit jamais arrêter sa course, plus elle est rapide, plus elle rapporte ; celui qui sort, en fait rentrer ; celui qui rentre en fait sortir. Telle est la méchanique du Commerce, s'y opposer, c'est en ignorer les principes, c'est le détruire.
Chaque Etat a des avantages particuliers, ou par sa situation, ou par l'industrie de ses habitans, ou par la distribution primitive de la nature, au moyen desquels il peut fournir quelque chose h ses voisins. Si les paîs^ se prévalant de leurs avantages, imposoient des droits trop forts sur le superflu que la terre leur donne, ou que l'industrie leur procure, ils mettroient l'étranger dans la nécessité de s'en passer, et ils se priveroient en même tems, ou de l'argent, ou des choses que l'on leur donne en échange ; ainsi ces Etats ne doivent point chercher à se donner, à cet égard, la loi les uns aux autres, ce seroit courir à leur ruine certaine et respective.
Il est de l'intérêt d'Un Etat, que les Etats voisins soient riches ; s'ils sont pauvres, ils ne viendront point acheter le superflu de leurs voisins : Un Marchand qui ouvriroit boutique dans une ville de Mendians ne vendroit rien. C'est une grande erreur, une erreur invétérée dans le [116] Commerce, peut-être même dans l'esprit de ceux qui tiennent les premières places, que nous pouvons nous passer de nos voisins, et qu'ils ne sçauroient se passer de nous ; plus notre climat est favorisé du Ciel, plus nous avons besoin d'eux, pour consommer ce que nous avons de trop. Si la nature nous a refusé quelque chose ; si le dérangement des saisons nous prive des productions ordinaires, ces mêmes voisins viennent à notre secours.
Quand les droits que l'on a jugé devoir raisonnablement établir sur les denrées et marchandises, le sont une fois, il est intéressant de les faire exactement acquitter et d'empêcher la fraude, parce que le fraudeur seroit en état de donner sa marchandise à meilleur compte que le marchand de bonne foi ; ensorte que le fripon gagneroit, pendant que l'honnête-homme seroit ruiné : ce qui est contraire à l'équité et à la saine politique*
Les loix générales de la perception de ces droits sont, qu'aucunes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, ne peuvent en ordonner ni accorder aucune exemption ni modération, pour quelque cause et sur quelque marchandise et denrée que ce puisse être.
Le Fermier a droit, ex lege puhlicanorum ; et ainsi jugé par Arrêt des généraux des Finances du 10. Juin 1540. de faire saisir et arrêter, faute d'acquittement de droits, toutes denrées et marchandises passantes et voiturées au détroit de la Ferme : Cette disposition est confirmée par TOrdonnance de 1687.
Les droits se payent, non-seulement lorsque les marchandises vont à l'étranger ou en viennent, mais encore lorsqu'elles passent dans les Provinces du Royaume re[ii7]putéefl étrangères. On expliquera ci -après ce que c'est que les Provinces réputées étrangères.
Toutes les marchandises ne peuvent pas entrer par tous les Bureaux indifféremment, même en payant les droits ; mais seulement par ceux indiqués par les Ordonnances et Arrêts.
Les droits se payent sur les marchandises bruttes, sans déduction des caisses, tonneaux, serpillières, cartons, toile, paille, et autres embalages, à la reserve des marchandises d'or et d'argent et de soie, et des drogueries et épiceries.
Les peines contre ceux qui seroient surpris, entrant des marchandises en fraude, sont la confiscation desd. marchandises, chevaux, harnois, équipages, et les amendes statuées par les Régiemens ; ce qui est conforme au droit Romain, dig.^ uH. et suivant les loix i4. et 16, L. i. §, C eodem, il y avoit peine de mort contre ceux qui laissoient passer les marchandises défendues, outre la confiscation desdites marchandises, et 30. liv. d'or d'amende contre les Gouverneurs des lieux, qui les avoient laissé passer. Nos loix ne sont pas si sévères, et peut-être ne le sont-elles pas assez; puisque chacun, loin d'y tenir la main, comme il le devroit, ne fait aucune difficulté de favoriser la contrebande, et souvent même d'y participer, au grand préjudice du Commerce et de l'Etat.
Quoique ce que nous venons de dire, à l'égard de ces Impôts, soit conforme au droit qui appartient aux Princes, en vertu de leur Souveraineté, et même à la bonne Police, qui veut qu'ils con. noissent les denrées et marchandises entrant et sortant de leurs Etats, pour [118; étendre ou resserrer la main, suivant les besoins du Commerce. Cependant, on ne peut s'empêcher de convenir que la multi-
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plicité de ces Impôts, et les formalités de la perception, sont trèsgênantes pour le Commerce, et ne peuvent manquer d'en altérer la vivacité, particulièrement ceux qui se lèvent dans Tintérieur.
Lorsque les différentes Provinces qui avoient été démembrées de la Couronne y ont été réunies, il a été stipulé queues privilèges dont elles jouissoient, leur seroient conservés ; et comme il n'étoit pas juste qu'elles jouissent en même temps de ceux de Tancienne France, toutes les marchandises qui viennent de ces Provinces, ou qui y sont transportées, sont assujetties aux droits de l'étranger. C'est pourquoi on distingue le Royaume en Province de l'ancienne France, et en Provinces réputée» étrangères ; mais ces Provinces, en persistant dans leur séparation ne connoissent pas leur véritable intérêt : Le centre de TEtat est toujours le mobile de la circonférence ; c'est de là d'où part la consommation, c'est-à-dire la cause et la source du Commerce.
M' le Maréchal de Vauban qui a voit porté ses vues sur toutes les parties de Tœconomique, avoit proposé par ses Mémoires de supprimer tous les Bureaux de l'intérieur, pour les rejeter sur les frontières.
La Rochelle et le païsd'Aunis ayant reconnu l'avantage qui pouvoit leur en revenir, ont demandé à être réunis au Corps de l'Etat et à être traités comme les Provinces appelées de Vancienne France; ce qui leur a été accordé.
La Bretagne paroît être la plus éloignée de la conviction de cette vérité ; elle ne paye qu'un droit modique [119] appelé des Ports et Havres ; mais en revanche tout ce qu'elle reçoit des Provinces du Royaume, et tout ce qui sort de chez elle pour y être transporté, est assujetti aux droits de l'étranger. Si elle faisoit la balance de son bénéfice avec ce qu'il lui en coûte, elle connoîtroit combien elle est lézée. Cependant, la prévention est telle, qu'elle a toujours constamment rejeté les propositions de réunion qui lui ont été faites. 11 seroit plus facile de faire entendre raison aux autres Provinces. Mais quoiqu'il en soit, il demeure pour constant que l'Etat en général sera toujours lézé de cette séparation, parce que la bonne politique, et l'intérêt réel d'une Nation, est de ne pas permettre que l'on tire de l'étranger ce qu'elle peut fournir par le crû de son sol, et par son industrie.
Ces réflexions avoient fait imaginer le Tarif du Droit Unique, auquel on a travaillé, à grands frais, pendant plus de 20. ans. Au moyen de cette opération, qui réduit tous les anciens droits à un
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9€ul, SOUS le titre de droit uaique, (que Ton doit croire proportionné et approprié aux besoins et à l'avantage du Commerce par les examens réitérés qui en ont été faits aux Bureaux du Commerce,) le Roi supprimoil tous les Bureaux de Tintérieur, et les rejettoit sur les extrémités* du Royaume; Ensorte qu'un Marchand qui est exposé aujourd'hui à voir confisquer ses marchandises à chaque pas, faute de sçavoir toutes les formalités usitées dans les différents Bureaux, et les droits qu'il y faut payer, pourroit parcourir la France d'une extrémité à l'autre, après avoir acquitté le droit unique à l'entrée, sans être obligé de faire aucunes nouvelles déclarations, sans payer aucuns autres droits, et sans trouver, dans toute cette traverse, le moindre obstacle à son com[i20]nierce et à sa tranquillité. Mais par des raisons qu'il ne nous appartient pas de scruter, le ministère n'a pas encore jugé à propos de mettre à exécution cet utile projet.
Cette suppression de Bureaux ouvriroit la barrière au Commerce dans une très-grande partie du Royaume, et lui rendroit cette précieuse liberté, sans laquelle il ne fait que languir ; et il ne seroit plus question de ces Provinces réputées étrangères, négligées, abandonnées et traitées, en effet, comme étrangères, quoique sous la même domination : ce qui paroît si fort opposé à la raison, à la politique et à l'avantage respectif des Provinces, que quelque effort que l'on se fasse, on a peine à se rendre aux motifs qui en ont perpétué la séparation.
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*"] SUR LES PEAGES
^E terme de Péage, signifioit autrefois toutes sortes d'Impôts, qui se payoient sur les marchandises que Ton transportoit d'un lieu à un autre ; maintenant il ne se dit que d'un droit qui se prend sur les marchandises pour Tentretien des grands chemins. Il ne faut pas le confondre avec celui des Traittes et Imposition Foraine qui se paye sur les denrées fabriquées et marchandises qui entrent et qui sortent du Royaume, et dont nous venons de parler dans le Chapitre précédent.
Diverses Coutumes accordent le droit de Péage aux Seigneurs Châtelains ; et elles appellent Chemins PéagenXy ceux dont la réparation doit être faite par les Châtelains, ou autres ayant droit de Péage. Us sont appelles de diiïérens noms dans les Coutumes et Ordonnances : on les nomme Barrages, aux entrées des Villes ; Ponienages, aux passages des Ponts ; Billettes ou Branchieres^ aux passages de Campagne, où Ton a mis pour signal, un petit billot de bois, attaché à une branche : on l'appelle quelquefois Coufumej quelquefois Prévôté, et quelquefois Travers, qui est un droit qui ne se paye que sur les frontières, etc.
Tous les grands Péages appartenans au Roi, sont maintenant réunis au Rail général des Fermes de Sa Majesté. Les principaux sont connus sous les noms de Péages de Perrone. Tablier et Prévôté de la Rochelle, Douannede Lyon, Douanne de Valence, Denier Saint-André, ;122] Droits de Poids et Casse, Table de Mer, Vingtain de Carène, Deux pour Cent d'Arles, Liard du liaron. Foraine Domaniale, Patente de Languedoc, Foraine d'Arzac, Coutume de Bayonne, Convoy, Comptablie et Courtage de Bourdeaux, Traitle de Charante, Prévôté de Nantes, Ports et Havres et Brieux de Bretagne, etc. indépendamment desquels, il y a encore tous les Péages particuliers appartenans aux Terres et Seigneuries du Domaine. Les Fleuves étant mis par les Jurisconsultes inler jura regalia ;
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il .s'ensuit, que le Souverain doit empêcher qu'il ne se fasse sur iceux, aucune exaction, à moins qu'il n'en résulte un bien public équivalant. On doit dire la même chose des chemins ; Cependant, ]a plupart de nos Rivières sont chargées de Péages si exorbitans, que les Commerçans sont forcés de les abandonner, et de prendre les routes de terre.
Quiconque est chargé, dit Grotius, d'assurer et de favoriser la navigation, en allumant des feux la nuit et mettant des balizes sur les bancs de sable, n'agira point contre le droit de la Nature et des Gens, s'il impose une contribution raisonnable à ceux qui naviguent. Seneque, remarque que les Livres des Jurisconsultes Romains traitent en une infinité d'endroits la nature des Péages qui se payoient sur les Ponts, les Rivières et les Havres. Les Droits qui se levèrent sur le Canal du Rhône, à présent la Camargue, eurent pour principe l'indemnité des travaux faits par le Consul Marius ; les Marseillois s'emparèrent de ce Canal et des droits qui s'y percevoient, à la chute de l'Empire ; et ce fut, selon Strabon, une des ressources qui contribua le plus à la [123] grande richesse de ce peuple : ce qui prouve qu'alorsMe Commerce étoit très-florissant. Les Romains ne connurent l'usage du Pavé que 188. ans après les Rois. Claudius Appius, à l'imitation des Cartaginois, fit paver la voie Appienne. Les Légions Romaines et les Peuples des Provinces, iravailloient ensemble aux ouvrages des grands chemins, ausquels les Empereurs donnoient une si singulière attention, que la plupart, même Heliogabale la honte du Trône^ y employèrent leurs propres deniers.
Après la construction des chemins, les Romains imposèrent des droits sur les marchandises qui y étoient voiturées ; ils établirent plusieurs Officiers pour veiller à leur entretien, et à la perception du droit.
Les Receveurs particuliers de ce droit appelles Mancipes^ furent distribués à différentes distances ; les Receveurs généraux appelles Quaestores, recevoient d'eux les deniers qui provenoient de l'Impôt. Ils étoient chargés de faire le payement aux Entrepreneurs, c'està-dire, qu'ils avoient alors à peu-près les mêmes fonctions dans cette partie, que les Trésoriers des Ponts et Chaussées d'aujourd'hui, ont parmi nous ; et pour la Police et la Justice, ils avoient des Commissaires sous le nom de Caratores viarum, qui étoient les Ordonnateurs, et connaissoient des matières contentieuses, comme sont k présent les Trésoriers de France.
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Les Romains avoient deux sortes de Péages ; le premier étoit appelle Vecliffal peregrinum five Portorium^ lequel a beaucoup de rapport avec le Resve, Haut Passage, Entrées des Villes, Droit de Chaussées, de Pontenage, etc. Il ne se levoit que sur ce qui étoit destiné à être [124] vendu, Poriorium enim Vectigal fait quod imporlatione et exportalione rerum venaliam cApieb&lnr,
La deuxième sorte, étoit le droit qui se levoit sur les Esclaves aflfranchis; il fut établi par G. Manlius Tan 398. de la Fondation de Rome. Ils étoient estimés une certaine somme, dont les Fermiers publics prenoient la vingtième partie, à raison de quoi elle fut appellée Vigesima, Nous n'avons rien qui ressemble à celui-ci, si ce n'est le Péage Corporel, que les Juifs d'Alsace étoient obligés de payer, suivant un Tarif arrêté en 1663. lequel a été converti en un droit Annuel que chaque chef de famille paye au Roi par forme d'abonnement : Droit que Ton prétend, en Alsace, purement Seigneurial et Territorial, et non Souverain. En effet, tous les Seigneurs particuliers le perçoivent à litre de Propriétaires de leurs Seigneuries dans tous les lieux où il y a des Juifs domiciliés, le Roi n*en jouissant que dans les Terres de l'ancienne Domination de la Maison d'Autriche, acquises de l'Archiduc Sigismond, moyennant trois millions de livres, par Traité de 1663.
L'origine de tous les Péages particuliers qui se lèvent en France !<ur les marchandises passantes, vient du tems où les Seigneurs avoient le droit de Guerre ; moyennant le Péage acquitté, le Seigneur, sur le terrain du quel passoit la marchandise, la prenoit sous sa protection et sauvegarde, pour la conduire en sûreté jusqu'au détroit du Seigneur voisin, qui en faisoit autant.
Dans ce tems si quelqu'un étoit volé sur le grand chemin, le Seigneur Péager étoit tenu de l'indemnité à qui elle appartenoit, en prouvant seulement que le meurtre ou le vol avoit été fait entre deux Soleils. Ce qui [125] s'observe encore dans plusieurs païs, et notamment en Italie, où il y a des Gardes que l'on nomme Slaliou" naires, établis pour la sûreté des Marchands, et eutr'aulres à Terraine sur le chemin de Naples à Rome : Police Irès-ancienne, puisque Aristote en fait mention ; et que Joseph nous apprend qu'elle avoit lieu en Judée.
A près l'abolition du droit de guerre, les Rois ont ordonné qu'au lieu de cette conduite, protection et garantie, les Seigneurs Péagers seroient obligés d'entretenir, en bon état, les Chemins, Ponts et Chaus-
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sées situés au-dedans de leurs Péageries ; au moyen de quoi, les Seigneurs Péagers sont tenus des frais des Chemins de leurs Territoires, tant grands que petits, voisins, voisinaux, et de traverse, étant dans Tétendue de leur Jurisdiction : ainsi réglé et jugé par plusieurs Arrêts et Réglemens, et notamment par la Déclaration du 31. Janvier 1663. qui permet de saisir, non-seulement le revenu des Péages, mais encore celui des terres des Seigneurs, pour être employés aux réparations des Chemins, suivant les marchés qui en seront faits par les Trésoriers de France. Il faut cependant excepter les grandes Chaussées Royales qui sont à la Charge du Roi.
Quel avantage pour le Commerce I si cette loi étoit observée avec la rigueur que le Législateur a prescrite, tant pour les Péages appartenans au Législateur même, que pour ceux appartenans aux Provinces, Villes, Communautés et Seigneuries Ecclésiastiques et J^aïques. Mais loin de favoriser le transport des Denrées et marchandises, source de l'opulence et de la richesse, tout semble conspirer à s'y opposer, Pourroit-oii imaginer que dans un Royaume policé, où Tautorité Souveraine ne '126] trouve aucune espèce de résistance à ses volontés, on souffre qu'il y ait des Rivières navigables, telles que la Saône, par exemple, dont les droits de Péa^e sont si exorbitans, que les Commercans de Lyon trouvent mieux leur compte à tirer leurs marchandises par terre que par eau ? C'est cependant un fait ; et ce n'est pas malheureusement le seul exemple de cette espèce.
Il a été défendu dans tous les tems d'établir de nouveaux Péages, et d'exiger des droits plus forts que ceux portés par les Tarifs. Les Papes, dans la vue d'étendre leur autorité, ont voulu joindre les Censures Ecclésiastiques aux Ordonnances de nos Rois : comme on le voit par la Bulle in Cœna. Domini Item Excommunicamus et anâthemalisanius omnes qui in terris suis not^aPedagia^ vel prohibita exiguni ; mais l'Autorité Royale n'ayant pas besoin de celle de Rome pour obliger les Sujets à l'obéissance, elle ne fut point reçue ; et le Parlement rendit un Arrêt contre cette Bulle en 158(>.
Les Péages sont Domaniaux, et non d'Aydes et de Subsides ; et il ne doit y en avoir aucuns sans'charge et entretien. L'article V. du titre des droits de Péages, Travers, etc. du Règlement général des Eaux et F'orêts, entend qu'aucun ne soit réservé, même avec titre et possession, s'il n'y a Chaussées, Bacs, Ecluses ou Ponts à entretenir à la charge du Seigneur.
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Suivant Tarlide VII. du même Règlement, et par les Ordonnances de Blois et d'Orléans, il est ordonné qu'il sera mis et apposé par les Péagers, tant sur les rivières que sur terre, dans deux lieux^ éminens et accessibles, un Tableau ou Pancarte, contenant par détail le montant de leurs droits, vérifié et signé par Juge compétent, [127] sans le pouvoir autrement lever ni excéder, sous aucun prétexte, nonobstant tout usage contraire, à peine de punition exemplaire contre les contrevenans, de restitution du quatruple envers les Marchands, outre l'amende arbitraire envers le Roi.
On voit par les Ordonnances, dont nous venons de rapporter quelques dispositions, et Ton peut peut voir par une infinité d'autres Réglemens, que les Rois, bien informés du préjudice que la mutiplicité de ces Péages causoit eu Commerce, ont eu dans tous les tems une attention singulière à empêcher qu'il n'en fût établi de nouveaux, et à supprimer les anciens autant qu'il leur a été pos- ' sible ; et il y a même actuellement une Commission subsistante établie par Arrêt du 29. Aoust 1724. pour procéder à Texamen et véri6cation de tous les Titres des Droits de Péages, Passages, Pontenagq^. Travers, et autres qui se perçoivent sur les Ponts, Chaussées, Chemins et Rivières navigables, et Ruisseaux y affluans dans toute retendue du Royaume ; lequel Arrêt ordonne aux Propriétaires desdits droits, de remettre dans quatre mois au Greffe de la Commission, des copies coUationnées et légalisées des Titres et Pancartes en vertu desquels, ils perçoivent lesdits droits ; et faute par eux d'y satisfaire dans ledit tems, il leur est fait défenses de les percevoir, à peine de concussion : Enjoint aux S". Intendans d'y tenir la main.
Mais il s'en manque beaucoup que l'on ne retire de cette révision tout le fruit que l'on s'en étoit proposé. Les Intendans ont mis leur attache sur'cet Arrêt, ils en ont fait l'envoi à leurs Subdélégués, et ils ont cru avoir satisfait à tout ce qui, en cette partie, appartenoit à leur [128] ministère. Les Subdélégués ont fait publier et afficher TArrêt, et ils ont pensé que leurs fonctions nes'étendoient pas plus loin. Plusieurs des Seigneurs Péagers sont demeurés dans le silence, et ont continué de percevoir, comme du passé, les droits de leurs Pancartes. Ceux qui se sont approchés volontairement de la Commission, ou qui y ont été traduits ou dénoncés, ont employé leur propre crédit, ou celui de leurs amis, pour se maintenir en jouissance. Ensorte que les Jugemens de suppression ou de réduc-
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tion qui sont intervenus, ne sont tombés que sur ceux dont les causes étoient visiblement insoutenables: Peut-être, par des raisons de ménagement convenables aux circonstances, le Conseil n'a-t-il pas jugé à propos de prononcer à toute rigueur sur tout ce qui a été soumis à son Tribunal. Quoiqu'il en soit, le mal subsiste presque dans son entier ; et il sera difBcile de le déraciner, tant que Ton ne prendra point le parti de supprimer tous ces droits, dans quelque main qu'ils se trouvent, sans exception. Il y a pour cela un moyen sûr et équitable, et qui renferme deux parties dans son exécution.
1^ De faire exécuter l'article V. du Règlement général des Eaux et Forêts, que nous venons de rappoKer, par lequel il est défendu de laisser subsister aucun Péage, même avec Titre et possession, s*ii n'y a Chaussées, Bacs, Ecluses, ou Ponts à entretenir; et rapporter, par ceux qui seroient ^en état de justifier que leur Péage est à titre 'onéreux et chargé d'entretien, les pièces justificatives en bonne forme de la dépense causée par cet entretien, pendant 30. ans. pour la comparer avec le produit; afin de supprimer entièrement le Péage, si depuis [129] 30. ans il n'avoit occasionné aucuns frais, ou d'en réduire la perception à la juste proportion de rent/*etien auquel le Propriétaire auroit été assujetti pendant le susdit temsde 30. ans. On ne pense pas que la centième partie des Péages, actuellement existans, pussent soutenir cette épreuve, si elle éloit bien faite, et la suppression qui en résulteroit seroit juste, fondée sur le principe même de rétablissement des Péages, et autorisée par les anciennes loix de TKtat.
'2° De rembourser actuellement; si cela se peut, ou payer jusqu'au remboursement, la rente de tous les Péages conservés, reconnus chargés de dépenses et entretiens, suivant la liquidation qui en seroit faite, défalcation desdites dépenses et entretiens.
Ces liquidations, du moins pour la plus grande partie, se trouveroient faites dès à présent d'une manière contre laquelle les Propriétaires n'auroient pas à réclamer, puisque c'est leur propre ouvrage : Je veux dire, les Déclarations qu'ils ont fournies à l'occasion de l'imposition du Dixième. En conséquence, le Roi mettroit dans sa main les Péages conservés ; seroit tenu des frais de réparation ; leveroit les droits à son profit, et seroit maître de les modérer à tel point, qu'ils ne pussent être à charge au Commerce.
Je n'ignore pas qu'il y a deux objections considérables à faire sur les deux moyens qui viennent d'être proposées. La première, que
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quoique ia plâpart des Péages, qui ne sont assujettis à aucunes charges, ou qui n'en ont que de médiocres à supporter, eu égard à leur produit, puissent être regardés comme de véritables usurpations et un fardeau de FËtat, duquel, au fond, il seroil juste de le 130] délivrer. Cependant il y a si long-tems qu'ils subsistent; que la possession immémoriale emporte prescription contre le vice de leur origine; ensorte que Ton peut regarder les possesseurs actuels comme de possesseurs légitimes et de bonne foi, soit qu'ils tiennent ces sortes de biens à titre d'acquisitions, soit à titre de succession à la suite de leurs ayeuls, et que ces biens constituant une partie de leur fortune et de leur patrimoine, il ne seroit pas juste de les en dépouiller sans indemnité.
Il est difficile de résister à la force de cet argument. Ainsi on pourroit, en supprimant les Péages de la première espèce, ordonner le remboursement du fond, suivant les liquidations qui en seroient faites sur le pied de dix fois leur valeur seulement; attendu le vice de leur origine et leur prescription prononcée de tout tems par les Réglemens. Et quant aux sommes nécessaires pour parvenir aux rembourse mens, les imposer en une ou plusieurs années, sur les Provinces dans Tétendue desquelles lesdits Péages se lèvent ; étant juste que le public contribue à l'acquisition de la liberté générale, et particulièrement les Provinces dans lesquelles ces droits ont lieu, comme en étant les plus fatiguées, et devant jouir de la plus grande partie du bénéfice qui en résulteroit.
La seconde objection que Ton peut faire est, que le Roi remboursant les Péages assujettis à des frais d'entretien, et se chargeant de cet entretien moyennant la perception des droits à son profit, cette acquisition paroîtroit onéreuse à son Domaine ; parce que, supposant que les Seigneurs particuliers trouvent dans le produit de leurs Péages l'indemnité de leurs frais et même au-delà, 131] il n'en sera pas ainsi du Souverain, qui n'est jamais si bien servi dans ces sortes de perceptions et dépenses, qu'un particulier, qui, faisant son objet capital de la régie de son héritage, en tire tous les avantages, et pratique toutes les œconomies dont il peut être susceptible.
On peut répondre à ce second argument.
1° Que, défalcation faite des charges, sur le produit des Péages qui y sont assujettis, prises sur les déclarations du Dixième, ou sur trente années communes, dans le cas où la déclaration n'auroit pas
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articulé ces charges, le net ne seroit pas fort considérable, et par conséquent, le fond de T amortissement.
2^ Que le Roi étant déjà chargé de tous les grands objets de dépense des Ponts et Chaussées, il n'en coûtera pas un sixième de plus pour celles résultant des Péages particuliers supprimés, et que le bien qui en reviendra au Commerce général, indemnisera avantageusement les Peuples de l'imposition de ce sixième.
3^ Que le Souverain n'est, et ne peut être riche, qu'autant que ses Sujets le sont ; et que ses Sujets ne peuvent être riches que par le Commerce. D'où il suit, qu'il doit employer tous les moyens imaginables pour débarrasser ce Commerce de tout ce qui lui est contraire, et lui procurer cette liberté, sans laquelle il ne peut, ni s'étendre, ni se multiplier: qu'ainsi ce qui paroît onéreux au premier coup d'œil, devient un avantage réel, après en avoir mûrement pesé, examiné et combiné les conséquences.
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î"3]SUR LES GRANDS CHEMINS
Ç'Ulilité et la commodité que le Commerce et la société retirent de la construction et entretien des chemins, est si généralement connue, que tout ce que Ton pourroit dire pour appuyer cette vérité, seroit inutile et superflu.
Nous avons des Réglemens très-sages et très-détaillés sur cette partie, comme sur toutes les autres. Ils ont presque tout prévu et ordonné ; mais nous péchons par Texécution : cependant capable de mettre seule une partie des chemins en état, et de les entretenir à peu de frais pour le Roy, si elle étoit suivie, je ne dis pas avec cette exactitude et cette précision, de laquelle on ne doit pas se flatter^ mais seulement avec une attention ordinaire et commune.
Ijes revenus de l'Etat sont grands, mais un grand Etat a de grandes dépenses à supporter ; chaque partie a des besoins indispensables, et des fonds qui lui sont destinés : ceux des Ponts et Chaussées n'ayant pas été jugés suffisans, on leur en a assigné d'extraordinaires. Mais si Ton vouloit entreprendre toutes les routes sur le pied de quelques-unes qui sont déjà commencées, ces fonds extraordinaires seroient encore insufBsans, et ne serviroient qu'à [iZA] faire désirer qu'ils eussent été employés avec plus de discernement.
Que les chemins soient praticables en hyver comme en été, c'est avoir parfaitement satisfait à Futilité publique: ces grandes entreprises ont-elles rempli cet objet? Non; ce sont des portions de monumens admirables, où Ton n'arrive que par un bourbier, et d'où l'on ne sort que pour tomber dans un autre.
Le Commerce exige plus de suite, et moins de magniQcence ; simple et utile dans ses opérations, il ne cherche qu'à cheminer, par la voye la plus courte, la plus sûre et la moins coûteuse, tout ce qui ne conduit pas à ce but est à son détriment, parce qu'il est pris sur les deniers affectés à son entretien.
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Quoique le nombre des routes soit infini, et que les détails d'une partie si vaste et si étendue soient immenses ; cependant on peut les ranger sous les quatre Classes suivantes.
1^. Les nouvelles routes à construire aux frais du Roy.
2^. Les réparations et entretiens actuellement instans des anciennes routes.
3^. Les routes négligées, encombrées, usurpées, et cependant utiles.
4^. L'entretien annuel de ces dernières routes, et de celles à la charge du Roy.
SUR CES QUATRE CHEFS
Il seroit préalable, avant de commencer une route ; d'examiner très-attentivement si elle est véritablement [135] nécessaire. ' On demandera peut-être à quoi bon un avis qui suppose gratuitement des fautes que Ton ne peut présumer ; telle est Tapparence, j'en conviens : cependant il est très-vrai qu'il a été entrepris des routes dont on pouvoit fort bien se passer, et que d'autres ont été commencées, et presqu'aussi-tôt abandonnées, après avoir causé beaucoup de dépense au Roy, et de dégât et de préjudice aux héritages des Particuliers ; témoin celle d'Amboise à Poitiers, par Bleré, Loches et la Haye, Généralité de Tours ; celles de Ghâteau-Châlons, et des Gonfitemini en Franche-Comté ; celles de Reims à Réthel, et de Châlon-sur-Mame à Sainte-Menehould, Généralité de Champagne, et tant d'autres qu'il est inutile de rappeller ici.
11 conviendroit d'examiner s'il n'y auroit point d'autres routes existantes qui pussent suppléer à celles proposées : si quelques réparations faites aux anciennes ne suffiroient pas au Commerce et aux Voyageurs, s'il ne seroit pas plus avantageux de s'assujettir à des parties solides parla nature du terrain, ou par des travaux que l'on y auroit déjà faits, que de s'obstiner à traverser les montagnes, les marais et les rivières, pour former de beaux alignemens, avec des dépenses immenses prises sur le nécessaire.
Et si après ces examens, il est décidé que les routes doivent être entreprises, H importe à l'cBConomie et à la durée des travaux de les diriger par les meilleurs terrains, d'éviter les Ponts et la proxi-
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mité des grandes rivières autant qu'il sera possible, tant à cause de la dépense que des dangers, et des inconvéniens ausquels ces positions sont nécessairement sujettes ; enfin, pratiquer des bermes ou accotemens aux côtés du pavé, et les tenir libres et [136] en état, parce que les Voituriers y passent de préférence dans la belle saison^ ce qui double le tems de la durée des Chaussées ferrées ou pavées; il s'en manque bien que ces précautions soient observées.
Je demanderois encore que dans les réparations actuelles des anciennes routes, on se bornât à ce qui seroit absolument indispensable, que Ton portât tous les fonds restans de Tordinaire avec ceux de l'extraordinaire, sur une seule route capitale quelconque, et que Ton ne Ta quittât pas, qu'elle ne fût parfaite.
Jusqu'à présent on n'a fait, pour ainsi dire, que sauter d'une branche à l'autre, et plusieurs de ces travaux semblent n'avoir été entrepris que pour développer l'art des Ingénieurs aux yeux des passans. Mais que sert à ce Voiturier d'avoir roulé pendant quelques lieues légèrement, et à son aise, si les intervalles du mauvais chemin que Ton a laissé subsister, exigent des attelages aussi forts et aussi nombreux, que si ces belles parties n'étoient pas faites? S'il n'est pas sûr de conduire ses marchandises à leur destination au jour nommé, qu'en revient-il à ce Négociant et à l'acheteur, si les frais de transport des marchandises et denrées sont toujours aussi chers, s'il manque de les vendre faute d'être arrivées à tems, si elles sont avariées et gâtées par les hazards du mauvais chemin, et par un trop long séjour en route.
Si après qu'une route a été construite ou réparée ; il n'est pas pourvu à son entretien, elle sera bien-tôt ruinée et impraticable, ce qui causera une interruption dans le Commerce général, non seulenient à cause de l'enchaînement indissoluble que ses parties ont entr'elles, mais encore parce qu'il faut pour la rétablir, employer des 1^137] fonds nécessaires ailleurs; ensorte que plusieurs dépenses de celte espèce venant à s'accumuler, elles excédent la possibilité des ressources, et tout retombe dans le premier état de dépérissement.
Cette négligence qui est très-commune, et ne sou ITre que quelques exceptions, et la tolérance des usurpations des Riverains, ont ruiné et fait abandonner plusieurs routes, cependant fort utiles ; [ces riverains^ * y ont poussé leurs labours, ils les ont anticipé par des fossés et
1. Les mots <• ces riverains » sont en surcharge el manuscrits dans le Icxle de Texemplaire de la Nationale. L'impression porte « ils» 'N. de l'Ed'.)
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par des hayes ; ils y ont fait des fossés et des ri«^olles pour y faire pourir leurs engrais; il y ont arrêté les eaux, ou ne les ont pas détournées ; enfin ils les ont détruites.
Sans Tassemblage des ruisseaux, nous n'aurions point de grandes rivières, sans les rameaux et les petites routes qui aboutissent aux routes principales, celles-ci ' seroient désertes; ces branches et ces rameaux donnent la vie et le mouvement aux grandes routes ; elles fournissent l'aliment du Commerce, et la subsistance des grandes Villes : cependant elles sont oubliées et ignorées par les Ingénieurs, qui accoutumés aux grandes entreprises, ne les croyent pas dignes de leurs regards et de leurs attentions.
L'intérieur des Bourgs et des Villages est entr'autres si généralement mauvais, même sur les grandes et belles routes faites et perfectionnées par le Roy, qu'à peine les voitures y peuvent passer, et qu'il s*y forme des amas d'eaux, et des cloaques nuisibles à la .salubrité de l'air, dont leshabitans ne peuvent manquer de ressentir les effets; rien cependant de plus modique, et par conséquent de plus facile que ces réparations, dont le mauvais état ne peut être attribué qu'à une négligence im[138]pardonnable à ceux qui sont chargés de cette police : il n'y a point de Villages dont les habitans guidés par un Inspecteur tant soit peu raisonnable et intelligent, ne puissent en deux ou trois jours au plus^ pris dans l'intervalle des récoltes, conduire assés de pierrailles et de gravier pour combler les trous, unir la voye, la rendre praticable, et se délivrer des inconvéniens dont la malpropreté et le mauvais air sont nécessairement susceptibles. Le Païsan occupé du poids de son état, enseveli dans son ignorance et sa rusticité, ne pense qu'au journalier ; il ne sent, il ne voit aucune conséquence : c'est cependant la partie la plus nombreuse et la plus intéressante de l'Etat. 11 faut donc que le Souverain, ou ceux à qui il a confié son autorité, pensent, réfléchissent et veillent pour elle.
Les portes de la plupart des petites Villes du Royaume, autrefois nécessaires pour leur défense, et maintenant abandonnées comme inutiles^ menacent une ruine évidente, et la vie des passans; il conviendroit de faire jetter à bas aux frais de chacune de ces Villes, toutes celles que les Inspecteurs ne jugerolent pas avoir une solidité suffisante. Ces Villes, quoique sans revenus patrimoniaux, ne pourroient s'excuser sur le défaut de moyens 1°. A cause de lamodi-
tité de la dépense. 2^. Parce que les matériaux indemniseroîen tel audelà des frais de démolition, et du peu de main d'œuvre, qui seroit peut-êlre nécessaire en quelques endroits, pour relever ou assurer les Jambages ou pieds-droits desdites portes jusqu'aux impostes, ou retombées des arcs.
Les routes, quoique usurpées, appartiennent toujours au Public, et sont imprescriptibles, parce que la pres[139]cription ne court point contre le Public : Viam publicâm populus amiilere nonpolest; et c'est en conséquence de ce principe constant, que nul ne peut apporter du changement aux chemins, les supprimer ou y en substituer d'autres, sans rintisrvention de l'autorité souveraine. L'Ordonnance de Blois porte, « que les grands chemins seront remis à leur « ancienne largeur, nonobstant les usurpations qui peuvent avoir " été faites.
Suivant le Droit Romain, le soin de réparer et d'entretenir les chemins, étoit une charge des héritages adjacens, dont nul n'étoit exempt, pas même les personnes privilégiées de quelque état qu'elles fussent : Non sunt enim immunes ab instiintione itinerum^ seu viarum munitione ; ce qui est conforme au Droit François exprimé dans les Capitulaires chap. 107. L. 6. et à notre Jurisprudence actuelle sur la Voyerie. Les Ordonnances de Henry IL Charles IX. Henri 111. Henry IV. Louis XIII. et Louis XIV. y ont puisé leurs dispositions. L'Arrêt du 18. Juillet 1670. sur les chemins de Normandie, porte « qu'ils auront 24. pieds de large, sans que cette largeur « puisse être occupée par des fossés, bayes ou arbres; et que s'il «< s'en trouve, ils seront remplis, coupés et arrachés huitaine, après M la signification de l'Arrêt, par les Propriétaires, ou à leurs frais « et dépens, avec défenses à tous Propriétaires et Riverains de « planter aucuns arbres le long des grands chemins qu'à dix pieds •< de distance du bord; ordonne que lesdits chemins et ceux de tra- « verse, seront incessamment réparés et entretenus aux frais et " dépens des Propriétaires de terres où se trouvent les mauvais che- «t mins, avec des cailloux, graviers ou fascines, suivant les Ordon- « nances, à la dili[i40]gence des Procureurs du Roy des Vicomtes, " et autres de ladite Province.
La plupart des Coutumes du royaunie obligent les Propriétaires et Détempteurs des terres voisines des chemins, de couper les branches des arbres qui empêchent le soleil de les sécher, et causent de l'embarras aux pasaans ; elles veulent que si le grand chemin se
trouve impraiicablo par les bourbiers, glaces, innondatîoiis ou autrement ; s'il est embarrassé par des matériaux destinés à quelques ouvrages, ces mêmes Propriétaires et Détempteurs soient oblig^és de donner sur leurs terres un passage provisionnel. Si via publics destruatur, vicinus viam prœstare débet. Elles les obligent de recevoir les eaux qui s'écoulent des chemins, de les border de fossés, et de nétoyer ceux qui ont été faits ; fundus inferior tenetur reci, père aquam provenientem ex fundo superiori, etiam si fundo inferiori noceal. Enfin, que s'ils négligent d'ôter les encombremens, et qu'à cette occasion il arrive quelque accident ou quelque perte, ils soient tenus des dommages et intérêts de ceux qui Tont souffert.
Outre ces divers Réglemens, les Coutumes de la plupart des Provinces ont statué sur les réparations et entretien des chemins. Les Trésoriers de France ont rendu une multitude d'Ordonnances sur la Voyerie, et Messieurs les Intendans sont chargés des routes entreprises ou finies par corvées, et aux frais du Roy; mais d'une part, tous les Intendans ne donnent pas leur attention à cette partie avec une égale utilité ; et de Tautre, ce qui est prescrit par les Coutumes, est sans aucune sorte d'exécution, parce que les Trésoriers de France ont totalement envahi la Voyerie, que ces Coutumes attribuent [141] aux Seigneurs Hauts-Justiciers dans l'étendue de leur« Juridictions.
Quelques-uns de ces Seigneurs pourroient la négliger, cela est sans contredit, attendu leur grand nombre, attendu que plusieurs ne voyent jamais leurs terres, et que d'autres manquent ou d'intelligence, ou de cet esprit d'ordre, d'arrangement et d'émulation, qui conduit à bien faire; mais aussi plusieurs y tiendfoient la main, soit par l'intérêt de déboucher plus facilement leurs denrées, et celles de leurs habitans, soit pour parcourir leurs terres avec plus de facilité et d'agrément : le motif est indifférent, parce que ce qu"ils feroienl pour eux, ils le feroient pour le Public; et quelque peu qu'ils fissent, ils surpasseroient toujours de beaucoup les Trésoriers de France des Provinces, qui tout-au-plus veillent légèrement à ce qui concerne la Ville de leur résidence, mais causent la ruine des chemins de la Campagne par leur inaction, par celle à laquelle ils contraignent les autres, et par les exactions qu'ils tolèrent à leurs petits Voyers, et autres subalternes.
(^et état de confusion et de confïils que l'on ne doit pas espérer de voir cesser, par les remontrances et les exhortations, ne peut être
plus heureusement et plus proiiiptement airèLée que par ce changement et transport d'autorité, dont le Gouvernement a souvent fait utilement usage en diiTérens cas.
Dans celui-ci, il semble que le plus expédient seroit de charger uniquement les Intendans de la police et entretien des chemins, non par aucun litre public qui mettroit aux champs tous les Bureaux des Finances, et accableroit le Conseil de sollicitations et d'importuiiités. [142] mais seulement par des lettres et ordres particuliers qui leur enjoindroient de tenir en vigueur les Réglemens de la Voyerie, etlesautoriseroientà tendre la main aux Seigneurs de bonne volonté qui s'animeroient les uns les autres ; et pour l'exécution, de leur donner par augmentation de ceux qui existent actuellement, des Inspecteurs et sous-Inspecteurs Bdéles et intelligents sous les ordres d'un nombre suffisant de Supérieurs bien choisis, lesquels Inspecteurs cl sous-Inspecteurs prêteroient serment pardevant l'Intendant, pour être en état de dresser des procès verbaux, sans Papier marqué ni controllé,
La dépense de cet établissement, que Ton pourroit se contenter d'essayer d'abord dans une seule Généralité, procureroit un bien qui ne tarderoit pas à se faire sentir, et seroit avantageusement compensé par la diminution des dépenses des Ponts et Chaussées à la charge du Roy.
Avec ces précautions les routes se multiplieroient, le Commerce s'animeroit, et les deniers destinés à l'entretien et construction des chemins, seroient plus utilement employés.
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ET LE CRÉDIT PUBLIC
; ES opérations de la Compagnie des Indes éioient trop intimement liées au Commerce, pour que nous pussions nous Iispensoi* d'en parcourir les principaux événemens : mais nous n'avons rien dit de la Banque générale, qui lui a, pour ainsi dire, donné Têtre.
Selon quelqu'un», c'étoit un établissement ruineux, capable d'anéantir les richesses de la Nation ; selon d'autres rien de plus utile, rien même de plus indispensable pour l'augmentation de ces richesses ; problême fameux et intéressant, dont il seroit heureux de pouvoir trouver la solution.
Il a été fait plusieurs dissertations sur cette grande question ; mais elles sont presque toutes restées dans les cabinets des Auteurs, et presque tous ces Auteurs livrés à l'esprit de parti, ou guidés par la bonne ou la mauvaise fortune, qu'ils ont éprouvée pendant le système, en ont parlé suivant ces différentes impressions, et non d'après les principes qui découvrent la vérité; il faut donc la chercher ailleurs.
ri44^ Il n'y a que trois écrits qui ayent été donnés au Public, ce sont par conséquent les seuls que le Public puisse consulter. Celui qui a paru le premier en un seul volume, est intitulé : Essay politique sur le Commerce. M. Melon en est reconnu l'Auteur; ce Livre contient peu de paroles, mais beaucoup de très-bonnes choses. L'Auteur ne paroît pas passionné, et s'il panche du côté du système, c'est-à-dire du côté de la multiplication des elfets répré sentatifs de Tespéce, c'est qu'il croit en avoir démontré les avantages.
Le second contient deux volumes ; il est de M. Dutot, et porte
1. Le numéro [U4] de la page est en surcharge, et ainsi dans les pages qui vont suivre, le numéro surchargé est ici 146 qui est un numéro inexact (N. de léd'.)
pour titre, Réflexions politiques sur les Finances et le Commerce , C'est une critique du premier, surtout à l'égard de la proposition avancée par M. Melon ; que le sur-haussement des Monnoyes n'est point nuisible à un Etat ; c'est un grand calculateur, et un grand partisan des opérations de M. Law.
Le troisième contient pareillement deux volumes, et son titré est V Examen du Livre ci-dessus, L'Auteur n'en est pas connu ; il critique et poursuit vivement son adversaire, et il paroît aussi opposé aux opérations de M. Law, que l'autre en paroît sectateur.
Je n'entreprendrai pas de faire l'analyse de ces cinq volumes, d'opposer raisons à raisons, d'y faire des réflexions, et d'en tirer des conséquences ; ce seroit un travail de trop longue haleine, et qui peut-être ne me conduiroit pas à mon but.
J'exposerai seulement les principaux motifs, venus à ma connoissance, qui ont déterminé rétablissement de la Banque générale, le bien et le mal que l'on lui impute, et les sentimens de ceux qui, selon moi, ont parlé ou TlAS] écrit le plus raisonnablement sur cette matière, dans lesquels seront compris les trois Auteurs que je viens de citer, ce qui à ce que je pense, suffira au Lecteur pour juger du mérite de cet établissement, observant avant toutes choses, qu'à mon égard, banque, système ou crédit public, sont des termes synonîmes.
Charles II. ayant déclaré héritier de toute la Monarchie d'Espagne, Philippes de France duc d'Anjou, second fils de M. le Dauphin, il s'ensuivit une guerre dont les événemens furent si souvent malheureux, que TEtat se trouva chargé de plus de dixneuf cens millions de dettes à la mort de Louis XIV. La manière dont le Roy à présent régnant s'exprime dans le préambule de la Déclaration du 7. Décembre 1715. pour la vérification et liquidation des billets Royaux, fera connoître en peu de mots la situation fâcheuse de nos affaires.
« Il n'y a pas, dit S. M. le moindre fonds dans le Trésor Royal, « ni dans nos recettes, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes : « Nous avons trouvé le Domaine de notre Couronne aliéné, les «revenus de l'Etat presque anéantis par une infinité de charges et « de constitutions, les impositions ordinaires consommées par « avance, les arrérages de toute espèce accumulés depuis plusieurs V années, le cours des recettes interverti, une multitude de billets, <K d'ordonnances et d'assignations anticipées de tant de natures
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M différentes, el qui montent à des sommes si considérables , qu'à i< peine en peut-on faire la supputation, etc.
Il fallut chercher des moyens pour satisfaire à ces prodigieux engagemens, qui suspendoient la confiance publique, et la circulalion de Tespéce; mais de lous ceux [146^ qui pouvoient être mis en • euvre, il n y en avoit point de plus contraire aux fins de cette entreprise que celui que l'on employa : ce fut rétablissement d'une Chambre de Justice.
I^ préambule de TEdit du mois de Mars 1716. rendu à cet effet, porte « que les restitutions et condamnations que ce Tribunal pro- •< noncera, suffiront à Tacquittement des dettes de TRtat, et met- " tront S. M. en situation de supprimer les nouvelles impositions, w et de rouvrir aux Peuples les plus riches sources de Tabondance, •' le commerce et Tagriculture, et de les faire jouir de tous les fruits « de la paix » mais l'événement fut bien contraire à ces douces espérances.
La proscription d'une infinité de pei^onnes suivit de près la publication de cet Edit. On citoit, on arrctoit tous les jours de nouveaux accusés : ceux mêmes qui avoient applaudi à rétablissement de ce Tribunal, commencèrent à craindre d'v être appelles, leur innocence n'étoit pas capable de les rassurer; et ce formidable appareil, loin de libérer TEtat, et de lui procurer aucun avantage réel, loin de ronvÊ'ir aux Peuples de ces riches sources de Vahondance, se réduisit à la dispersion de plusieurs familles, à la perte du reste de confiance, à une disette prodigieuse d'espèces, et à la chute totale du commerce.
Les Marchands appuyés du Prévôt des Marchands, s'en plaii^nirenl, et prièrent M. le Régent de mettre fin à ces recherches, fja Chambre des Comptes fit des remontrances dans le même esprit. Les Parlemens de Provence et de Toulouse, indignés de la rigueur des Arrêts de ce Tribunal, en firent publier d'autres dans le W] ressort de leurs Cours, par lesquels il étoil défendu de mettre à exécution ceux de cette Chambre : les Parlemens de Dijon et de Grenoble se déclarèrent contre elle avec la même fermeté.
Enfin, M. le Régent reconnoissant par une expérience fatale, que le remède qu'il avoit voulu apporter étoit devenu un nouveau mal ; il engagea le Roy à la suppression de ce Tribunal, qui l'ordonna par Edit du mois de Mars 1717. une année après son établissement. M. le Chancelier eut ordre d'aller lui notifier sa séparation : et
dans le discours qu'il prononça à ce sujet, il dit « Que le Public « effrayé étoit tombé dans une espèce de consternation et d*abatte- « ment, qui retardoit les opérations, et faisoit languir tous les a mouvemens du corps politique ; que la rigueur devoit contenir tt les hommes dans les bornes du devoir ; et la douceur, rétablir « dans les esprits cette conRance encore plus nécessaire que la « crainte, pour la gloire et la félicité des Gouvernemens, etc. Discours prononcé publiquement par le premier Magistrat du Royaume, à la yûê des désordres causés par cet établissement, et qui devroit être éternellement gravé dans la mémoire des Ministres futurs, pour ne jamais retomber dans de pareilles fautes. « Ce ne fut, dit M. de Sully, tom. 6. pag. 413. que dans « cette seule occasion où je me trouvai d'avis contraire à S. M. On « lui avoit persuadé d'établir une nouvelle Chambre de Justice, opération décidée, inutile et abusive par mille expériences.
Il y a des peines prononcées contre ces âmes basses qui font trafic d'iniquités et des afflictions d autrui ; à mesure qu'il se trouve des coupables, livrez-les aux Ma' 148jgistrats ordinaires, et qu'ils exercent contr eux toute la sévérité de la Loi, sans attendre les funestes effets d'une justice générale et périodique; c'est une clémence que de faire à propos des exemples qui puissent arrêter le progrès du mal. Non irasci ubi irascendum sily nolle eniendare peccatum. S. Bern. C'est ainsi que pensoit et agissoit M. de Sully, qui est le meilleur modèle qu'un bon Ministre puisse suivre : On eut, dit-il, lorne 5, pag. 28 I , ^c un remède de moins dans les tems « qui suivirent ma gestion, j'avois grand soin que Ton fît porter « sur ie champ aux coupables la peine de leur friponnerie.
Punir le vol par des amendes, ce n'est pas punir, c'est donner un tau à la permission de voler; comprendre des ordres entiers dans une même accusation, sans autre crime que celui de la qualité, c'est pécher contre l'équité et contre la politique; cest apprendre à t^ homme à renoncer à V émulation et à la vertu ; c'est confondre l'honneur et l'infamie, c'est anéantir le plus solide fondement des sociétés.
M. le Régent n'ayant pas été long- tems sans reconnoître que la Chambre de Justice étoit incapable de produire les avantages dont on l'a voit llatté, fut obligé d'avoir recours à d'autres expédiens.
M. Law, sort versé dans l«s calculs, combinaisons et opérations de change, banque et commerce, lui présenta le projet d'une banque
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générale, au moyen de laquelle il prétendoit rétablir le Commerce, les Finances, et conséquemment la confiance publique; telles éloient à peu près les raisons avec lesquelles il appuyoit les avantages de son projet.
ri49j Tout ce qui tend à simplifier les opérations du Commerce, tend en même tems à en accélérer le mouvement ; et comme il n'est utile et avantageux qu'à proportion de la vivacité de ce mouvement, il s'ensuit que Ton doit rechercher avec soin tout ce qui peut la lui procurer.
Quoique la Suéde ne soit pas un Païs extrêmement commerçant, cependant la circonstance dans laquelle elle se trouvoit, lui a fait imaginer il y a long-tems cette simplification, que Gènes, Venise, la Hollande, l'Angleterre, etc. ont depuis adoptée.
La monnoye de Suéde n'étant que de cuivre ; il falloit un tems considérable pour en faire le compte ; un chariot suffisoit à peine pour transporter d'une maison à l'autre le plus médiocre payement. Pour remédier à cet inconvénient, on établit un dépôt public, où les Négocians consignèrent leurs espèces de cuivre, au moyen de quoi les payemens se firent par transports ou virements de parties, ce qui apporta de grandes facilités au commerce et à la circulation.
Les HoUandois ayant reconnu l'avantage de cet établissement, ne lardèrent pas à l'imiter, quoique leurs payemens se fissent en espèces d'or et d'argent ; leurcommerce étoit si étendu, que les différentes opérations ne laissoient pas d'en être fort à charge, parla lenteur et les frais. Secourus du dépôt public, ils expédient maintenant plus d'affaires en une heure, qu'ils n'auroient fait en un jour : les plus forts payemens ne consomment pas plus de tems que les plus petits; ils peuvent commercer à peu de profit, parce qu'ils ne leur faut ni Caissiers, ni porteurs d'argent ; qu^ls ne sont exposés ni aux mécomptes, ni aux [150] erreurs ; qu'ils n'ont point de tares de sacs à supporter, et qu'ils ne craignent ni les voleurs, ni les billionneurs, ni les faux-monnoyeurs.
Non-Seulement ces dépôts diligentent les opérations des Négocîans, mais encore ils augmentent prodigieusement la circulation, puisqu'en Angleterre, cinquante millions d'espèces dans la caisse du dépôt, sont plus que suffisans pour soutenir un crédit de cent millions de billets. Et comme les billets peuvent faire trois fois plus de mouvement que l'espèce, parce qu'ils sont beaucoup plus appropriés à la diligence que le commerce exige, on estime que ces cent
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millions de billets procurent autant de circulation que trois cens millions d'espèces : les biens fonds, et les fruits qui proviennent de ces fonds, augmentent en dûë proportion, et Tintérêt de Targenl diminue de même ; ensorte que le Négociant, empruntant pour animer son commerce et ses manufactures, et le propriétaire d'héritages pour la culture etaméiioration de ses terres, ils peuvent, intérêt prélevé, trouver un bénéfice qui les met en état d'éteindre le capital, et de subsister.
Il est aussi nécessaire pour le Souverain et pour les Sujets, d'entretenir rintérêt de l'argent à un tau bas et constant, qu'il Test de maintenir le grain à un prix dans lequel le cultivateur puisse trouver rindemnité de son travail, et le peuple une subsistance aisée.
Pour parvenir à ce dernier point, on établit des magasins et de> greniers publics suffisans que Ton ouvre dans les tenis de disette, pour suppléer au défaut des récoltes, et s'opposer à Tavidité des Monopoleurs.
Il arrive aussi certains événeniens par rapport aux [151] espèces, qui jettent Tallarme et la défiance dans les esprits ; Tusurier n'oublie rien pour Taugmenter, Tespéce n'en existe pas moins à la vérité : mais la crainte l'empêche de se montrer, et c'est comme si elle n'exis toit pas, l'intérêt devient alors insoutenable. Le Roy impose sur ses peuples celui qu'il est obligé de payer; il cesse de satisfaire aux anciens ongagemens de la Couronne, et les peuples languissent dans l'inaction, faute d'argent, pour les tenir en mouvement; car il y a une proportion et une liaison immédiate et indivisible entre le nombre de Sujets d'un Etat, et la quantité d'espèces ou de représentations d'espèces nécessaires à son commerce, laquelle cessant, porte préjudice à cet Etat, à raison de son insuffisance.
Dans ces circonstances, le dépôt public doit s'opposer aux progrès du désordre, et il ne le tente jamais en vain, étant aussi sûr de maintenir ou de réduire l'intérêt au tau qui convient au commerce, et de rappeller le crédit et la confiance ; qu'il est sûr que l'ouverture des Greniers publics maintient ou réduit le prix du grain, parce que dans l'un comme dans l'autre cas, les besoins sont remplis. n\v ayant que le nombre des demandeurs disproportionné à la chose demandée, qui en cause la rareté et la chereté.
A mesure que le prix de l'argent hausse, celui des autres biens baisse, parce que tout prêt dont Tintérêt excède le revenu du fonds sur lequel il est assigné, ruine nécessairement le débiteur, et avilit son
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héritage. Dans plusieurs parties de l'Europe les fonds se vendent sur le pied de deux pour cent, et Toccasion d'acquérir est rare. En France, les terres titrées sont à quatre pour cent, [152- et les acquéreurs manquent : d'où vient cette différence? du crédit.
11 n'arrive aucune diminution dans les différentes professions de IKtat, qu'elle ne retombe immédiatement sur le Souverain; il est le propri'étaire éminent de tous les fonds ; il n'est riche qu'à proportion (le leur valeur et de leur produit : la part que l'on lui donne des fruits et des denrées, sert au soutient de sa grandeur, et à l'entretien de ses armées ; lorsque l'argent est en mouvement, la culture, tes arts et le commerce ne sçauroient demeurer dans l'inaction, les dégrés de l'abondance et de la disette sont toujours déterminés par ceux du mouvement et du repos de l'argent.
Les Négocians d'Angleterre, et des autres Païs qui jouissent des dépôts publics, y ont tant de confiance, qu'ils ne veulent pas que leurs correspondans dans les Païs étrangers, leur fassent des remises payables autrement qu'en assignation de ce dépôt. En effet, rien n'est plus commode, c'est une Lettre de change universelle, illimitée pour le tems, pour la personne et pour le lieu, que l'on porte par tout sans risque, et de laquelle on peut faire usage par tout sans frais, sans courtage, sans escompte et sans crainte de variations d'espèces.
Ces différens avantages représentés à M. le Duc d'Orléans, lui tirent écouler favorablement les propositions de M. Law, pour l'établissement d'une Banque générale : son projet fut amplement discuté dans plusieurs conseils ; on y forma toutes les objections posibles, auxquelles l'Auteur répondit par écrit : celle qui parut la plus forte, et sur laquelle on insista le plus, fut la crainte de l'abus que les Ministres pourroient faire quelque jour de cet établisse ment; que par cette raison, on prétendoit n'ctre pas compatible avec la forme de notre Gouvernement; à quoi il répondit :
Que la Banque étant l'ame du crédit, et en même tems la caisse du Roy, il étoit visiblement de Tintérêt du Prince, comme de son Ministre, de la soutenir, parce qu'en puisant indiscrètement dans celte caisse, ce serait faire main basse sur son propre fonds, et se priver de tout secours pour Tavenir, ce qui ne pouvoit ni nedevoit se présumer.
Que si l'administration de quelque Ministre avoit été vicieuse, on ne devoit l'attribuer qu'à la fausseté des principes qui leur avoient
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été suggérés ; mais qu'ils ne pourroient errer dans l'espèce présente, parce que la bonté et la solidité de son projet étoient démontrées, non-seulement par les mémoires fournis, mais encore par l'exemple et la constance des Nations commerçantes de TEurope, par Tacti vite de leur commerce, et la langueur du nôtre, et par la comparaison de TEspagne et du Portugal, avec F Angleterre et la Hollande.
Qu^aucune Banque établie n'avoit jamais été supprimée par l'autorité d'aucun Gouvernement ; qu'au contraire, quand elles avoient souffert quelque ébranlement par la force majeure, ou par des événemens extraordinaires, comme il étoit arrivé une fois à celle de Londres, par la négligence ou Tinfidélité des Directeurs, et à celles d'Edimbourg, sur un faux bruit d'augmentation d'espèces, qui causa une altération dans le crédit de. vingt pour cent, l'Etat n'avoit pas manqué de les rétablir, comme indispensables au soutien du commerce de la Nation.
[1541 Que l'Angleterre n'avoit jamais paru avec tant d'éclat ; que depuis l'établissement de la Banque, que trois années de guerre ayant ruiné le commerce et le crédit, la nécessité força le Roy Guillaume de Nassau, à avoir recours à cet expédient, qui rétablit l'un et l'autre, et que le Parlement, après en avoir reconnu Tutilité, l'avoit protégé et étendu, en établissant une seconde Banque à Edimbourg, comme les Hollandois en avoient établi une seconde à Rotterdam, qu'il y en a voit plusieurs en Allemagne et en Italie ; que celle de Gênes subsistoit depuis plus de trois cens ans, et qu'elle faisoit la richesse et la force de cette République.
Que pendant la guerre de 1701. la banque d'Angleterre avoit fourni des remises à l'Etranger, suppléé au transport des espèces, augmenté les manufactures et le commerce, mis les peuples en état de subvenir à de grosses impositions, donné la valeur et le mouvement aux billets de l'Echiquier, et maintenu l'argent à un intérêt convenable pour le Roy, le Commerce, et les Particuliers.
Qu'il y avoit en France pour dix-neuf cens millions d'effets Royaux, réduits par le discrédit au-dessous de la moitié de leur valeur primitive, que la faveur du crédit public la leur rendroit tout entière, ce qui augmenteroit de mille millions la richesse de l'Etat, d'une manière aussi réelle et aussi utile, que s'il étoit arrivé du Pérou et du Potosi, pour pareille somme de matière d'or et d'argent, et que cette augmentation, jointe à la propriété que le papier a de circuler plus vite que l'espèce de plus des deux tiers,
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foumiroit à Tagriculture, et aux opérations du commerce intérieur et extérieur, ri55l un fonds, ou une représentation de fonds, de plus de quinze cens millions, somme capable de lui communiquer un mouvement extrêmement rapide et avantageux.
Mais que pour le soutien perpétuel de cet établissement, il étoit nécessaire de fixer invariablement trois points essentiels : sçavoir. I<* La quantité des billets de Banque, qui ne dévoient jamais excéder cent millions. 2** De stipuler les billets de Banque en espèces fixes sans qu*ils pussent jamais être susceptibles d'aucune variation, quand même il en arriveroit sur la monnoye. 3* Enfin de ne jamais toucher à cette monnoye. Kt pour appuyer cet article qu'il regarde comme trés-intéressant, il dit que sous le Hoy Guillaume de Nassau, toutes les espèces ayant été rognées de plus d'un tiers par les bilHonneurs, il fut agité dans le Parlement de faire une refonte générale, et d'augmenter la valeur numéraire pour remplacer la perte de la matière ; que le Parlement fut sur le point d'y consentir, sur des écrits plausibles qui lui furent présentés; mais que le sieur Loch, connu par des ouvrages d'un genre tout différenl, en publia un contre ce projet, dont il fit sentir tout le danger ; ensorte que le Roy et le Parlement revenus de leurs erreurs, ordonnèrent que la refonte fût faite aux dépens de l'Etat, et les espèces rendues aux Propriétaires sans frais ni surhaussemens : conduite bien éloignée de la nôtre, dit-il, et qui sauva l'Angleterre.
Que la France faisoit des fautes grossières sur cette matière ; que les monnoyes varioient sans cesse ; que les Commerçans étrangers ne sça voient à quoi s'en tenir; qu'ils n'avoient point de confiance dans le papier françois ; que le risque et l'incommodité des voitures d'espéîl56]ces dégoutoient les Marchands ; et que tel d'entr'eux qui tiroit ci-devant annuellement vingt mille pièces de vin, ou autres marchandises, n'en tiroit pas présentement la quinzième partie par cette raison.
Quanta l'autre partie de l'objection, que cet établissement n'étoit pascompatible avec la forme du Gouvernement François. Il répondit que la Suéde, Rome, Naples et Milan étoient monarchiques, et que cependant les Banques y subsistoient depuis long-tems ; que lorsqu'une chose étoit bonne par soi, elle étoit bonne en touttems et en tout lieu ; qu'il ne disconviendroit pas que le Monarque pouvoit violer le dépôt dans un extrême besoin de ses affaires, mais
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que les Banques des Républiques, comme celles des Monarchies, éloient exposées à ce danger, Textrémité et la nécessité ne reconnoissant en aucun lieu, ni dans aucun Gouvernement, ni régies ni loix.
Qu'au surplus, la Banque de France seroit moins exposée à cet événement, que celles des autres Pais, parce que les billets de Banque seroient reçus en payement des produits du Domaine, droits et impositions ; que si le Souverain s'emparoit des espèces du dépôt, ce ne seroil qu'anliciper sur la rentrée de son revenu, pour recevoir ensuite des billets qui n*auroient plus de cours, parce que cette violation de la foi publique auroit détruit leur crédit et leur valeur, et qu'aucun Roi de PVance n'a voit imaginé jusqu'à présent qu'un moyen de bonifier ses affaires, fût de piller le Trésor Royal.
Que depuis plus de trois cens ans que la banque de Gênes subsiste, cette République avoit été exposée à des guerres civiles et étrangères, et éprouvé toutes sortes [157] d'événemens fâcheux, mais que la Banque étoit restée inébranlable au milieu de ces orages : que les Sénateurs réunissent en eux la Souveraineté, au même degré que le Monarque ; qu'ils auroient pu tout oser et tout entreprendre, mais que leur. intérêt, ou la vûë du bien public, il n'importe lequel, les avoit retenus, et que ces deux considérations devroient encore avoir plus de force et plus d'empire sur le Monarque, puisqu'il seroit seul à supporter les pertes et les dommages de son imprudence.
Les. avantages dont M. Law décore son projet, paroîtront peutêtre suspects, parce qu'il étoit partie intéressée. Ecoutons M. Melon, à qui on ne sçauroit refuser des connoissances politiques, et qui étoit bien instruit du mérite et des opérations du système, puisqu'il y avoit été employé : s'il soutient qu'un 'pareil établissement est utile en France, on ne peut pas dire que ce soit par reconnoissance des gains qu'il y a faits ; il méprisoit trop la fortune, et ceux qui l'ont connu, ne pourront attribuer le sentiment pour lequel il se déclare, qu'à l'évidence et à la démonstration qu'il a crû trouver dans ses propres raisonnemens, et l'on peut dire que c'est un homme instruit et de bonne foi, qui parie sans passion et sans charlatannerie.
« Avant François 1. dit-il, nos Rois n'étoient chargés que de «( payer lesappointemensde leur maison, et quelques troupes : ce « fut lui qui, pour soutenir les guerres d'Italie, fit en 1522. la pre-
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« miere création de renie sur la Ville au denier douze ; il y en a « actuellement vingt-cinq millions de constituées en rentes perpé- « tuelles.
« Or cette dette est si haute numérairement, que pour s'acquitte ter numérairement au prix de l'argent du tems[i68] de S. Louis, (I il faudroit annuellement près de trois milliards de nos espèces « et douze milliards du tems de Charlemagne .
« D^où il suit qu'il doit y avoir une abondance de valeur numé- « raire, telle que les peuples puissent facilement par la vente de <( leurs denrées, payer l'imposition nécessaire au Roy, pour acquitte ter sans retranchement ni retardement toutes les charges de l'Etat, » d'où il résultera la confiance dans les effets Royaux, et par con- « séquent, celle des particuliers pour le commerce, qui, sans cela, M languira toujours ; car tout tient à la masse générale.
« Personne n'ignore qu'au commencement de la Régence il fut -t« vendu à vil prix trente millions de billets de l'Etat, pour payer « un quartier de rentes sur la Ville. Quelles pernicieuses res- ^ sources, qui rendent l'année suivante plus pesante de trente mil- « lions portant intérêt et d'un discrédit encore plus dommageable ? « M. de Colbert et les Ministres qui l'ont suivis, ont connu la a nécessité d'un crédit public, et ils s'en sont toujours servis ; mais u ils en ont mal connus les principes. La caisse des Emprunts, les « billets de Monnoye, les promesses des Gabelles, les billets de « l'Etat, étoient de faux crédit, que l'usure trop onéreuse au Roy, i< devoit prescrire dans leur origine.
« Les billets de Monnoye, formés par le hasard, firent craindre à « nos ennemis, que ce crédit quoiqu'usuraire, ne fût un ferme sou- « tien de la Finance ; mais ils furent rassurés, si-tôt qu'il fut ordonné « que les particuliers les prendroient, et que le Roy les refuseroient; ^ cette Déclaration les fit tomber, et l'on fut obligé de les suppri- <* mer, et de perdre ce crédit.
[169] « Enfin la Banque parut un vrai crédit également utile au « Roy et à ses Sujets; mais l'abus énorme qui l'a suivie, en a juste- «f ment rebuté la Nation.
a Les valeurs numéraires, l'argent étant extrêmement augmenté,
H deviennent dans de certaines circonstances un vrai crédit, d'au-
« tant plus utile, qu'il porte la vraie valeur pour les stipulations, et
« non une valeur de représentation comme les billets.
H La convention a donné au crédit public, c'est-à-dire au papier
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(( de Banque, la valeur de la monnoye, dont ils ne sont que repréa sentatifs, ensorte qu'une écriture en banque d* Amsterdam, ou un <( billet de banque d'Angleterre, fournit un gage assuré, pour tous (( les besoins, et devient une des plus grandes richesses des Etats qui « sçavent s'en servir : voilà un progrès dû à la police Européenne, « inconnu à l'Antiquité.
« Les dettes d'une Nation policée sont une suite nécessaire des « guerres ou des événemens extraordinaires. De ce que le Portugal u ou la Pologne n'ont point de dettes nationales, leur puissance n^ea « est pas plus grande. Les dettes actuelles de l'Angleterre et de la Hol- « lande n'ont point altéré leurs richesses ni leur commerce ; parce « que, pour faciliter aux peuples les moyens de payer les impositions, « ils ont augmenté les crédits circulans, ce qui grossit en quelque u façon la masse de l'argent, et augmente le prix des denrées. Notre « Finance qui n'admet point de crédit, a augmenté la valeur des H monnoyes, et ce qui n'a été imaginé peut-être que pour des secours « pressans, se trouve nécessaire aux secours annuels et ordinaires. « Il parut en 1731, un Mémoire Anglois, pour prouver [160] qu'un « Etat devenoit plus florissant par ses dettes. Il s'autorisoit de u l'exemple de la grande Bretagne, dont les dettes immenses forment, « dit-il, la grande puissance actuelle, par l'abondante circulation. Sçavoir, si plus un Etat doit, plus il est riche, c'est une questioa que je n'entreprendrai pas de décider; mais je crois pouvoir dire avec certitude, que plus un Etat doit, plus le Gouvernement doit s'efforcer à maintenir la valeur des effets publics fournis pour raison de ces dettes, afin que les Sujets, dont ils constituent souvent toute la fortune et le patrimoine, puissent s'en aider, et les faire circuler à leur plus grand avantage, et à celui du commerce général de la Nation. « Les guerres du dernier régne ont été le tems de l'usure, con- <( tinue M. Melon, les Ministres pressés d'argent, acceptoient de u fausses valeurs; et les Etrangers, riches de leur crédit et de nos « fautes, fournissoient aux entreprises des Traitans.
« Quelle pouvoil être alors la ressource du Négociant, dont le comw merce doit porter encore plus sur son crédit que sur ses fonds, et a qui sçail que ses profits ne peuvent pas supporter un intérêt de u dix pour cent ? il cherche le bas intérêt, et le trouve chez TEtrana ger, qui gagne plus sur nous que sur son commerce, et dont nous c( devenons tributaires ; d'où il résulte, qu'il est essentiel à la (( balance du commerce, que l'intérêt ne soit pas à un plus haut
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« prix chez nous, que chez TEiranger; parce que le Négociant à V qui Targeni coûte le moins, peut toujours vendre par préférence « à ses concurrens.
« Soutenir la cherté de l'argent aux dépens de celle des terres, « c^est préférer un à mille, c'est préférer l'usurier [161] au citoyen, <c au laboureur, à l'ouvrier ; c'est l'enrichir aux dépens des autres ff parties de l'Etat, qui jie sont en valeur qu'autant que l'abondance « des circulations les anime : enfin, c'est détruire le commerce inté- « rieur, et abandonner le commerce étranger.
« La base du crédit est l'assurance sur les conventions publiques ; Cl alors l'argent et ses équivalons abondent, et les effets presque c( éteints deviennent équivalens.
« La circulation abondante, c'est-à-dire la quantité suffisante du « giige des échanges, détruit nécessairement l'usure.
« La banque d'Amsterdam a dû tourner en écritures, parce qu'elle tt reçoit par ses Vaisseaux de grosses parties pour être envoyées de M même. Londres consomme ses propres denrées, et la Banque doit c< être en billets exigibles, celle de France doit être de même.
« Un moment de discrédit dans la banque d'Amsterdam perdroit a tout, parce que son commerce étranger qui la nourrit, cesseroit ; « Londres se rétabliroit, parce qu'il a chez lui une partie de ses denc< rées, mais plus difficilement que l'Etat qui trouve tout chez soi u comme la France.
a D'où l'on peut conclure que les dettes Républicaines ne sont « pas plus assurées que les autres; mais en attendant le calcul des « raisons sur les différents Gouvernemens, on peut calculer les « expériences de cent et deux cens ans de suite.
a Ce sont les Républiques qui ont commencé les Banques, où o elles subsistent encore intactes. La banque ou banco de Venise, c< est la seule dont le Public sçache le fonds, qui est de cinq cens « mille ducats, environ trente [162] millions de notre monnoye : celle « d'Amsterdam est la plus grande et la plus fameuse, on la croit de « quatre cens millions de florins, huit à neuf cens millions de notre m monnoye.
c< C'est à ce crédit que les Républiques doivent leurs richesses et « leur puissance.
« Dans le tems que la Banque cessa de payer, il parut différons « écrits, dans l'un desquels il étoit dit, que la bonne Banque éioit M celle qui ne payait rien. La circonstance fit tourner ce principe
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« en plaisanterie, qui bien entendu, est solidement vrai. La banque « d'Amsterdam ne paye point, parce que ses billets ont un emploi <c plus avantageux ; ses écritures sont préférées à l'argent ; le Porteur <( n'a garde d'aller chercher son remboursement. Le ducat à la <( banque de Venise, est de vingt pour cent au-dessus des ducats « courans : voilà la maxime justifiée.
M. du Tôt n'a pas moins bonne opinion de l'utilité de la multiplication des valeurs représentatives de Tespéce, que M. Melon : les détails dan? lesquels il se jette sur les opérations de la Banque, et sur les effets des augmentations et diminutions d'espèces, sontétrangers à notre sujet, qui se borne aux avantages que Ton peut retirer du crédit public : ainsi nous ne rapporterons de lui, que ce qui peut faire connoître sa façon de penser sur cet article. Voici comment il s'explique.
« Un crédit bien gouverné monte au décuple du fonds d'un Marte chand, et il gagne autant avec le crédit, que s'il avoit dix fois son « fonds ; cette maxime est généralement reçue chez tous les Négo- <c cians.
« Parmi les hommes, il n'y a que deux sortes de richesses, « [163] les réelles et celles de confiance ou d'opinion. Les réelles « sont les fonds et les fruits de la terre ; celles de confiance ou d'opi- « nion ne sontjque représentatives, comme Targent, les billets, etc., « qui servent à évaluer et mesurer les richesses réelles.
« Ces richesses représentatives forment le crédit; mais pour « acquérir la confiance, elles doivent être appuyées et proportion- « nées aux richesses réelles, sans quoi elles porteroient à faux, et « perdroient leur confiance ; il s'agit donc de les unir, et de les fora tifier les unes par les autres.
(( La force et la richesse d'un Etat dépendent du nombre de ses « habitans, et le nombre des habitans est toujours proportionnée la « quantité d'espèces qui est dans cet Etat, 100. liv. ne peuvent « employer qu'un certain nombre d'hommes ; s*il en reste à employer, « et qu'il n'y ait point d'espèces pour les payer, ces hommes meurent « de faim, ou vont offrir leur travail à l'étranger, ce qui affciblitTEtat, « et fortifie l'étranger à nos dépens.
(( On auroit trouvé dans les billets de Monnoye établis par l'Arrêt <( du 19. Septembre 1701 . une véritable ressource et un crédit salu- « taire, si on ne leur avoit pas attaché un intérêt qui leur fit i< perdre la confiance. La Déclaration du 6. Octobre 1704. le fixa à
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« sept et demi pour cent : les billets de la Caisse de le Gendre établis « au commencement de 1710'. ceux de la Marine, de TËxtraordi' « naire des Guerres, les assignations, étoient encore des effets repré- M sentatifs de Tespéce, capables d'animer le crédit, si les fonds « avoient été certains.
« Suivant qu'il est facile de le recueillir d'une infinité de [164] pas- « sages de cet Auteur, la Banque étoit en état de procurer tous les a avantages que Ton a voit inutilement cherchés jusqu'alors, si on a n'eut point excédé les bornes que M. Law avoient prescrites par « le plan de cette entreprise.
L'Auteur anonyme, de l'examen des Réflexions politiques de M. du Tôt, qui n'a composé son Livre que pour rejetter sur les opérations du système, les fautes que ce dernier met sur le compte du ministère, « dit que les commencemens de la Banque furent favo- « râbles; que le Public y prit confiance; que les billets s'accrédiu tarent en peu de tems, et qu'il ne sçauroit disconvenir qu'elle ne « se fût rendue plus utile encore, si elle étoit restée dans les termes « de son établissement; et si M. Law^ eût réglé sa conduite, sur les « maximes dont ses mémoires fastueux étoient remplis, et sur les « discours qu'il tenoit sans cesse dans le Public, qu'un Banquier « seroit digne de mort, s'il délivroit un billet ou lettre de change, ce sans en avoir la valeur effective dans sa caisse.
« Tant que la Banque a été générale, continue l'Anonyme^ « M. Law avoit eu l'attention de laisser au Public une entière « liberté d'en faire usage, ou non ; et ce ménagement joint à la « facilité des remises qui s'y rencontroit, à la régularité des paye- « mens, et à la faculté d'acquitter les impositions en billets, leur «( donna du crédit. Mais à peine la Banque fut-elle déclarée Banque « Royale, qu'il employa l'autorité pour les faire recevoir dans les « payemens ? Et dès-lors ne donna-t-il pas lui-même atteinte à la « confiance qui ne peut jamais être l'effet de la contrainte, et ne « l'est que de la volonté.
« Après les gains prodigieux des Actionnaires, il étoit naturel « qu'ils songeassent à réaliser les présens de la for[165]tune, rien « déplus facile à appercevoir; et M. Law ne l'avoit pas prévu : « en voici toute la gradation.
« Du désir de réaliser, est venu la vente des actions.
« De la vente des actions, la diminution de leur 'prix, et la traite « de l'or et de l'argent, des caisses de la Banque.
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« De la diminution du prix des actions, la multiplication infinie « des billets de Banque, pour soutenir l'action .
« Du vuide de la Banque, les opérations forcées que fît M. Law « pour le réparer, et pour faire circuler la monnoye de papier.
« Et de ces opérations forcées, aussi-bien que de la multiplicité «( des actions et des billets de Banque, le discrédit général des uns « et des autres.
« Donc il suit que le système étoit vicieux dans ses fondemens, V dans son application, dans son but et dans ses effets ; donc il porc toit en lui-même le principe de sa destruction.
« La proportion des billets destinés à former le crédit public, ne « doit pas excéder le montantdes espèces du Royaume ; mais il faut a observer que Tor et l'argent qui sont dans un Etat, n'apparie tiennent pas au Public, mais aux Particuliers, et que TEtat n'en « sçauroit disposer pour aider le crédit public, et pour payer les « billets, qui, faute d'assignat certain, ne peuvent acquérir la répuu tation nécessaire, pour les faire recevoir librement dans la cir- « culation.
« Ainsi il faut réduire le montant des billets à l'argent, dont le « Roy peut disposer, et au plus à cent millions de livres.
[166] « Un principe plus certain, que toutes les idées des spécule latifs, c'est qu'il n'y aura jamais de crédit, sans garantie d'un « fonds certain, et sans possibilité connue de solvabilité.
Si M. du Tôt avoit survécu à la critique de son Livre, il est à présumer que zélé défenseur, comme il l'étoit, du plan primitif de M. Law, il ne seroit pas demeuré dans le silence, j'ignore les moyens qu'il auroit employés ; mais sans prétendre justifier M. Law, qui m'est très indifférent à tous égards, il paroît, en ne consultant que le bon sens, que ses intentions dévoient être droites, et que sa Banque, telle qu'elle avoit été présentée, adoptée et publiée par les Lettres patentes du 2. May 1716. n'offroit rien que d'avantageux au Public, et dont l'Auteur ne fut lui-même persuadé.
M. Law passoit pour avoir beaucoup d'esprit et de connoissances, il avoit à lui des fonds assez considérables, quand il vint en France : sa Banque générale conduite avec sagesse, devoit nécessairement augmenter sa fortune ; il avoit sçu s'acquérir la bienveillance de M. le Régent. Doit-on raisonnablement penser qu'un homme dans cette situation, à moins qu'il n'eût perdu 1 esprit (ce que l'on n'a pas remarqué,) eût employé le crédit qu'il avoit auprès de ce Prince»
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pour rengager à faire intervenir Tautorilé souveraine, afin de ruiner la confiance qu'il s'étoit acquise, renverser ses projets et sa fortune, réduire sa famille à la mandicité, et s'exposer à périr sur un échaffaut ?
J'admets la gradation que l'anonyme fait des actions et du système : quand le désordre s'y fût une fois introduit, il falloit bien, en le laissant subsister, passer indis[167]pensab]ement par tous les degrés qui conduisoient à la destruction de Tédifice ; mais j'ai peine à conclure avec lui, que cette destruction ait été l'ouvrage prémédité de l'Architecte, parce qu'il me paroît bien plus naturel de l'attribuer à quelque force majeure, à laquelle il n'aura pu résister; le Public est même en droit de le penser ainsi, par ce qui s'est passé à sa retraite, et par sa négligence, à s'assurer des fonds dans le Paîs étranger, ce n'étoit pas qu'il n'en eût les moyens et les facilités : cependant lui et sa famille ont presque manqué du nécessaire dans leur retraite.
M. du Tôt attribue au ministère toutes les fausses opérations qui ont été faites ; l'anonyme au contraire en charge le système ; et déplus il prétend par ses conséquences, que l'Auteur étoit ou imbécile, ou de mauvaise foi, peut-être tombent-ils tous deux dans Texcès. Quoiqu'il en soit, il me suffit que les sentimens de trois bons Ecrivains en ce genre, et qui semblent s*être déclarés la guerre sur tous les autres chefs, se trouvent réunis pour l'affirmative, sur la question de sçavoir si l'établissement d'un crédit public est nécessaire en France.
L'Anonyme qui paroît le moins prévenu sur cet article, ne peut, ditil, s*enipécher de convenir de son utilité; il en fixe même le fonds à cent millions, quoique plusieurs estiment que cinquante suffiroient; mais en même tems il semble annoncer l'impossibilité du succès, en ajoutant, u qu'un principe plus certain que toutes les idées des « spéculatifs, c'est qu'il n'y aura jamais de crédit sans garantie « d'un fonds certain, et sans possibilité connue de solvabilité : car <« je crois qu'il veut dire par-là qu'il n'y a ni fonds certain, ni possibilité connue de il68] solvabilité, dans un Etat monarchique ; et en ce cas. c'est dire, que tout établissement du crédit public y est impraticable.
Quoiqu'il soit vrai que les Fais où le pouvoir absolu est dans la main d'un seul, paroissent moins propres que les Etals Républicains à fixer la confiance, cependant nous voyons qu'elle n'en est
pas bannie : les rentes sur les postes, les tontines, les loteries à lot» comptans et à rentes, les actions de la Compagnie des Indes en fournissent des preuves vivantes, et ces preuves se renouvelleront toutes les fois qu'il sera question de faire usage de pareilles ressources, pourvu que Ton n'en excède pas la possibilité.
Ces dilTérens emplois de deniers ont la confiance pour principe,, malgré la nature de notre Gouvernement ; sans elle personne ne se désaisiroit de son argent ; car personne n'ignore que le Roy peut tout ce qu'il veut, mais aussi nous sçavons qu'il ne veut pas tout ce qu'il peut.
Et au surplus, où est la garantie d'un fonds certain, et la possi> bilité connue de solvabilité de la banque de Hollande, dans laquelle on dit qu'il doit y avoir un fonds d'environ neuf cens millions ? Où est la garantie et la solvabilité de quarante-huit mil lions sterlings de papiers publics en Angleterre, faisant autour de onze cens millions de notre monnoye ? S'il arrivoit quelques événemens fâcheux dans ces Païs, si chaque Particulier se présentoit pour relirer la valeur de TelTet dont il est porteur, l'Anonyme prétend-il bien sérieusement que les caisses seroient en état d'y faire honneur? Si le fonds manquoit, quel recours, quel assignat, quelles contraintes à exercer par les Sujets contre la Souveraineté I Les Républi[i69]ques, les Gouvernemens mixtes, les Monarchies sont donc à peu près dans le même cas, quant au fonds certain, et à la possibilité connue de solvabilité. Toute la diflérence que j'y trouve, c'est qu'il y a plus de constance dans les opérations républicaines^ par la forme du Gouvernement qui exige la réunion de plus d'un suffrage, lorsqu'il s'agit de changemens, et que cette constance inspire la confiance ; mais comme nous ne pouvons pas faire, ni souhaiter que notre Gouvernement soit autre qu'il est, il faut s'efforcer d'approprier nos établissemens à la forme qu'il comporte, moyennant quoi ils deviendront compatibles, durables, et nous en tirerons les mêmes avantages que nos voisins en tirent.
Quoique M. Law appuyât son projet des raisonnemens que nous avons rapportés ; quoique la nécessité et les avantages en paraissent démontrés à plusieurs : cependant on fut sur le point de prendre un parti tout-à-fait opposé ; c'étoit de faire faire à l'Etat une banqueroute générale. Il est impossible, disoit-on, que le Roy puisse jamais satisfaire à de si prodigieux engagemens, c'est l'Etat qu i doit à l'Etat ; il ne peut se libérer que par lui-même, il faut en
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sacrifier une partie pour sauver Tautre : la partie créancière est .moins à la partie débitrice, qu'un n'est à six cens : ainsi le plus grand nombre mérite la préférence.
On leur objecloit, que si les riches étoient écrasés, toutes les professions qui subsistent par eux, tomberoient du même coup ; que c'étoit à la vérité le plus petit nombre, mais que c'étoit comme la clef d'une voûte à Tégard des autres pierres qui la composent : ils ne se rendoient point. M. le Régent les mit d'accord; il crut trou[170]ver du faux et de l'injustice dans la banqueroute proposée ; il se détermina pour un projet qui n'annonçoit que des avantages pour tout le monde ; et en conséquence, le 2. May 1716. il fit expédier le privilège exclusif pendant vingt ans du jour de l'enregistrement, d'une Banque générale dans le Royaume, sous le nom du sieur Jean Law et Compagnie, dont les billets dévoient être en écus d'espèces sous le nom d'écus de Banque, au poids et titre dudit jour 2. May, et le fonds en fut fixé par Lettres patentes du 20. May à douze cens mille actions de mille écus de Banque chacune,, c'est-à-dire, à six millions argent comptant.
Par les articles 15. et 16. de ces mêmes Lettres patentes, il étoil libre à toutes personnes d'y porter leurs deniers, pour lesquels il devoit leur être délivré des billets payables à vue ; et pour faciliter le commerce, la Banque pouvoit escompter tout papier et lettres de change, se charger de la caisse des Particuliers, tant en recette qu'en dépense, et faire à leur choix des payemens comptans, ou des viremens de partie, moyennant cinq sols de banque pour milleécus de banque, le sol de banque faisant cinq sols monnoye courante; c'est ainsi que la banque de Gênes le pratique depuis plus de 200. ans, à la grande satisfaction et utilité du Public.
Nous n'entrerons point dans le détail des diverses opérations de cette Banque, ce sont des événemens récens connus de tout le monde. D'ailleurs, nous les avons rapportés sommairement à l'article du commerce, qui nous a fourni l'occasion de parler de la Compagnie des Indes, si étroitement unie avec la Banque^ qu'elles peuvent être regardées comme un seul et même corps. En effet, la [171] banque générale de Law fut reconnue banque Royale, par Déclaration du 4. Décembre 1718, et par Arrêt du Conseil du 24. Février 1720. elle fut unie et incorporée à la Compagnie des Indes : autre cause de la ruine, parce que outre son propre fardeau de dix-neuf-cens quarante-neuf millions huit cens vingt-cinq mille cent trente livres de
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billets, mis actuellement hors de la main, elle eut encore à fournir sans fonds réel, le poids énorme de six cens mille actions à dix mille livres, faisant six milliards.
Mais en considérant seulement le projet de la banque générale, dans TËtat, et la simplicité du premier plan, on trouve suivant les principes ci-devant établis, qu'elle portoit en soi le germe de la vie, et de Taccroissement de tout ce qui peut rendre un Etat florissant, le commerce et la navigation, Taméltoration des héritages, Témulation du travail et de l'industrie, la facilité du recouvrement des droits et impositions, la circulation et la multiplication de Tespéce, le rétablissement de la valeur des effets Royaux, et des fonds de terre, la balance, ou plutôt la supériorité des changes, et le maintien perpétuel de l'intérêt de Targent, à un tau capable de donner le jeu à ces différentes parties.
Nous Tavons déjà dit; lorsque Targent produit plus que les fonds de terre et l'industrie, ceux qui possèdent l'argent abandonnent Tun et l'autre, et ceux qui n'en ont point, négligent les arts et l'agriculture, parce que le fruit de leur travail suffiroit à peine au payement des intérêts.
Si l'intérêt de l'argent étoit réduit an denier trente, les possesseurs de l'espèce, par besoin ou par impatience de [172] son inaction le placeroient sur ce pied ; et s'ils en trouvoient l'intérêt trop modique, ils s'appliqueraient nécessairement à Tune de ces trois choses également avantageuses au bien de l'Etat, ou aux arts, ou à l'agriculture, ou au commerce : c'est ainsi que les Ilollandois, les Génois et les Anglois, ont rendu Marchands la plus grande partie de leurs Sujets.
La richesse primitive de l'Etat sont les fonds de terre ; rien n'est plus capable de les tirer de l'oppression sous laquelle ils gémissent, que l'établissement d'un crédit bien entendu et sagement gouverné.
Suivant le compte du sieur Bourgeois, Cassier général de la Banque, il avoit été fabriqué pour deux milliards huit cens vingttrois millions neuf cens dix mille livres de billets, dont il n'avoitété retiré que huit cens soixante-quatorze millions quatre-vingt-quatre mille huit cens soixante-dix livres, ensorte qu'il en restoit dans le Public pour dix-neuf cens quarante-neuf millions huit cens vingtcinq mille cent trente livres, pour lesquels il fut indiqué différens débouchés ; et en conséquence, il en fut placé sur la Ville en rentes
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perpétuelles 600000000.
Rentes viagères sur idem 100000000.
Rentes perpétuelles sur les Tailles 400000000-
Renies viagères sur idem 200000000^
En perte pour le Public. . 649825130.
Au sentiment d*un grand nombre de spéculateurs tant nationaux qu'étrangers, les succès de la Banque étoient infaillibles, malgré les changemens essentiels faits au [173] projet, si on eût conduit, disentils, les opérations de ce qui restoit, avec le tems et la prudence requise. La prudence et l'industrie peuvent bien retenir un fardeau qui tend à s*écbaper; mais quand les liens sont une fois rompus, il se porte avec violence où sa masse Tentraîne ; plus elle est lourde, plus la chute est rapide, et moins il est au pouvoir de la sagesse des hommes de l'arrêter dans sa course, il falloit s'en tenir à la Banque générale; la Banque Royale avec tous ses accessoires, accablée de son propre poids, devoit nécessairement succomber.
Les fautes qui a voient été faîtes, et auxquelles il n'étoit plus tems de remédier, firent craindre de plus grands désordres, et conclure à la suppression delà Banque, qui fut ordonnée par TArrêtdu Conseil du 10. Octobre 1720.
M. Law fit ses efforts pour sauver du naufrage général les comptes courans en banque et viremens de parties : ils avoient été établis à Paris, etdans les autres Villes du Royaume où il y a monnoye, par Arrêt du Conseil du 13. Juillet 1720. le fonds en avoit été fixé à six cens millions, exempt de toutes variations d'espèces, les Lettres de change de 500. liv. et au-dessus, dévoient être acquittées en écritures, à peine de nullité .
Si ce crédit avoit été établi dans des tems moins orageux, il auroit pu être solide et inaltérable, parce qu'il facilitoit la circulation, sans ôter Tusage de Tespéce, comme le système ; que le papier étoit fixe et invariable; qu'il n'étoit appliqué qu'au commerce, comme en Hollande; qu'il n'étoit pas exigible, et que Ton ne pou\oit attaquer les caisses.
J'aurois seulement voulu que le fonds eût été beau[i74]coup moindre, il auroit suffi, et n'auroit point effrayé; maisc'étoitun reste de ces idées gigantesques du système, avec lesquelles nos folies nous avoient familiarisés, cet établissement fut supprimé au mois de Décembre de la même année 1720.
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Le crédil fait augmenter la valeur des denrées et manufactures ;
les uns disent qus c'est un mal, les autres disent que c*est un bien,
■ quand cette cherté n'est pas causée par la disette, le luxe scandalise,
' mais il ne ne nuit pas, c'est le fils de l'abondance, et le nouricier
des arts.
Si les marchandises et manufactures qui servent au luxe, font sortir les espèces de l'Etat, alors ce luxe est un grand mal ; mais quand elles croissent, ou qu'elles sont fabriquées dans l'Etat même, et sur tout quand le superflu passe à l'Etranger, comme parmi nous, alors ce luxe, loin d'être nuisible, contribue à la richesse de TËtat.
Le luxe épuisa la République Romaine, les Magistrats furent obligés de faire des loix somptuaires, parce que les marchandises de luxe venoient de l'Etranger.
Les draps fins étrangers auroient été défendus autrefois en France : depuis que ces fabriques ont été établies à Abbeville, à Sedan, aux Andelis, le Gouvernement les protège, et les aide même par des fonds.
Si les Incas a voient eu le tems de faire des loix somptuaires, avant que les Espagnols les eussent subjugués, ils auroient peut-être défendu à leurs Sujets d'acheter des colliers et des brasselets de verre, mais ils n'auroient pas regardé comme luxe, leurs chenets, leurs marmites et autres ustenciles d'or et d'argent.
L*idée que plusieurs se forment des désordres du luxe, [^175] n^esl qu'un reste de préjugé des anciens Réglemens et anciennes déclamations : ces loix étoient utiles alors, et ces déclamations étoient fondées sur des circonstances qui ne subsistent plus.
Guillard, q'uoiqu'ancien Auteur, a parlé très raisonnablement sur cet article. « On ne doit pas, dit-il dans ses âvi5, faire des loixsomp- « tuaires qui soient de durée, il faut de toutes dépenses et super- « Oui tés laisser faire la décision au tems.
<' Le luxe, selon M. Melon, est en quelque façon le destructeur a de la paresse et de l'oisiveté : l'homme somptueux verroit bien-tôt « la fin de ses richesses, s'il ne travailloit pour les conserver, et « pour en acquérir de nouvelles.
a Le luxe d'une Nation est restraint au vingtième d'une nation : if si le laboureur ou l'artisan donne dans le luxe, ce ne peut être que « par le travail du laboureur ou de l'artisan multipliés, et l'Etat jouit « du fruit de ce travail.
u On ne parle point de ces cas singuliers, tels que les trop nom-
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tt breux équipages dans une armée, ou d'une dépense superflue dans <c une Ville assiégée.
V Le terme de luxe est un vain nom, qu'il faut bannir de toutes les opérations de la police, parce qu'il ne porte que des idées vagues, confuses, fausses, dont Tabus peut arrêter Tindustrie même dans sa source .
c Lorsque dans les dernières guerres, les Armateurs des Villes maritimes revenoient chargés des dépouilles ennemies, étaler leur opulence par des profusions extraordinaires, c'étoit le lendemain à qui feroit de nouveaux armemens, dans Tesperance de gagner de [176] a quoi faire les mêmes dépenses ; c'est à ce motif que nous « devons les grands services qu'ils ont rendus à TEtat, et les actions « étonnantes des Flibustiers.
Je laisse à décider la question ; de sçavoir si le luxe est un bien ou un mal ; mais je dis affirmativement, que quand il s'est une fois introduit dans un grand Etat, on ne peut l'en bannir, saus en bannir en même tems le commerce, les arts et les manufactures, c'està-dire, sans détruire le corps de TEtat même.
L'établissement de la Banque, devenu vicieux dans plusieurs de ses parties, parce que Ton s'étoit écarté du plan sur lequel il avoit été formé, a causé des maux particuliers ; mais, disent ceux qui en prennent la défense, on ne peut lui nier les avantages 'généraux qu'il a procurés; il a libéré une grande partie de la noblesse accablée de dettes pour le service du Roy, anéanti une multitude de contrats de constitution à gros intérêt, qui faisoit vivre le prêteur dans rinaction, et l'emprunteur dans la misère et dans l'esclavage ; il a réduit l'intérêt de plusieurs autres; il a animé le commerce et les manufactures, occasionné la restauration des anciens édifices, et* la construction de plusieurs nouveaux ; le défrichement d'une grande quantité de terres, et l'amélioration des autres, l'augmentation de la consommation de toutes sortes de denrées et marchandises, la réparation des grands chemins, le retour de beaucoup d'ouvriers qui avoient passé à l'Étranger. Nous lui devons l'établissement de la Compagnie des Indes ; et suivant l'état imprimé répandu par ordre de la Cour sur la fin de l'année 1720. les Etats du Roy ont été par son moyen déchargés chaque année de vingtcinq millions cent [177] quatre-vingt cinq mille six cens soixantedix-huit livres, les droits et impôts sur le peuple ont été diminués de trente-cinq millions six cens quatre-vingt deux mille deux cens
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quatre-vingt-quatorze livres, le revenu annuel des fermes Royales a été augmenté de douze millions quatre cens cinquante mille livres; le Roy a acquitté pour neuf millions neuf cens vingt-sept mille neuf cens quarante livres d'arrérages de rentes viagères, perpétuelles et tontines dues à la mort de Louis XIV pour cinq millions cent mille livres de dépenses secrettes, cinquante millions de dépenses extraordinaires de la Maison du Roy, dûs à la même époque; vingt millions d'intérêt de billets d'Etat échus en 1718. enfin, cinquante-deux millions cent soixante-dix-huit mille cinq cens quarante-six livres remis aux peuples, sur les Impositions antérieures à 1719.
Tel est à peu près le langage de ceux qui ont soutenu que la Banque étoit un établissement avantageux; c'étoit, disoient-ils, un très-bel édiÇce, dont les plans partoient de la main d'un habile Architecte, mais dont les fondemens n'avoient pas été faits pour porter trois étages, et tel a été leur pronostic, quand ils en ont vu la destruction. L'usure va reparoître incessamment, ont-ils dit, les impôts ne se payeront plus sans contrainte ; on fera des créations de rentes et d'offices onéreuses au Roy, au commerce et aux peuples ; le Gouvernement sera obligé d'avoir recours aux emprunts, et de retarder les payemens ; il ordonnera des suppressions et réductions de rentes et d'offices, pour faire place à de nouveaux Edits bursaux : on verra l'airoiblissement du commerce, et la diminution des sujets. Voilà, disent [178] quelques écrits qui parurent en 1721. où la différence des principes conduira inévitablement.
Laissant à part l'apologie et le pronostic, nous nous contenterons pour nous résumer, de dire que nous ne croyons pas que personne puisse nier les avantages dont le crédit sagement conduit et gouverné est susceptible ; et qu'en imposant à ce crédit des bornes et des loix appropriées à la constitution de tout état quelconque, il ne puisse être aussi durable et aussi exempt de dangers dans un Pays que dans un autre.
A l'imitation de nos voisins, nous avons formé une Compagnie exclusive pour le commerce des grandes Indes : si nous apercevons chez eux quelque fabrique nouvelle, nous lâchons aussi-tôt à la contrefaire. Questionnés sur cette conduite, nous n'hésitons pas à répondre que c'est pour n'être pas leurs tributaires, pour gagner les préparations et la main d'œuvre, pour soutenir nos manufac»>
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iùres, et empêcher Ja sortie de notre argent : ces principes sont admirables ; mais nous n'agissons pas conséquemment, le commerce, la navigation, Témulation qui excite Tindustrie; Tindustrie excitée qui produit la nouveauté, et la perfection dans les fabriques et dans les arts, sans le crédit public, resteront éternellement dans une médiocrité pernicieuse ; c'est lui qui fournit à TAngleterre ces flottes innombrables ; c'est lui qui malgré la guerre, les subside^ qu'elle paye, et les pertes immeuses que les Espagnols lui ont causée, non-seulement a soutenu, mais encore fait augmenter ses effets publics ; c'est lui qui vient de fournir trente-six millions monnoye de France au 'Gouvernement Anglois, pour le renouvellement de son privilège pendant quelques [179] années; c'est lui que nous devrions imiter et contrefaire ; c'est la cause de tous ces effets, c'est le tronc, sans le secours duquel ces branches ne peuvent recevoir de nourriture, ou du moins sans lequel elles ne peuvent porter des fruits, dont la qualité soit salutaire, et la quantité suffisante. Le Roy d'Angleterre vient d'affirmer ces vérités à toute l'Europe, dans son discours du 27. Juillet 1742. aux deux Chambres de son Parlement.
Il n'y a rien qui diminue tant le crédit au-dedans et au-dehors de TEtat, que quand le sort des Peuples n'est point fixé, quand leurs biens n'ont point de valeurs assurées, et que leur fortune est, ponr ainsi dire en l'air : aujourd'hui riches, demain pauvres, effets terribles de la rareté des bleds et de l'argent, qui détruisent la valeur de tous les biens.
Les magasins de bled, et les fonds publics, peuvent seuls entretenir cette valeur fixe et constante, et prévenir des extrémités si dangereuses ; plus cette situation approchera de sa perfection, plus le crédit deviendra étendu: tout autre crédit qui n'aura pas cette proportion pour base, sera incapable de produire cette fixation désirable, qui consiste dans un éminent degré de certitude, que chacun jouira toujours aisément et sans crainte d'interruption de tout ce qui contribue aux nécessités de la vie, dans la même proportion et dans le même degré, qu'il contribuera h celles de l'Etat, qu'il sera assuré d'une valeur certaine et constante des fruits de son travail et de son industrie ; qu'il en pourra toujours jouir et disposer suivant l'ordre général de la société, et qu'il n'y aura que sa propre volonté, ou le vice de sa raison qui pourront Carreter dans laugmentation de ses richesses.
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[180] Suivant M. de Vauban, le revenu de tous les biens montoit «n 1699. à environ trois milliards quatre cens millions, le marc d'argent à 30. livres 12. sols, ce qui fait pour vingt millions de personnes qu'il suppose dans le Royaume 150. liv. pour chacun par an, le fort pour le foible.
En estimant tous ces fonds sur le pied du denier vingt, il en résulte un capital de soixante milliards ; et comme M. de Vauban supposoit six cens millions d'espèces dans le Royaume, en partant de ces estimations, la proportion de l'argent avec les fonds se trouve <étre d'un à cent.
Tant que l'argent reste à cinq pour cent, les biens se soutiennent dans cette proportion, c'est-à-dire, qu'un héritage de mille livres de revenu sera vendu vingt mille livres, et ainsi du reste : maie si l'argent acquiert un degré de valeur, et qu'il monte à six, alors l'Etat perd cent, d'où il faut conclure que le Ministre doit tout mettre en œuvre pour diminuer la valeur de l'argent, et augmenter son mouvement et sa circulation.
Par le crédit, non-seulement un Souverain se rend maître de la bourse de ses Sujets, mais encore des richesses de ses voisins, la bourse des Sujets est un trésor limité qui peut tarir même chez les plus grandes puissances, comme nous ne l'avons que trop éprouvé pendant la guerre d'Espagne ; le crédit général au contraire est une source inépuisable, comme l'ont éprouvé les Anglois et les Hollandois pendant la même guerre, et rien ne contribue plus efficacement à faire naître et fortifier ce crédit, que l'exactitude du Gouvernement à satisfaire à ses engagemens.
[181] Les Rois sont au-dessus des loix ; mais la conservation de leurs Etats est fondée sur la bonne foi des conventions. Gelon, tyran de Siracuse, qui fut le premier que la Puissance souveraine rendit meilleure, se piquoit d'une bonne foi à toute épreuve : qualité essentielle dans un Prince, seule capable de lui attirer la confiance de ses Sujets et des Etrangers, et qui doit être regardée, dit M. RoUin, comme la base de toute bonne politique, )et de tout bon gouvernement. Quelle ressource pour TEtat! quel aveuglement d'y donner atteinte ! Platon disoit un jour à Denis, qui avoit succédé à la domination de Gelon, et non à ses vertus, vous régnez, et Ton se fie à vous à cause de Gelon ; mais à cause de vous, on ne se fiera plus à personne.
Ludovic Sforce, Duc de Milan, perdit son Etat en quinze jours,
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tout se livra aux armes de Louis XII. et des Vénitiens; tout lui manqua de foi, parce qu'il en avoît manqué à tout le mdnde.
Tout homme sage, dit Xenophon, sur tout s'il est en place, et qu'il commande, doit regarder la justice, la probité et la bonne foi, comme le plus précieux trésor qu'il puisse posséder, comme une ressource assurée, et un appui inébranlable dans tous les événemens de la vie.
L'argent que le sujet confie et prête à la République, doit être dans la main du Prince comme un dépôt sacré, et il doit mettre le sujet en état de se servir de la reconnoissance qu'il lui donne pour la valeur de cet argent; comme le Marchand se sert de la lettre de change qui lui est fournie, pour la valeur qu'il en a délivrée.
Les créations de rentes, ressource ordinaire de nos [182] besoins, sont dangereuses et pernicieuses : si le fonds de la constitution restoit dans la main des Particuliers, il animeroit le crédit, il seroit employé au trafic, au commerce et en achat d'héritages, qu'ils s'occuperoient à faire valoir : devenus rentiers, ils mangent le pain qu'ils ne gagnent pas, ils sont inutiles à la société, ils cessent d'être concourans à la richesse publique. D'ailleurs, si la nécessité des guerres, ou d'autres malheurs forcent à suspendre ces rentes, une infinité de familles inévitablement ruinées, deviennent à charge à la République, parce qu'il ne leur reste ni ressource ni industrie, pour gagner leur vie et pour subsister : ces réflexions sont connues de tout le monde ; mais Guy Coquille y a particulièrement insisté, iome 1^^ page 255,
Les contrats sur la Ville ne pouvant circuler comme la monnoye, ou la représentation de la monnoye, sont à charge et inutiles à l'Etat ; les annuités d'Angleterre remplissent ces différens objets, elles participent également du contrat, de l'action et de la rente tournante ; elles ont, comme le contrat, un revenu fixe sur des droits aliénés ; elles ont, comme l'action, la faculté d'être négociées de la main à la main, parce qu'elles sont au porteur ; elles ont comme la rente tournante un remboursement annuel sur le capital, jusqu'à extinction. Si nos contrats sur la Ville étoient au porteur avec des coupons pour le payement de la rente annuelle, ce seroit des annuités : Pourquoi ne le faisons-nous pas, si ce n'est du tout, du moins de ceux dont les propriétaires y consentiroient volontairement, ce seroit un elfet de plus dans le commerce ?
La France est un Etat puissant par son étendue, par [183] l'union CoUtciion de» Économûteê. — Dupin. 9
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et la contiguïté de ses parties, par sa position, par sa fertilité, par Tindustrie de ses habitans ; elle rassemble en elle tous les avantages des autres Pays : cependant ces autres Pays paroissent plus riches, le peuple y vit plus commodément, il paye plus de subsides, TEtat y fait sans elTort des dépenses qui excédent de beaucoup la proportion de son territoire, et de ses sujets avec le nôtre. Les trois Royaumes de la grande Bretagne, par exemple, ne sont à Tégard de la France que comme 2. est à 5. et cependant suivant les bils du Parlement, les dépenses de cette présente année 1743. montent à neuf millions sterling, qui sont deux cens sept millions de notre monnoye ; sur quoi il est à observer que l'Ecosse, quoique réunie à l'Angleterre depuis 1708. ne fournit dans cette somme qu'un contingent de trois millions sept à huit cens mille livres, et que Tirlande fait un Gouvernement à part, qui ne paye que ses propres charges; Tentretien de douze mille hommes pour la défense, et deux cens soixante-seize mille livres de notre monnoye au Viceroy, sans entrer pour rien dans la cause commune : ainsi TAngleterre proprement dite, qui n'est pas le quart de la France, paye seule plus de deux cens millions, sans que pour cela on ait été obligé d'avoir recours à la capitation extraordinaire, qui ne s'impose que dans les cas urgents, laquelle est de soixante-dix mille livres sterling par mois, qui font pour treize mois, dont l'année angloise est composée, environ vingt-deux millions de notre monnoye.
L'imposition ordinaire du dixième du revenu des terres, est en tems de paix de douze cens mille livres sterling, qui font vingtsept millions six cens mille livres de [lS4j notre monnoye ; ensorte que suivant la proportion du territoire et des sujets, toutes choses égales d'ailleurs, la France devroit fournir dans la présente guerre, sans s'incommoder, huit cens millions par an, et sans outrer le dixième cent dix millions quatre cens mille livres.
Cette différence énorme et fâcheuse procède certainement d'un vice qui est en nous-mêmes, sur lequel nous sommes d'autant moins excusables, qu'en général notre Pays vaut mieux, est plus abondant, et plus heureusement situé que l'Angleterre. Nous ne devons pas nous flater de nous mettre au niveau, la distance est trop grande; mais est-il impossible de nous rapprocher? ne devons* nous pas du moins le tenter? Je ne vois que le crédit et les valeurs représentatives qui puissent procurer un effet si salutaire.
Si les Nations voisines ne se servoient pas de ces moyens, nous
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pourrions nous en passer; mais comme on n'est fort ou foible, riche ou pauvre que par comparaison, tout le bien qu'elles en reçoivent est un mal réel pour nous, et Taugmentation de leur richesse est la diminution de la nôtre.
Les Allemands prétendent que le Moine Berthold Schwarts, de Fribourg en Brisgaw, a inventé la poudre à canon en 1380. les François leur disputent cet honneur, (supposé toutefois que c'en soit un) et disent que Ton voit par les Registres de la Chambre des Comptes de Paris, qu*elle étoit en usage en PVance dès Tannée 1338. Quoiqu'il en soit, si les Allemands ou les François fussent restés exclusivement possesseurs de ce fatal secret, ils auroient subjugué l'Europe avec la même rapidité que les Espagnols ont subju- ^é TAmérique ; mais [185] étant devenu commun à toutes les Nations, elles se le sont réciproquement opposés, et les forces à cet égard sont demeurées dans l'équilibre. Il en est de même du crédit public par rapport aux richesses : si une Nation en fait usage à l'exclusion de l'autre, elle acquiert un avantage et une supériorité proportionnée à l'étendue de ce crédit dans toutes les parties où il a influence, et il l'a sur toutes.
Dans Tétat de prévention où sont actuellement les esprits, je cours risque de n'être pas écouté, quelque évidente que soit la oécessité de s'opposer à la supériorité que nos voisins prennent sur nous : le seul nom de billets de Banque, le terme d'agio, révolte l'idée d'un François : le souvenir nous en est odieux, parce que nous ne connoissons pas le mérite et l'importance de ce commerce. A Gènes, à Venise, à Londres, à Amsterdam, il est considéré comme utile et indispensable, il y est soutenu et protégé par les Souverains.
Les erreurs ont quelquefois un aussi long cours dans le monde^ que les opinions les plus véritables ; parce qu'en prenant des erreurs pour des vérités, on embrasse aveuglément tout ce qui les entretient, et Ton rejette ou néglige tout ce qui pourroit les détruire. La trop grande soumission aux opinions des anciens gâte bien des iéles.
Il faut un génie supérieur, et des forces au-dessus du commun, pour guérir une Nation de ses préjugés, et pour mettre à exécution ces grandes entreprises utiles à la société. Diriger avec fermeté toutes ses actions vers un même but. Ne se point écarter du plan que Ton s'est formé, quelque obstacle que Ton trouve en chemin;
ce sont des vertus qui se rencontrent rarement dans les hommes . S*ils parviennent à connoitre le vrai bonheur [186] de TEtat, et les moyens qui conduisent à une richesse solide, Tim patience, la brigue, la clameur, les oppositions d'une multitude de gens, malicieux, jaloux, ignorans, troublent leurs opérations, et les dégoûtent; quelquefois même à la vûë de cette multitude qui s^éleve contr^eux^ ils craignent d'être dans l'erreur, ou que le succès ne soit impossible : ils suspendent leurs projets, et le tems, où des changemens qui surviennent dans quelques parties de l'administration générale, les font évanouir ; c'est ce qui fait que Ton voit souvent échouer des choses raisonnables et utiles, et que d'autres qui ne le sont pas, réussissent.
Si avant le terme fatal fixé, pour ainsi dire par les destins, od s'opiniâtre à recueillir le fruit des projets les mieux concertés, ils s'éloignent, ils échapent, le tems les prépare et les mûrit, quand il est venu, on les cueille presque sans peine, et ces changemens heureux sont plutôt l'ouvrage de la patience et du hazard, que d'une sage et laborieuse prévoyance. Peut-être en arrivera-t-il ainsi de l'établissement du crédit public. Il y a des affaires et des malaladies que les remèdes aigrissent dans certaines circonstances ; la grande habileté consiste à connoitre quand il est à propos de les appliquer. Je souhaite que le tems et le médecin arrivent promptement ; et je termine ce Mémoire, en répétant que je ne crois pas que personne puisse nier les avantages dont le crédit sagement gouverné est susceptible ; et qu'en imposant à ce crédit des bornes et des loix appropriées à la constitution de notre Etat, il ne puisse êti*e aussi durable et aussi exempt de danger que celui des autres Pays. Je cherchois la solution de ce problême, je ne sçai si je l'aurai trouvée.
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ANNUITÉS
ou RENTES TOURNANTES
Quelques Personnes ayant entendu la lecture du Mémoire pré- <:édent, intitulé Banque de Law, etc. elles ont remarqué que ce ^ni est dit à la page concernant la conversion des Contrats
sur la Ville en annuités, n'étoit qu'une indication trop simple et trop peu détaillée, pour exciter F attention et le zèle des Ministres; qu'il étoit nécessaire de V étendre^ de la développer ^ d'en mettre au Jour les avantages, et même d'en dresser le projet d'Édit, afin que rien ne pût retarder l'exécution d'aune opération qui ne présentoit que des avantages sans aucun inconvénient. Cest ce qui a donné lieu aa Mémoire que Von a tiré, pour lequel l'Auteur a crû pouvoir se servir d'une partie des matériaux employés dans le précédent, parce qu'ils se sont trouvés sous la main y prêts k mettre en œuvre, sans peine et sans recherche, et d'ailleurs très-convenables -au sujet,
'GEcoNOMiQUB reconnoît deux principes fondamentaux, pour rendre un Etat florissant, sçavoir; qu'il y ait dans cet Etat une quantité suffisante d'espèces, ou de valeurs représentatives de Tespece, et que Tintérét ou loyer de ces espèces ou valeurs représentatives n'excède pas le tau propor> tionné aux bénéfices du commerce, et aux produits des fonds de terre et de l'industrie.
[188] A mesure que le prix des denrées et des autres choses nécessaires à la vie augmente, le Souverain doit pourvoir à une augmentation du gage des échanges, telle que les peuples puissent faci lement vivre, et payer leurs impositions.
La force et la richesse des Empires policés ne consiste essentiellement que dans le nombre des sujets, et le nombre des sujets est nécessairement proportionné à la quantité d'espèces circulantes <lans ces empires : 100. liv. ne sçauroient employer qu'un certain nombre d'hommes. Si l'argent manque pour mettre en mouvement le surplus de ces hommes, chassés par l'inaction et par la misère, ils vont à notre détriment enrichir l'étranger de leurs talens, et du bénéfice de leur consommation et de leur postérité.
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Du tems de S. Louis, la paye d'un soldat étoit de cinq deuiers ; cette paye a due suivre exactement le progrès des valeurs numéraires, parcequ'elle est Tunique ressource du soldat, et nous voyons en effet que ces cinq deniers font six sols de notre monnoye actuelle» et que six sols sont précisément aujourd'hui la paye d'un soldat : scit que cette proportion ait été maintenue en vigueur par des combinaisons réfléchies, ce qui n'est gueresà présumer, soit qu'elle ait été produite par les seuls effets naturels des changements survenus ; il en résultera toujours un argument invincible, de la nécessité de son existance.
Il a paru en 1731. un écrit dans lequel Tauteur prétend, que plus un Etat doit, plus il devient florissant, pourvu qu'il sache faire un bon usage du gage et de la matière de ses dettes ; et il s'autorise de l'exemple de [189] l'Angleterre, dont les dettes immenses forment, dit-il, sa grande puissance actuelle, comparée avec le Portugal et la Pologne, libres de toutes dettes: et cependant les plus pauvres Etats de l'Europe, et les plus incapables de ressources.
Sans entrer dans Texamen de cotte espèce de paradoxe, on peut dire affirmativement, que plus un Etat est chargé de dettes, plus le Gouvernement doit s'efforcer de maintenir la valeur des effets fournis, pour raison de ces dettes ; afin que les sujets dont ils constituent souvent toute la fortune et tout le patrimoine, puissent s'en aider et les faire circuler à leur plus grande utilité, à laquelle l'utilité publique est inséparablement attachée ; cependant malgré les avantages résultans de cette vérité, nous avons pour 16. à 1700» millions d'effets royaux, réduits à beaucoup au-dessous de la moitié de leur valeur primitive, et leur partie de valeur subsistante reste sans vie et sans mouvement.
La circulation abondante détruit nécessairement l'usure : soutenir la cherté de l'argent aux dépens de celle des terres, c'est préférer 1 . à 100. parce que le prix des terres est de cent fois supérieur à tout l'argent qui existe dans le Royaume ; * C'est préférer l'usurier au citoyen ; c'est détruire le commerce du dedans, et abandonner celui du dehors.
Le négociant dont le commerce doit plus porter sur son crédit que sur ses fonds, cherche le bas intérêt, et il le trouve chea^ l'étranger, duquel ils nous rend tributaires à cet égard ; et l'étran-
* Voyez la preuve dans le mémoire sur la Banque de Law p. 185. (Note de l'auteur en mar^e.)
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ger à qui Targenl coûte moins qu'à nous, peut, toutes choses égales d'ailleurs, vendre à meilleur marché que nous, ce qui à la longue seroit [1901 capable de réduire notre commerce aux seules matières premières de notre crû, dont il ne pourroit se passer : 11 est donc très-important à la nation que l'intérêt de l'argent ne soit pas plus haut chez elle que chez ses voisins.
A mesure que le prix de l'argent hausse, celui des autres biens baisse, parce que tout prêt dont l'intérêt n'est pas proportionné au produit des fonds, et de l'industrie, ruine nécessairement le débiteur et avillii son héritage ; en plusieurs endroits de l'Europe, les terres se vendent sur le pied de deux pour cent, et l'occasion d'acquérir est rare .
U n'arrive aucune diminution dans les différentes possessions de l'Etat, qu'elle ne retombe immédiatement sur le Souverain ; il est le propriétaire éminent de tous les fonds, il n'est riche qu*à proportion de leur valeur.
Lorsque Targent produit plus que les fonds de terre et l'industrie, ceux qui le possèdent abandonnent l'un et l'autre : et ceux qui n'en ont point négligent les arts et l'agriculture, parce que le fruit de leur travail suffîroit à peine au payement des intérêts.
Les diverses parties d'un corps doivent avoir entre-elles un tel assortiment et une telle convenance, qu'il en résulte un tout raisonnablement proportionné : sans quoi ce seroit un monstre ; cependant nos espèces, produisent un intérêt de cinq pour cent, pendant que celles de nos voisins ne produisent que deux et demi à trois au plus ; les actions de la Compagnie des Indes produisent environ sept et demi ; les terres ne rendent gueres plus de trois, défalcation faite des charges et réparations, et les rentes de la Ville sont à deux et demi.
[191] Il est impossible que la différence qu'il y a entre ces parties, ne cause quelque désordre dans notre administration, si on ne se met en devoir de les raprocher, et de les faire marcher plus paralellement, afin qu'elles s'étayent et se prêtent un secours mutuel ; pourquoi il paroitroit nécessaire d'augmenter la valeur numéraire de nos espèces, jusqu'à 54. liv. le marc, de réduire le dividende de l'action à trois pour cent, ou de faire monter le capital à 5000. liv. et de fixer par une loi l'intérêt de l'argent à deux et demi, ou tout au plus à trois pour cent.
Cette proposition peut être susceptible d'objections, mais il s'agit d'examiner si le fonds en est vrai , si nous sommes assez à
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notre aise pour n'avoir besoin d'aucun expédient, si le bon de celuici l'emporte sur le mauvais ; et lorsqu'il ne sera plus question que de la forme, il ne sera pas difficile d'en trouver une convenable aux circonstances.
Si l'abus énorme que l'on a fait de la banque générale de Law, n'en avoii pas justement rebuté la nation, il n'y auroit rien de plus utile au Roy et à ses sujets que de la rétablir, sur le pied du privilège qui en fut accordé par les Lettres Patentes des 2. et 20. May 1716. c'est à cette espèce de crédit que l'Angleterre, la Hollande, Hambourg, Venise, Gènes doivent leur richesse et leur puissance.
Les Pays où le pouvoir absolu est dans la main d'un seul, quoique ce soit le plus parfait des Gouvernemens, paroissent moins propres que les Etats républiquains à fixer la confiance. 11 y a plus de constance dans leurs entreprises, parce que les changemens exigent le con[i92lcours et l'union de plusieurs avis, et cette constance inspire la confiance ; mais comme nous ne pouvons pas faire ni souhaiter que notre Gouvernement soit autre qu'il est, nous devons nous efforcer à approprier nos établissemens, à la forme qu'il comporte, moyennant quoi ils deviendront compatibles, et durables, et nous en tirerons les mêmes avantages que nos voisins en tirent.
Si ces voisins s'en tenoient aux simples productions de la nature et aux travaux ordinaires de l'industrie, nous pourrions nous passer mieux qu'eux de tous moyens auxiliaires, parce que la nature a plus favorablement traité notre terrein que le leur ; mais comme on n'est fort ou foible, pauvre ou riche, que par comparaison, tout le bien qu'ils en reçoivent est un mal pour nous, et leurs richesses est une diminution réelle de la notre. Si les Allemands ou les François étoient restés exclusivement possesseurs de l'invention fatale de la poudre à canon, ils auroient subjugué FEurope, avec la même rapidité que les Espagnols ont subjugué l'Amérique : mais ce secret étant devenu commun, à toutes les nations, elles se le sont respectivement opposé : et les forces à cet égard sont demeurées dans l'équilibre ; il en est de même du crédit public, si une nation en fait usage à Texclusion de l'autre, elle acquiert une supériorité proportionnée à l'étendue de ce crédit,dans toutes les parties où il a une influence, et il l'a sur toutes.
La France est un Etat puissant par son étendue, par l'union et la contiguité de ses parties, par sa position, par l'industrie et le nombre de ses habitans. Elle rassemble en elle tous les avantages des autres Pays : ce^i93]pendant ces autres Pays paroissent plus riches; Le
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peuple y vit plus commodément, il y paye plus de subsides, TEtat y fait sans efforts des dépenses qui excédent de beaucoup la proportion de ses sujets, et de son territoire avec le notre ; Les trois Royaumes de la grande Bretagne par exemple, ne sont à Tégard de , la France, que comme deux sont à cinq ; cependant, suivant les bills. du Parlement, les dépenses de la présente année 1743. montent à environ neuf millions sterling^ qui font autour de deux cens sept millions de notre monnoye, dans lesquels T Angleterre proprement dite, qui n*est que le quart de la France, contribue seule pour plus de deux cens millions, ensorte que suivant cette proportion, et toutes choses égales d'ailleurs, la France devroit fournir dans cette même année, sans s'incommoder, plus de huit cens millions de subsides.
Cette différence immense, procède certainement de quelque vice qui est en nous, que nous pourrions d'autant mieux corriger qu'en général notre Pays vaut mieux que TAngleterre.
Nous ne devons pas nous flatter de nous mettre sitôt de niveau, la distance est trop grande, mais nous devons du moins essayer d'en approcher. L'heureuse température de notre climat a tourné notre génie à la confiance, mais il seroit dangereux de la pousser trop loin. L'art œconomique de nos voisins ajoute infiniment chez eux aux dons de la. nature. Ils acquièrent sans cesse de nouvelles forces, pendant que les nôtres restent constamment les mêmes, et bientôt il faudroit plier, et céder à la supériorité de leurs ressources.
Les mouvemens violens que le sistême a fait ressentir au . 194] corps politique, doivent engager à beaucoup de ménagemens et de circonspection, dans les entreprises de crédit, que Ton voudroit tenter; la confiance n'a pas suffisamment pris le dessus, les seuls noms de banque et d'agio, amis des autres Nations, soutenus, protégés de toute l'autorité souveraine, sont odieux aux François : il seroit dangereux de leur présenter des objets capables de réveiller leurs inquiétudes et leurs soupçons ; les rentes perpétuelles sur la Ville et sur les Tailles, paroissent exemptes de ces dangers, et une matière très-propres à répondre aux circonstances avec succès.
Selon plusieurs Politiques, les créations de rentes ressource ordinaire de nos besoins, sont dangereuses et pernicieuses ; si le fonds de la constitution restoit, disent-ils, dans la main des Particuliers, il animeroit le crédit, il seroit employé au commerce, et en achats d'héritages que les accquereurs s'occuperoient à faire valoir ; devenus rentiers, ils mangent le pain qu'ils ne gagnent pas, ils sont inu-
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tiles à la société, ils cessent d'être concourans à la richesse publique ; d'ailleurs si la nécessité des guerres ou d'autres malheurs forcent à suspendre le payement de ces rentes, une infinité de .familles inévitablement ruinées deviennent à charge à l'Etat, parce qu'il ne leur reste ni moyens ni industiie, pour gagner leur vie et pour subsister.
Les contrats sur la ville ne pouvant circuler comme la monnoye, surchargent inutilement TEtat, la forme des annuités d'Angleterre lui est au contraire avantageuse : Le Ministère par un juste temperamment leur a pour ainsi dire imprimé celle du Gouvernement politique, en les faisant dériver de trois sources, dont le [195] mélange les soutient et les fortifie mutuellement ; en effet, elles participent également du contrat, de Faction, et de la rente tournante ; elles ont comme le contrat un revenu fixe sur des droits aliénés ; elles ont comme Taction la faculté d'être négociées de la main à la main^ parce qu'elles sont au porteur, elles ont comme la rente tournante^ un remboursement annuel sur le capital jusqu'à extinction ; si nos contrats sur la Ville et sur les Tailles étoient au porteur avec des coupons, pour le payement de la rente annuelle, ils auibient l'effet des annuités.
C'est de la partie de ces contrats qui ne sont point chargés de douaires, substitutions, privilèges, hypotéques, etc. dont il conviendroit faire usage, pour multiplier les effets circulans ; c'est cette richesse morte que l'on pourroit vivifier et rendre utile au corps de l'Etat et aux particuliers propriétaires.
Pour imprimer exactement à ces effets le caractère d'annuités, il seroit nécessaire d'établir un fonds d'amortissement, pour subvenir jusqu'à extinction à des remboursemens annuels; maison peut renvoyer à un tems plus favorable cette partie de l'opération, sans préjudicier à Tutilité des autres. Les Anglois suspendent ces remboursemens à leur gré, suivant que les circonstances l'exigent, sans qu'il en résulte aucun inconvénient.
Je suppose que le capital des rentes perpétuelles sur la Ville est d'un milliard, et qu'il ne s'en trouvera de libre que la dixième partie^ c'est-à-dire cent millions, lesquels, suivant le cours de la place, sont à environ quarante pour cent, ce seroit donc un aliment de quarante millions que l'on donneroit de plus au commerce.
[196] Mais à la faveur de leur faculté circulante, ils parviendroient incessamment à cinquante pour cent, quand même les choses
resteroient dans Tétat où elles sont actuellement, c'est-à-dire le marc d'argent à 48. 1. 10. s. le dividende des actions à 150. 1. et le tau de Tintérêt à cinq pour cent, cette augmentation enrichiroit trèsréellement TElat de dix millions, et influêroit de trois à quatre pour cent au moins sur les parties non-libres, ce qui sur neuf cens mil* lions formeroit encore un nouvel objet de richesse réelle de trente à trente-cinq millions.
Suivant des Etats qui ont paru dans le public, il y a quatre cens millions de rentes sur les Tailles, réduites à un pour cent, dont le capital ne vaut au cours de la place, que ireizé à quatorze pour cent, je n'en suppose qu'un quart de libre, quoique sûrement il y en ait davantage, parce que ces fonds étant tombés dans le discrédit presqu en naissant, on les a rebutés comme des garants insuffisans. Ce sera donc treize à quatorze millions d'effets représentatifs qui viendront encore au secours du commerce ; et comme ils parvien* dront certainement jusqu'à vingt, parce que c'est le tau de l'intérêt à cinq pour cent, n'y ayant que l'impossibilité de se servir de ces contrats, et de ceux de la Ville, qui les ait retenus au-dessous des valeurs relatives à leurs produits, il convient d'ajouter sept millions aux treize cy-dessus dits, ce qui fera vingt.
Donc la conversion des rentes sur la Ville et sur les Tailles, en effets circulans, que l'on appellera Annuités^ Contrats libres ^ Rentes courantes^ ou de tel autre nom que Ton jugera à propos de lui imposer, foumiroit au commerce, et en augmentation de richesses réelles ;
[197J Sçavoir;
Capitaux de cent millions sur la Ville à 40. p. § 40000000.
Augmentation sur cette partie, jusqu'à 50 p. | 10000000.
Augmentation sur les parties non-libres, de 3. pour % \ ^-^AnAnA
seulement )
Capitaux de cent millions sur les Tailles, à 13.
pour % 1 3000000 .
AagrmenUtion jusqu'à 20 p. 2 7000000 . . 26000000
Augmentation de 2. p. % sur les parties ) ^^^^^^^^
Don-libres \ ^<^^ •
TOTAL
sans qu'il en coûtât au Roy que la publication de TEdit dont le projet suit.
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LOUIS, etc. Rien n'étant plus capable d'animer le commerce intérieur et extérieur du Royaume, et de maintenir Tinlérêt •de l'argent à un tau proportionné aux bénéfices de ce même commerce, et aux produits des fonds de terre et de l'industrie ; que de rendre circulantes et commerçables autant qu'il sera possible les differens effets publics, afin que chaque propriétaire puisse les 'employer en tous tems à sa plus grande utilité, comme espèces ou valeurs représentatives de l'espèce, nous avons cru que le moyen le plus capable de produire ces deux effets, étoit de donner une nouvelle forme, sous le nom de rentes courantes, à ceux des contrats des rentes perpétuelles sur [198] notre bonne ville de Paris et sur les Tailles, qui en seront susceptibles, en faisant continuer avec la même attention et la même exactitude que nous avons eu jusqu'à ]f>résent, le payement de l'intérêt des capitaux sur le pied actuel, en attendant que TEtat de nos finances nous permette de le rétablir, comme il étoit avant les dernières réductions, ou que nous puissions •en ordonner le remboursement; et encore en maintenant ceux de nos sujets auxquels lesdits capitaux ont été affectés et hypothéqués à quelque titre que ce soit, dans tous leurs noms, raisons et actions, rsans aucunement préjudicier ni donner atteinte, aux stipulations consenties à leur profit, A ces causes, etc. Voulons et Nous plait :
Article Premier
Que les différentes parties de nos revenus, affectées et hypote- •quées par les Ëdits et autres titres de création à la garantie des capitaux et payement des rentes constituées, tant par nous que par les Rois nos Prédécesseurs, sur notre bonne ville de Paris, et sur les Tailles, continuent à y être et demeurer affectées et hypotequées, comme du passé sans aucune innovation ni changement à •cet égard ; et en conséquence que les rentes procédant desdits capitaux continuent à être payées aux propriétaires d'iceux, sur le pied actuel, sçavoir celles sur la Ville à deux et demi pour cent, e( celles sur les Tailles à un pour cent, jusqu'à ce qu'à l'état de nos finances nous permette de les rétablir sur le pied qu'elles étoiept ^rant la dernière réduction, ou que nous puissions en ordonner le remboursement.
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Tous propriétaires dont les contrats tant sur la Ville que sur les Tailles seront libres de douaires, substitutions, privilèges, hypoleques et toutes autres charges et affectations, pourront s'ils lejugent à propos, les faire couper, sçavoir ; ceux sur la Ville en parties de 2000. liv. chacune, et ceux sur les Tailles de 5000. liv. et non au-dessous, pour lesquels il leur sera fourni autant de nouveaux contrats, sous le noms de rentes courantes, dont ils pourront disposer sans aucune formalité.
Lbs noms des propriétaires desdits contrats, desdites rentes courantes, seront en blanc, afin qu'ils puissent passer indifféremment dans toutes sortes de mains, sans qu'il soit besoin de justifier d'aucun titre de propriété, et ils conserveront les N«* et autres réenseignements qui seront jugés nécessaires, des contrats généraux et primordiaux, pour en reconnoître l'origine et la souche quand besoin sera : sans que pour quelque raison et cause que soit, ils puissent jamais être saisis et arrêtés en nos mains, lesquelles saisies nous déclarons dès-à-présent nulles et de nul effet, avec défenses à tous Huissiers d'en faire, à peine de privation d'office,, et de 1000. liv. d'amende, et à tous Juges d'y avoir égard. ..,
Il sera délivré des coupons payables au porteur, pour les arrérages de la rente desdits contrats, de la même manière qu'il en est usé pour le payement du dividende des actions de la Compagnie des Indes, les[200]quels porteront aussi le même N^ que les contrats généraux et primordiaux, et seront lesdits coupons de 50. liv, pour les parties de 2000. liv» provenant des contrats sur la Ville, et de pareille somme de 50. liv. pour ceux de 5000. liv. sur les Tailles.
Lesdits contrats coupés tant sur la Ville que sur les Tailles pourront entrer de gré à gré dans toutes sortes de payemens, de particulier à particulier, et pour telles valeurs qu'ils jugeront à propos de stipuler, et nous autorisons en tems que besoin seroit, toutes et telles stipulations ; et à l'égard des coupons d'arrérages, voulons
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qu'aussitôt leur échéance ils soient payés à Paris, par les Payeurs des rentes qui en auront les N^' dans leurs Etats de distribution : et dans les Provinces, par tous Receveurs de nos impositions, droits, fermes et revenus, soit en payement et compensation desdites impositions et droits, soit autrement.
Les Receveurs particuliers qui auront fait lesdites compensations ou payemens, remettront lesdits coupons comme deniers comptans aux Receveurs généraux de leurs exercices, Départements ou Directions, lesquels seront tenus de les recevoir et de leur en fournir tous, récépissés, quittances et décharges valables, dont lesdits Receveurs généraux se feront rembourser à la fin de chaque mois par les Payeurs des Rentes, ausquels ordonnons le faire ainsi, sans retard ni difficulté.
En rapportant sur leurs comptes par lesdits Payeurs [201] des rentes, lesdits coupons d'arrérages, voulons et ordonnons qu'ils leurs soient passés et alloués sans difficulté, de même et ainsi que Tout été jusqu'à présent les quittances qui leur étoient fournies par les parties prenantes.
Avant que les contrats prétendus libres par les propriétaires, puissent être admis à la conversion en rentes courantes, ils seront obligés de rapporter certificats tant des Payeurs de leurs parties que du Greffier des hypoteques, comme il n'y a aucunes saisies et arrêts, ni oppositions entre leurs mains : et au cas que leurs créanciers et autres prétendans droit, eussent négligé de faire sur cela leurs diligences, nous leurs accordons le tems et espace de trois mois, à compter de la publication du présent Edit: et ne pourront en aucun cas, lesdites conversions être faites, sans la représentation desdits certificats, qui demeureront annexés à la minute des contrats convertis, dans lesquels il en sera fait mention. A Tégard des contrats qui seront affectés à quelque privilège, hypoteque, sûreté et garantie à quelque titre que ce soit, voulons qu'ils ne puissent être coupés et convertis jusqu'à ce qu'ils soient devenus libres de
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toutes charges ; et lorsqu'ils auront acquis cette liberté, les propriétaires, dans les cas où ils voudroient les convertir en rentes courantes, seront obligés de la justifier par main-levée, transactions, désistemens, ou autres actes en bonne forme, et de pareils certificats comme dessus.
I^s nouveaux contrats de rentes courantes, et les [202] grosses en parchemin qui seront délivrées aux propriétaires, seront à nos fraisy et seront lesdits contrats de même que les coupons d'arrérages, fait et libellés conformément aux modèles attachés sous le contrescel du présent Edit. Si donnons en Mandement, etc.
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SUR LES BLEDS
*A richesse est un des principaux attributs de la perfection des Empires; ceux qui les composent, n'ayant eu d'autre but, que d'être heureux, c'est-à-dire riches, et ne s'étant unis qu'à cette fin, le Prince et ses Ministres doivent concourir de tout leur pouvoir à leur procurer cette félicité, dont le premier degré est le nécessaire ; et le second, le superflu.
Il n'y a dans TEtat que deux sortes de revenus qui puissent donner Tun et l'autre, les fruits de la terre, et Targent qui les représente, et il doit nécessairement et perpétuellement subsister entr'eux une juste proportion de valeur, sans quoi Tune devenant supérieure à Tautre, l'harmonie du Corps politique est totalement détruite.
Quelle raison y a-t-il pour que le possesseur du bled ruine le possesseur de l'argent, et qu'à son tour, le possesseur de l'argent raine celui du bled ? ce sont les membres qui se déclarent respectivement la guerre, à laquelle le Souverain ne sçauroit ni trop tôt, ni trop sérieusement s'opposer pour la conservation du corps dont il est le chef.
L'abondance produit l'abondance ; un Laboureur aisé [204 a beaucoup de bestiaux ; il fait beaucoup d'engrais ; il fume bien ses terres; il recueille beaucoup de bled et de paille, qui par une circulation constante et perpétuelle, retourne en fumier, qui produit de nouveau grain et de nouvelles richesses.
L'opulence vient des fruits de la terre ; l'opulence multiplie les besoins et les consommations ; les consommations font la richesse de l'Etat, et tout cet enchaînement se rompt et se dissout par la cessation du produit des fruits de la terre.
L'avilissement des grains est pernicieux à tous les membres delà société, et par conséquent au Souverain. Le pauvre n'a pas de quoi acheter du pain; le riche n'a pas de quoi lui faire gagner sa vie ; le laboureur ne peut payer son maître et les impôts ; il cesse de
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cultiver la terre difficile, et fournit à peine les engrais nécessaires aux bonnes.
Si le bled est cher, si le produit du travail n*est pas proportionné aux besoins du Peuple, s'il n'est pas assuré de gagner de quoi sustenter sa famille, il résiste à ce désir naturel de se multiplier; il passe où il croit être moins misérable ; et TEtat, outre le fruit de son industrie, perd sa personne et sa postérité : source de toute richesse, et sans laquelle il n'en existe aucune. Si le bled avoit un prix constant et raisonnable, verroit-on tant de terres en friches? Suivant le calcul de M. de Vauban, fait en 1707. la France contient environ 3i. mille lieues carrées de 25. au degré; ta lieue 2282. toises 3. pieds, chaque lieue 4688. arpens 82. perches et demie, l'arpent 100. perches carrées, et la perche 20. pieds de lon^, ou 400. pieds carrés : ces 4688. arpens 82 perches et demie. di[205]visés en terrain de toutes espèces, continue M. de Vaiib:in, et la fertilité du Pays supposée un peu au-dessous de la médiocre, doivent produire année commune de quoi nourri*» 7. à 800. personnes sur le pied de trois septiers de bled, mesure de Paris, par tête; ensorte que si le Royaume étoit peuplé d'autant de personnes qu'il en peut nourrir, il dcvroit y avoir vingt-sept millions d*ame<, au lieu de vingt, que le même M. de Vauban y suppose, ce qui feroit sept millions, ou un peu plus du tiers en sus.
Selon les Auteurs les plus accrédités, qui ont traité de rOKt-onomique, un des principaux moyens d'entretenir la culture <\os terres et labondance, est de procurer la sortie des grains hors du Royaume, toutes les fois que la récolte en donne une assez grande quantité ; mais par une erreur invétérée, disent-ils, on a toujours regardé cette liberté comme la cause des famines.
Quand le bled est cher, on prodigue Fargenl pour en tirer dudehors. N'est-ce pas une faute impardonnable, que d*en empêcher la sortie, quand il est à vil prix ?
En 1600. le Parlement de Toulouse ayant, par un zélé indiscret, défendu la sortie des grains, M. de Sully manda au Roy, que s'il ne leur imposoit pas silence sans différer, il ne devoit pas compter que les peuples pussent acquitter les subsides de cette année, sur quoi il fut ordonné à ces Officiers de révoquer leur Arrêt, et d'employer leur zélé à des Réglemens moins préjudiciables à l'Etat.
Si l'on demandoit, dit l'Auteur du détail de la France, à ces gens charitables, qui veulent que le bled soit à bas prix, afin que le
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peuple subsiste plus aisément, de fixer [206] eux-mêmes ce prix, ils y seroient fort embarrassés. Seroit-ce à 20. s. le septier, comme il étoit à Paris en 1550? Ils ne seroient pas assez déraisonnables, et en ce cas, ce seroit convenir qu'il faut une proportion, qui n'existera jamais, tant que les fruits de la terre ne pourroni supporter les frais de la culture, et Tenlretien du cultivateur.
En 1650. le prix commun du septier de bled à Paris étoit de 10. à 11. livres, le marc d'argent étant à 26. liv. Il vaut aujourd'hui 48. liv. 10. s. donc pour suivre la proportion, le prix commun du septier de bled devroit être à Paris de 18. à 19. livres.
J^a plupart des autres Nations de l'Europe se sont mises en ^arde contre les événemens fâcheux de la disette, et de la trop grande abondance, par des magasins qui font disparoître les bleds, quand il y en a trop, et d'où ils ressortent, quand il en manque, comme ritalie, la Hollande, etc. ou par une police sur l'entrée et la sortie, comme l'Angleterre ; nous seuls qui avons la gloire d'avoir les plus sages Réglemens de l'Univers sur les autres parties, sommes demeurés fort loin de nos voisins, sur celle-ci, cependant la plus intéressante, puisque la richesse ou la pauvreté, et même la vie de tous les Sujets en dépend.
C'est, dit-on, une maxime généralement reçue, que la grande abondance d'une denrée est nuisible. « On peut en conclure une «c seconde, qui ne le sera pas moins, dit M. Melon dans son Essai *t sur le commerce ; c'est que le Pays où elle a pris naissance est « mal policé : car, comme il n'est pas possible que la terre produise « par tout, il n'est pas possible que d'autres Pays ne soient dans le «'^207! besoin de cette denrée ; il n'y a qu'à y transporter ce qui « est surabondant et superflu.
Plusieurs personnes prétendent que le commerce de bleds devroit être perpétuellement libre, tant au-dedans qu'au-dehors du Royaume. La sévérité de la Loi mal entendue, disent-ils, cause la ruine de l'Etat: de pareilles précautions sont bonnes dans un Royaume qui ne produit pas assez de grains pour la subsistance de ses habitans, mais non dans celui qui en fournit plus que l'on en peut consommer.
Il est connu qu'en France une année abondante produit du bled pour trois ; et que s'il est quelquefois consommé avant ce tems, c^est que l'avilissement résultant de la trop grande quantité, et du défaut de débouché, en fait négliger la conservation et le ménage-
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menl. Les médiocres années en produisent pour deux ans, et les mauvaises pour une.
Kn supposant, comme Texpérience le prouve assez régulièrement, que dans neuf années, il yen a trois bonnes, trois médiocres, et trois mauvaises; il s'ensuit que neuf années produisent du bled pour dix-huit.
En donnant, comme M. de Vauban^ trois septiers de bled à chaque personne, le fort pour le foible, à raison de vingt millions d'ames, supposées dans le Royaume, c'est pour neuf ans 540. millions de septiers ; mais comme ces neuf ans en ont produit pour 18. faisant un milliard 80. millions de septiers, reste non-consommé 5iO. millions de septiers, d'où résulte une superfluilé ruineuse.
Si cette évaluation paroll trop forte, quoique fondée sur des opérations suivies, on peut en retrancher la moi[208]tié ; il restera encore 270. millions de septiers, accumulés après l'expiration des neuf années, capables de produire également ce pernicieux avilissement.
Quand les choses sont parvenues à ce point, le Gouvernement importuné par les cris des Propriétaires des terres, et embarrassé par la difficulté des recouvremens, se détermine à ouvrir toutes les portes : TKtranger, attentif à profiter de ces circonstances, fait à vil prix des amas ne nos propres grains, chacun pressé par le besoin, court les lui offrir à l'envi : il les garde, et nous les vend au décuple à la première stérilité, qui souvent suit de très-près l'abondance : ensorte que ces permissions qui n'arrivent jamais que lorsque nous avons gémi et souffert plusieurs années sous le poids d'une richesse inutile, ne produisent aucun bien a l'Etat par la modicité du prix qu'il en retire, et sont au contraire la cause d'un nouveau mal, par la rigueur que nous tiennent ceux à qui nous avons transmis ces mêmes richesses.
Si le commerce des grains étoit constamment libre, ils ne manqueroient jamais ; plusieurs bons Négocians en feroient leur principal objet ; ils acheteroient et porteroient au-dehors ceux du cru, quand ils seroient à bon compte; ils en ameneroient de l'Etranger, quand ils seroient chers : mais il ne faudroit pas, comme on Ta ci -devant pratiqué, accorder cette faculté exclusivement à quelques particuliers ; c'est une occasion de monopole ou d'infidélité, à laquelle il sera toujours difficile de résister: il ne faudroit pas non plus favoriser certains Marchands, en leur permettant d^exposer
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leurs bleds en vente, pendant que Ton empêche les Bâlimenis des autres d'approcher, que les premiers ne soient vuides. Le commerce doit être [209] libre, sans égards, sans considérations, sans préférences, et à la plus grande utilité publique.
Kt si Ton craignoit que cette liberté indéfinie pût avoir quelques conséquences fâcheuses, TAngleterre nous offre par une expérience confirmée, la manière d'entretenir toujours le prix du bled dans une proportion convenable aux dépenses de la culture, et à la subsistance du menu peuple ; nous en donnerons l'explication à la suite de ce Mémoire.
Il n'est pas difficile de conclure, dit M. Melon déjà cité, « que » soit dans la disette, soit dans l'abondance, la liberté des transports a d'une Province à l'autre, est le fondement d'une bonne régie, et «^ que de-là, doit suivre en bonne finance, c'est-à-dire en finance « subordonnée au commerce, la suppression de tous péages et tt droits de l'intérieur sur les bleds, et il est si aisé de calculer " l'avantage qui résulteroit de cette suppression et de cette liberté, *' que Ton a peine à concevoir comment une vérité si démontrée a « a été si négligée dans tous les tems.
Nous sommes cependant encore si éloignés de la pratique de cette utile maxime, que nous avons vu il n'y a pas long-tems des Magistrats chargés de l'administration des Provinces, par une crainte pusillanime, ou faute d'être instruits de l'état de leurs récoltes, également blâmables dans l'un et l'autre cas, défendre la sortie des grains de leurs Généralités, avec autant de précautions et de sévérité, que si elles eussent été dans le besoin, et environnées d'ennemis. Tous les Sujets d'un Ktat ne sont-ils pas une même famille ? Pourquoi refuser à l'un des eufans le superflu de l'autre?
[210j Ce n'est pas toujours le manque de grains qui en cause la disette et la cherté, c'est souvent l'avarice des usuriers et des monopoleurs, qui sacrifient à un gain criminel et sordide, la vie des citoyens et le salut de l'Etat. Les Loix se sont armées contr'eux dans tous les tems de toute la sévérité dont elles sont capables ; mais la malice des hommes, la négligence et la collusion de ceux qui devroient les maintenir, en ont presque toujours éludé les dispositions.
Je ne prétens pas mettre au rang des monopoleurs ceux qui se livrent au commerce des grains dans la vue d'un gain légitime: au contraire, ce commerce est si intéressant à la vie des Particuliers,
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que le Gouvernement lui doit une protection singulière : mais je parle de ceux qui achètent prématurément les bleds sur terre, dans les grandes ou dans les greniers; qui les gardent dans des magasins pour affamer les Villes ; qui observent le dérangement des saisons, pour mettre à profit la calamité publique ; qui font courir des faux bruits de disette, qui contractent des sociétés pour se rendre maîtres de tout le commerce, et cent autres moyens odieux, contre lesquels on ne sçauroit sévir avec trop de rigueur et de fermeté.
Il est inutile de rapporterici les malédictions que l'Ecriture donne à ceux qui se livrent à cet infâme négoce, ni les peines capitales que les Loix grecques et romaines ont prononcées contr eux. Il est facile d'imaginer que la vie des Citoyens y étant intéressée, cette police a été le premier soin des Législateurs anciens, dont les modernes ont adopté les Réglemens ; et il ne faut pas s^étonner s^i les Loix de toutes lesNations ont été si sévères [211 ! contre les prévaricateurs ; puisque la famine est le plus grand de tous les maux, et le dernier supplice du genre humain. Famés qukm pestilenlia, trisiior, uliimnm supplicium humanorum, famés.
Elle n'est pas seulement le plus insupportable de tous les maux, elle est encore le plus dangereux ; c'est l'occasion prochaine des soulevemens et de la sédition, par l'impossibilité de contenir dans les bornes du devoir, un peuple qui meurt de faim : IVec rationem patitut, nec œquitate mitigalur nec prece flectitur populus esuriens ; mais il est inutile d'appuyer par des autorités, une vérité que Texpérience n'a jamais démentie.
De Lamare, dans son Traité de la Police, remarque que dans les tems de disette, Gharlemagne et ses successeurs, jusqu'à nos jours, ont ordonné assez uniformément des recherches de grains, et qu^ils en ont fixé le prix à un tau raisonnable pour le vendeur et l'acheteur; mais il observe en même tems, qu'il est dangereux d'user de ces ressources, et que Tévénemeuta été constamment une augmentation du mal ; il cite, entr'autres, une Ordonnance de Philippes le Bel de 1304. qui causa une privation si subite, qu'il fut obligé de la révoquer sur le champ.
Plus les précautions que l'on prend en pareil cas sont exactes et sévères, plus elles peuvent devenir dangereuses. Le peuple s'apperçoit bien par le prix que le bled est rare; mais il espère dans le secours du Pays voisin, dont il ignore l'état, et qu'il croit meilleur que le sien. Cette idée entretient sa confiance et ses espérances;
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mais si-tôt qu'il voit paroîire les soins empressés du Gouvernement, il conclut que mieux instruit que lui de la [212] situation générale et du danger, il n'intervient que parce qu'il a reconnu toute l'étendue du mal; et alors, celui qui a des grains les resserre pour les vendre plus cher, ou pour n'être pas exposé à manquer lui-même. Ceux qui sont en état, se munissent d'une double et triple provision, à quelque prix que ce soit; car la conservation de la vie fait mépriser tous les autres biens ; et ceux qui sont sans moyens, tombent dans l'abattement el le désespoir.
On ne sçauroit disconvenir que ces précautions ne soient sages, et ne partent d'un principe qui a en vue Futilité publique : mais quelle autorité est capable de les faire exécuter ? Elle y a échoué ; toutes les fois qu'elle l'a tenté, l'esprit de l'homme a plus de ressources quand il est question de faillir, que la Loi n'a de prudence pour Fempêcher de mal faire. Il s'agit donc de trouver des moyens simples que la malice des hommes ne puisse éluder, qui n'exigent point ces attentions suivies que l'on ne suit presque jamais ; des moyens enfin sur le succès desquels on puisse raisonnablement compter, sans employer la force, la contrainte et les peines. Il s'en présente deux.
Le premier, de construire dans toutes les principales Villes du Hoyaume des magasins ou greniers publics, capables de contenir la quantité de bled nécessaire aux besoins du Pays, qui y seroil affecté par un arrondissement, qui se trouve déjà tout formé par la division des différentes Provinces en Elections, ou autres Bureaux de recette dans les Généralités qui ne font pas partie des Pays d ''Elections.
Le second, d'établir une police générale sur l'entrée et la sortie des grains à l'instar de ce qui se pratique en Angleterre.
[213] 11 s'agit d'examiner lequel des deux conviendroit le mieux au Royaume, et qui pourroit être mis en iruvre avec plus de facilité et moins de dépense. Nous allons rapporter l'un et l'autre avec tout le détail et les réflexions nécessaires pour les bien entendre, et se déterminer avec connoissance.
Si le Magistrat suprême a crû nécessaii*e de rassembler et d'exercer des corps de troupes, de construire des forteresses pour la sûreté et la défense des sujets confiés à ses soins, il n'a pas crû moins indispensable de se précautionner contre les événemens fâcheux de la famine, qui est le plus redoutable Heau du genre humain.
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Plusieurs personnes ont donné en difTérens tems des projets pour former des mag'asins publics; ils ont administré les devis et plans des bâtimens, la manière de faire les approvisionnemens des grains, de les régir après le dépôt dans les magasins, de les renouveller, et d'en faire la vente au Public dans les temps de disette; mais Timmensité de l'entreprise, et Tobjet de la première dépense ont effrayé les Ministres, et fait abandonner ces projets.
Un Magistrat éclairé, qui a sçu employer à des recherches et à des réflexions utiles, les momens qu'il a pu dérober au courant des affaires pendant 17. ans d'Intendance, avoir fait un établissement dans sa Province, qui a subsisté pendant trois ans avec succès. 11 embrasse différentes parties d*œconomie relatives aux magasins publics ; et quoiqu'il n'ait pas été continué, nous le proposerons cependant comme le meilleur en ce genre, et le plus utile qui ait été pratiqué en France.
Ce qui paroît avoir dégoûté de l'établissement des greniers publics, a été principalement, comme nous [214] venons de le dire, la grande dépense pour la construction des magasins, et pour le premier achat des grains, dont l'objet en effet est très-considérable : non seulement les fonds de celui-ci^ dit TAuteur, se trouveront avec facilité, et sans diminution de revenus courans, mais encore il en résultera plusieurs avantages perpétuels pour une charge qui ne sera que passagère : voici en qudi il consiste.
Les revenus de la Couronne n'étant plus assez considérables pour fournir à la dépense qu'exige la Majesté du Trône, la tranquillité de l'intérieur et la sûreté des frontières, il a fallu y suppléer par des Impositions sur les Peuples.
Celle qui porte le nom de Taille .est la plus ancienne : la sonniie de la contribution générale ordonnée par le Prince, doit toujours être remplie, attendu l'importance de sa destination : mais comme il n'y a point d'années qu'il n'arrive quelques accidens généraux ou particuliers aux Provinces ou héritages sujets à cette Imposition, on impose une somme en sus de ce qui doit être remis au Trésor Royal, pour subvenir aux non-valeurs ; ensorte que si le fonds de la Taille est de quarante millions, on en impose quarante-quatre, et cet excédent est réparti en diminution sur les Généralités qui ont souffert, et par subdivision sur les Elections, sur les Paroisses et sur les Particuliers.
C'est une partie de ce même fonds que l'Auteur propose de
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prendre, pendant autant d'années, qu'il sera nécessaire pour for« mer et entretenir son établissement. Il est vrai que cette Imposition, qui n'est que fictive aujourd'hui, deviendra réelle, pendant le tems nécessaire, à [215] remplir les magasins; mais n'y ayant point d'autres richesses dans TËtat, que celles de TEtat même, il faut bien que ce soit le Corps politique qui levé ce fonds sur lui-même, pour être appliqué au soulagement des membres qui le composent.
A l'exception d'une très-petite portion de domaine, c'est une ^raade erreur de croire que le Roy ait d'autres richesses et d'autres revenus que ceux que ses Sujets lui forment d'une partie du leur ; toutes les dépenses publiques doivent nécessairement être prises sur le Public, le Souverain n'en est que l'ordonnateur et le modérateur : Et quelle dépense plus utile pour ce Public, que celle d'assurer sa propre subsistance contre l'avarice, le monopole et l'intempérie des saisons?
Suivant l'Auteur dont nous venons de parler, la surimposition actuelle ne procure presque aucun avantage. 11 dit,
I*». Qu'elle n'est jamais proportionnée à l'étendue des besoins ; que quatre millions ne sçauroient suffire à réparer les désordres de la grêle, du feu, et des inondations qui arrivent annuellement, et qu'un laboureur qui a perdu la valeur de 300. liv. par quelques-uns de ces accidens, est fort heureux, s'il peut obtenir 15. ou 20. liv. de diminution.
2*. Que non-seulement ces diminutions ne sont pas proportionnées aux pertes, mais que souvent le malheureux n'en ressent l'effet, que quand il n'en a plus besoin. Si l'accident, dit-il, est arrivé en 1743. la diminution qui lui est accordée ne pourra être appliquée que sur son dernier payement de 1744. parce que la partie du Roy doit être acquittée avant toutes choses ; faute d'un secours 216] à propos, il n'a pas ensemence son héritage, et s'il l'a ensemencé, le secours devient inutile, parce que le besoin pres.sant n^existe plus.
3" Que rien n'est plus susceptible d'injustice que cette distribulion, qu'elle est accordée pour rétablir l'égalité, et qu'elle la détruit ; que la Religion des Intendans est presque toujours surprise par le grand nombre de gens intéressés à la surprendre ; que le crédit et la faveur achèvent ce qui a échappé aux sollicitations et aux insinuations, et que ce qui se rejette sur le corps des Communautés, produit encore un plus mauvais effet, parce qu'il est réparti au sol la
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livre sur tous les Contribuables, qui n'ayant pas également souflPert, quelques-uns même point du tout, participent cependant à la grâce avec égalité.
L'Auteur ne se propose pas d'acheter les grains pour former ses magasins, de la même manière que font les Entrepreneurs et Munitionnaires, mais il entend employer deux millions des quatre ci-dessus dits, à faire des prêts aux Particuliers dans Tinstant de leurs pertes, pour les mettre en état de les réparer, et de n'en recevoir le remboursement qu'en grains, sans intérêt, et après qu'une récolte heureuse les aura mis en état de s'acquitter.
Ce prêt fait à propos, sera, dit-il, plus utile, que si on donnoit la même valeur gratuitement après coup, et ce sera en même tems faire un amas considérable de grains, sans crainte d'en faire augmenter le prix dans le Public, et par ce moyen se procurer une ressource certaine contre la disette .
Que plus l'exécution de ce projet avancera, plus son utilité deviendra sensible, parce que chaque année ajoutera deux millions de plus à la source des bienfaits, c'est[217]à-dire, aux magasins : ensorte qu'un prêt qui n'auroit pu être que de 20. liv. la première année, pourra être de 40. la seconde, et ainsi en augmentant.
Il observe que pendant la première année, le Roy ne prêtera en argent, que pour éviter le détail et l'embarras des achats de grains; que pendant les années subséquentes, il sera libre aux emprunteurs de prendre du bled ou de l'argent ; et que s'il reste des deniers à la (in de chaque année, ils seront employés en grains. Mais que comme le projet se trouvera consommé et les magasins remplis après dix années révolues, tous les prêts ne se feront plus par la suite qu*en bleds, dont la sortie et la rentrée par les prêts, et le remboursement de ces prêts, seront le renouvellement perpétuel.
Les vingt millions employés en grains pendant dix années, donneront suivant le calcul de l'Auteur, deux millions quatre cens mille quintaux de bled à 8. liv. le quintal ; mais ce prix est trop fort, et l'on peut avancer sans crainte, qu'avec ce fonds on pourra mettre en magasin jusqu'à quatre millions de quintaux de bled froment, parce que dans les années communes, il ne vaut pas plus de vingt sols le boisseau, mesure de Paris pesant 20. livres.
Avec une pareille ressource, on sera en état de parer à toutes les disettes réelles ; et la confiance du Peuple à la vue de cette même ressource, dissipera cette terreur panique, capable de produire le même effet qu'une véritable disette.
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Les frontières se trouveront approvisionnées pour les premiers besoins^ et les Munitionnaires ne seront plus dans le cas de ces achats précipités, à charge au Roy par les prix excessifs, et au Public par celui où ils font monter les grains.
[218] Ix>rsque ces magasins seront formés, c'est-à-dire, après les dix années révolues, la surimposition de quatre millions destinés au remplacement des non-valeurs, sera réduite à deux, et le Peuple déchargé d 'autant.
Gomme tous les Pays ne produisent pas des grains, et que les prêts ne pourroient être rendus en nature, ainsi qu'il est nécessaire que cela soit, TAuteur entend que les deux autres millions continueront à être imposés, pour aider les Pays de vignobles et autres, dans les accidents qui leur surviendront ; et comme il y a, selon lui, au moins les trois quarts de terre à bled, contre un quart d'autre espèce, on sera en état, dit-il, de procurer à cette partie un s^ecours double, de celui qu'elle recevoit auparavant.
Cette réflexion est très bonne, en supposant l'acceptation du projet; mais j'estimerois qu'il aeroit encore plus avantageux de se servir de ce fonds réservé, pour former le double de magasins, que de continuer à l'employer en décharges et modérations, comme il s'est pratiqué jusqu'à présent. P. Les vices de la distribution exposés par l'Auteur, continueroient dans leur entier sur cette partie. 2**. lies Pays de Vignobles et de bleds sont si mêlés ou si voisins, que Ton ne pourroit en faire la division, de manière à éviter la confusion et les plaintes. 3**. Le Vigneron ne travaille la vigne que pour avoir du grain; il n'est pas moins membre de l'Etat que le Laboureur, et ne mérite pas moins les attentions du Souverain. 4? Avec Targentqui proviendra de la vente ou échange de son vin, contre du grain, il ne lui sera pas difficile de remplacer en bled le prêt qui lui aura été fait en argent, parce qu'il n'y a point de Pays où il n'y ait des Laboureurs, ou du moins des marchés.
[219] Ceux qui voudront emprunter, continue l'Auteur, n'y seront admis que sur des certificats en bonne forme, de leurs Communautés, ou de personnes de la Ville connues et solvables, de la quantité de grains dont ils auront besoin, visés par le Subdélégué.
Si le prêt est fait en argent, le Subdélégué en fera l'évaluation en grains au dos du certificat, sur le pied du dernier marché ; on pourra prêter en argent, comme il a été dit, jusqu'à la consommation du projet ; mais le remplacement devra toujours se faire en Krains.
En recevant le grain ou Targent, les emprunteurs reconnoîtront pardevant Notaires, sans controlle, et moyennant 5. sols pour tous frais, que c'est à Teffet d'ensemencer telle portion de leurs héritages, et s'obligeront comme pour les propres deniers et affaires *de Sa Majesté, d'en faire le remplacement en grains, à leurs frais, de la même qualité et poids, dans le magasin du ressort, au mois d'Octobre suivant, duquel remplacement, la Communauté ou autres qui auront consenti les certificats, seront et demeureront garans et responsables, ce qui est juste^ puisque le prêt doit être employé à Tulilité respective de la caution, et du principal obligé.
Le recouvrement des prêts se fera à la diligence des Gardesmagasins.
S'il arrive deux années malheureuses de suite, à ceux qui auront emprunté, la restitution du prêt sera prorogée pour une autre année, du consentement des Certificateurs, et de l'Ordonnance des Tntendans ; mais jamais au-delà, parce qu'il faut assurer la rentrée du prêt, à moins qu'il ne plût à S. M. d'en faire la remise entière dans les cas de misère et disette extraordinaire.
1^2201 S'il se trouve une suite d'années assez favorables pour que le paysan ne soit pas dans le cas d'emprunter, le Roy fera consommer les grains par ses troupes, les Munitionnaires en feront le remplacement en argent, les Gardes-magasins employeront cet argent en achats de grains, et cette consommation pourra se faire par transport effectif, dans les cas qui le permettront, ou en envoyant des troupes sur les lieux ; et si l'on trouvoit trop de difficultés à l'un ou à l'autre de ces moyens, on pourroit en user comme dans les villes de Lyon, Strasbourg et antres, où la vuidange et le renouvellement des magasins se fait par les Houlanj^ers.
Comme le grain souffre des déchets considérables de la garJe à la vente, que l'Auteur évalue à un sixième au total, il sera nécessaire de rétablir tous les six ans, et pour un an seulement, l'Imposition des deux millions supprimés.
11 compte sur trois cens magasins dans le Royaume, Paris exclus, attendu que sa grandeur et sa puissance doivent engager et déterminer ceux qui le gouvernent, à pourvoir à sa subsistance d'une manière particulière, et sans être à charge aux Provinces : dans plusieurs endroits, il y a, dit-il, des bâtiments appartenans au Roy, ou aux Villes ; mais sans s'arrêter à cette ressource, il
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loaera à prix d'argent les greniers des Particuliers ou Couvents, et il estime qu'un magasin capable de contenir sept ou huit mille quintaux de bled, ne doit pas couler le fort pour le foible plus de
iiv. pour trois cens magasins, cy
Frais de Gardes-magasins, remuages, et autres, trois fois par quintal, faisant six sols [221] parsac, prix commun des marchés de guerre, ce qui revient à 1200. Iiv. par magasin, et pour 300. cy 360000. »
Frais extraoïxl inaires 50000.
Dépense annuelle 500000.
Ces magasins étant faits pour Tulilité du Public, seront censés lui appartenir : et par cette raison, il sera chargé de Tentretien : ainsi, au lieu de supprimer entièrement l'Imposition des deux millions, après l'exécution du projet, on n'en supprimera que quinze cens mille livres.
Si on jugeoit à propos d'employer à l'exécution dxi projet, les quatre millions de surimposition, au lieu de deux seulement, il n'y auroit qu*â doubler cette opération, et alors il y auroit en magasin huit millions d? quintaux de bled, capables de fournir à la subsistance de plus de quatre millions d'ames pendant, trois mois, ce qui suffiroit pour dissiper toutes les craintes, et prévenir les funestes effets qui en résultent.
L*Auteur entre ensuite dans le détail de la nature des grains, dont les magasins seront composés, du tems auquel les prêts seront faits, et de la comptabilité des Gardes-magasins ; après quoi il répond d'une manière suffisante, à des objections qui lui ont été faites par la Compagnie des Receveurs généraux des Finances, desquels le Ministre avoit voulu avoir Tavis ; et à la suite de ses réponses, il donne les projets de Réglemens pour Texécution de toutes les parties ; mais nous ne le suivrons pas plus loin : ce que nous avons rapporté, '222] suffit pour donner une idée générale de l'entreprise.
Quelque préférable que soit ce projet à ceux de même nature ci-devant proposés, cependant il entraîne après soi une partie des inconvéniens qui les ont fait rejelter, c'est-à-dire, des magasins à construire, des bleds à y loger, et à rémuer continuellement, des renouvellemens annuels, des déchets considérables, des frais de ^'arde, et par-dessus tout, des infidélités sans nombre, seules capables de ruiner en peu de tems tout le fruit de cet établissement.
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Il y en a cependant, dira-t-on, qui subsistent depuis long-lems dans quelques grandes Villes du Royaume, et presque dans toutes celles d'Italie, j*en conviens ; mais ce ne sont que des Villes ou de petits Etats, qui voyenttout, qui examinent tout, qui ont tout 80u« la main et sous les yeux, et non un grand Royaume, dans Timmensité duquel le désordre se nourrit sans être apperçû, que lorsqu'il n'est plus tems de s'y opposer.
Si les Villes de France où il seroit nécessaire d'établir les ma^.)sins, étoient en état d'en faire les frais, comme Lyon, Strasbourg, et quelques autres, on pourroit espérer de parer aux infidélités qui en sont un des plus grands inconvéniens. Les Officiers municipaux n'y employeroient que des Citoyens d'une probité reconnue ; \\> iroient eux-mêmes y faire de fréquentes visites, comme ils le pratiquent ailleurs ; ils regarderoient ces magasins comme un bien qui seroit propre et patrimonial à leurs Villes. Mais, toutes les foisqu'ils seront dans la main du Roy, la vaste étendue de l'Ktat, Tindifférence fâcheuse que chacun témoigne pour la chose publique, les mauvais sujets que la protection et l'importunité met|^223]troient en place, causeroient sûrement la ruine de cet établissement^ qui d'ailleurs n'auroit gueres que le mérite de pouvoir prévenir les malheurs de la stérilité, sans remédier à Tavilissement des années abondantes. Je crois donc qu'il seroit beaucoup plus simple, plu^ certain et moins dispendieux, de suivre la roule que les Anglois nous ont tracée.
J'ai demandé sur cela des éclaircissements à un Pair d'Angleterre de ma connoissance, fort au fait des loix et usages de son Pays. Comme la police contenue dans ces éclaircissemens sert de base à celle que je propose d'établir dans le Royaume, il m*a paru nécessaire de les rapporter tels qu'ils m'ont été envoyés. Les. voici sans aucun changement.
i*""** Demande.
Sçavoir à quel prix, monnoye de France, a été arbitrée la mesure de grain à laquelle est attachée la récompense pour le faire sortir à l'Etranger.
Réponse. Quand les grains sont aux prix mentionnés au 3® article ci-après, ou au-dessous, le Gouvernement donne une récompense telle qu'elle est expliquée audit article, et il n'en accorde point quand il est au-dessus.
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2^ Demande.
Combien pèse le grain contenu dans cette mesure poids de marc ?
Réponse, Cette mesure s'appelle quarteron, et contient huit boisseaux: chaque boisseau contient 32. pintes, mesures de Paris, et un boisseau de froment pèse environ 65. ib poids de marc, ce qui fait pour huit boisseaux ou le quarteron 520. Ib plus ou moins, suivant la bonté du grain.
224] 3'^ Demande.
Quelle est la récompense à la sortie?
Réponse. Si huit boisseaux de froment valent 54. liv. de France, ou moins, la récompense est de 5. liv. 12. s.
Pour huil boisseaux de seigle valant 36. liv. ou moins, elle est (le 3. liv. 19. s.
1® Demande.
Si celte récompense est égale quand le bled est extrêmement abondant, ou extrêmement rare. Il semble qu'elle devroit être graduelle, et proportionnée aux besoins d'entrée et de sortie des frrains-
Réponse. Quand les bleds sont aux prix mentionnés, ou* au-dessous, la récompense est toujours égale ; s'ils sont chers, on n'accorde rien ; s'ils sont fort chers, le Gouvernement ne permet pas d'en sortir.
Quand les Marchands en font entrer, ils payent un droit plus ou moins fort, à proportion du prix des grains dans nos marchés, c'est-à-dire, que quand ils sont à bas prix dans l'intérieur, le droit est plus grand; et quand ils sont chers, il est moindre; par exemple, si huit boisseaux de fromont valent 90. liv. de France, ou au-dessus, le droit d'entrée est de 22. liv. et ainsi à proportion des prix intermédiaires.
Ce droit varie aussi suivant les bâtimens qui servent à ce commerce: si ce sont des vaisseaux étrangers, il est plus fort que lorsqu'il est amené sur des vaisseaux de la Nation.
On voit par ce qui vient d'être dit, que quand le grain est à bas prix dans le Royaume, le droit est assez fort pour [225] empêcher qu'il n'en vienne des quantités capables de le faire tomber dans l'avilissement ; et que quand il est cher, le droit est si modique,
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qu'il n en empêche pas Tentrée, et même on ne laisse subsister, que pour que le Gouvernement soit informé de la quantité de grains entrant dans le Royaume, afin d'en pouvoir régler les prix avec connoissance.
5* Demande.
Si cette récompense suffit seule pour empêcher que le graia ne soit à trop bas prix dans Tabondance, et à trop haut prix dans la stérilité, ou si dans le besoin on employé quelques moyens auxiliaires, et en ce cas, quels sont ces moyens?
Réponse, Cette gratification est d'un bon service, encourageant l'exportation d'une grande quantité ; et quand le bled est à bon marché, les Fermiers en resserrent une partie considérable, dans l'espérance de le vendre plus cher, ce qui fournit toujours suffisamment les marchés.
Si le bled enchérit, la récompense est tout-à-fait arrêtée par défense du Gouvernement; par ce moyen, les grains sont généralement à un prix raisonnable pour le peuple et pour le cultivateur, et je n'ai pas connaissance que Ton en employa d'autres.
6® Demande.
Quelles précautions l'on prend dans ces circonstances, pour assurer la vérité de l'importation et exportation, de manière que le Gouvernement ne puisse être fraudé par les Ncgocians de mauvaise foi.
Réponse, Quand un Marchand veut jouir de la récompense, il est obligé de produire h la Doûanne un certi|^226jncat des Magistrats du lieu de l'enlèvement du grain ; comme il n'excède pa.<t audit lieu les prix mentionnés au 3® article de ces réponses, et de donner un certificat signé de sa main, de la quantité et qualité de son grain, et qu'il sera embarqué sur un Vaisseau de la grande Bretagne, dont les trois quarts de l'équipage doivent être des sujets de l'Etat.
Si l'Inspecteur soupçonne quelque dessein de fraude, ou doute de la vérité du certificat des Magistrats, il peut les faire examiner et prendre le serment d'une ou deux personnes de l'équipage ; ensuite le Marchand et une autre personne (ordinairement le maître du Vaisseau) se constituent cautions de 1500 ster. pour chaque cent tonneaux de grains, ce qui revient à environ 22. sois
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de France par boisseau, portant qu*ils s'obligent de décharger ledit grain dans les Pays étrangers, et non dans la domination. d'Angleterre.
Trois Officiers de la Doûanne sont présens au mesurage et à rembarquement; ils examinent deux sacs sur vingt, ou plus s'ils soupçonnent qu^il y ait de la fraude : mais si le grain est embarqué en grenier, ils. font mesurer le tout ; les Officiers qui sont présens à rembarquement, certifient la quantité, et le Marchand, outre son cautionnement, prête encore serment que son grain ne sera pas débarqué dans notre Pays, et qu'il ira de bonne foi à la destination qu'il a déclaré ; toutes ces précautions doivent précéder le payement de la récompense .
7® Demande^
A combien peut monter à peu près, année commune, ce qu'il en coûte au Gouvernement pour le payement de ces récompenses ; s'il y a long-tems que cet [227] établissement subsiste ; s'il n'est point susceptible d'inconvéniens, et s'il y a un moyen d'y parer.
Réponse. L'Ordonnance a été rendue il y a 5'i. ans ; la récompense payée en 1738. monta à 4141440. liv. monnoyede France, mais ce fut une année extraordinaire; en formant une année commune sur vingt de celles où il y a sortie, cela peut monter autour de 2025000. L. par an.
J'ai tout lieu de croire que ce Règlement est avantageux, puisqu'il subsiste depuis si long-tems, sur une denrée aussi nécessaire, et dans un Pays où vous sçavez que l'on ne néglige pas le commerce : si on y avoit découvert quelque défaut, on n'auroit pas manqué de faire des représentations au Parlement pour y remédier; n'y en ayant point eu, je me persuade qu'il est content : le Parlement représente le peuple, et c'est par conséquent le peuple qui a décidé sur la subsistance, et qui maintient le Règlement qui a été fait à ce sujet.
Il peut se pratiquer quelques petites fraudes entre les Marchands et les Officiers de la Doûanne ; mais ces fraudes ne sont pas plus grandes dans cette branche de commerce, que dans les autres, et Ton ne peut pas plus se flatter ici qu'ailleurs d'une fidélité incorruptible.
Après ce que nous venons d'entendre, il est facile d'expliquer en deux mots le système Anglois.
Collection dei Économistes. — Dupin. 11
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Ils ont examiné avec toute Tattention dont de grands Politiques et d*habiles Négocians sont capables, quel devoit être le terme du prix du bled, eu égard à la situation et à la constitution de leur Etat.
Pour maintenir un équilibre, et une juste proportion entre la valeur de cette denrée, les frais de culture et le [228] salaire de Touvrier, ils ont reconnu que c'étoit 54. liv. de notre monnoye, pour 520. Ib ou environ pesant de bled ; et partant de cette fixation, ils accordent une récompense à ceux qui en transportent au dehors, lorsqu'il est à ce prix, et au-dessous ; ils la font cesser lorsqu^il Texcede ; ils en défendent entièrement la sortie, lorsqu'il passe 90. liv. et ils proportionnent les droits d'entrée à ces différentes valeurs, les tenant forts ou foi blés à leur gré pour éloigner ou attirer les bleds, suivant le degré d'abondance ou de stérilité de leurs récoltes.
Puisqu'un grand Royaume se trouve si bien de cette pratique, pourquoi ne la suiverions-nous pas ? Il n'y a point de deshonneur à imiter ce qui est bien ; s'il y a quelque chose à augmenter ou à diminuer dans sa forme, pour approcher de plus près des maximes de notre régie, de notre gouvernement, de notre situation, c'est un cannevas disposé à recevoir tout ce que l'on voudra tracer dessus.
Peut-être trouvera-t-on que la récompense attachée à la sortie des grains deviendroit un objet trop considérable : je ne crois pas qu'en matière de commerce nous courions grand risque à copier l'Angleterre. Il y a 52. ans qu'elle éprouve que ce n'est pas payer trop cher, que de donner deux millions par an, pour maintenir dans la juste valeur, une denrée qui donne impérativement le ton à toutes les autres, qui ne sont que ses accessoires, et d'ailleurs elle en est bien indemnisée, de cette dépense, par les matières d'or et d'argent que cette vente fait entrer dans l'Ktat. Il y a 52. ans que moyennant cet établissement, elle n'a connu ni les horreurs de la stérilité, ni les inconvéniens de la superfluité. Il y a 52. ans qu'aucun Seigneur [229] Anglois n'a reçu dejettres de ses gens d'affaires, qui concluent comme celle que je viens de voir entre les mains d'un Seigneur François. De mémoire (l'homme, lui mande-t-on, Ut récolle na été si abondante dans ce Pays ; vos Fermiers ne sçaoent déjà plus où loger leurs bleds; par conséquent^ vous dex^ez vous attendre à ne pas toucher un sol de votre terre cette année.
Peut-être notre Gouvernement ne voudroit-il pas faire cette
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(iëpease ? Peut-être croiroît-il qu'une simple permission de sortir en temps d^abondance, seroit suffisante pour empêcher l'avilissement du prix ? Peut-être enfin craindroit-il que les Négocians, excités par cette récompense, n'épuisassent subitement les grains du Royaume ?
1/ Angleterre, qui ne paroît appréhender que la superfluité, n'a rien prononcé en faveur de ceux qui fout venir des bleds de l'Etranger dans les années stériles, et elle se contente de réduire infiniment les droits d'entrée, lorsqu'il y a cherté, ayant reconnu par expérience, que ce moyen étoit suffisant pour les attirer du dehors.
Il y a apparence, puisque cette Nation n'a pas jugé à propos de rien accorder pour exciter l'entrée, que son Pays est plus abondant que le nôtre ou du moins que les récoltes n'y sont pas exposées à de si fréquentes extrémités ; car elle n'auroit pas négligé une précaution aussi essentielle ; mais cette sécurité et cette confiance ne conviendront peut -être pas ici .
Une chose certaine, c'est que si les terres n'y soht pas plus fertiles que les nôtres, elles y sont beaucoup mieux cultivées ; les labours y sont profonds; les engrais y sont abondans, parce que les Propriétaires et Fermiers y [230] nourrissent une plus grande quantité de bétail, et qu'ils sont plus en état que les nôtres d'avoir et d^entretenir de bons équipages de charue ; l'équilibre des valeurs quHIs ont sçu se procurer, leur en fournit les moyens ; c'est là leur richesse.
Quant au commerce intérieur, nous avons suffisamment expliqué la nécessité de le laisser libre en tout tems d'une Province à l'autre, L'Angleterre, (et à ce que je crois, tous les Pays de l'Univers,) non-seulement tolèrent, mais encore favorisent cette liberté par toutes sortes de moyens, et peut-être sommes-nous le seul corps de République dans lequel il se forme une division et une scission générale d'intérêts, précisément dans les circonstances où tous les membres devroient se réunir, et s'empresser à se donner des secours mutuels : ainsi Ton peut dire que nous agissons manifestement contre les principes sur lesquels la société qui nous a rassemblés, a été établie, et contre les principes de toutes les sociétés politiques.
Pour réunir sous une même discipline, et sous une même police ces deux objets si intéressans ; sçavoir, le commerce intérieur, et
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le commerce extérieur des grains : voici un projet d'Edit, tracé d'après la Pratique Angloise. J'en ai approprié les dispositions à notre situation, du mieux qu'il m'a été possible ; mais que Ton en fasse usage, ou non, toujours est-il certain qu'il est d'une nécessité démontrée, d'empêcher par un moyen quelconque, les pernicieux elFets de la disette et de l'avilissement des grains. Nous en allons chercher dehors à grnnds frais, quand nous en manquons au-dedans. De-là, n'est-il pas simple et suffisamment indique que nous en devons por[23lUer au-dehors, quand il y en a trop au-dedans; cette seule réflexion devroit nous conduire aujourd'hui à ce que les autres Nations pratiquent depuis si long-tems avec tant d'utilité.
Je ne parlerai point de l'usage de la Hollande ; c'est un peuple de Négocians dont le Gouvernement ne sçauroit être comparé au nôtre ; ils ont des magasins remplis de toute sorte de denrées e( de marchandises ; plusieurs d'entr'eux se sont particulièrement livrés au commerce des grains ; ils en font des provisions immenses, qu'ils achètent dans les bonnes années en Pologne, en AngleleiTe, en France, en Barbarie, etc. ils le gardent et le conservent avec soin : ils étudient les besoins de l'Univers, et le transportent dans la parlie du monde, où le plus grand gain les appelle. Ils entrent dans leurs Ports, et en sortent en tous tems en pleine liberté, sans que le Magistrat ait aucun égard aux années stériles ou abondantes, de son propre Pays, et sans que cette liberté générale et indéHnie ait jamais causé le moindre inconvénient. Tout le monde a envie de gagner. Laisser agir cette passion, elle suffira seule à enrichir le Prince et ses Sujets, si vous ne lui donnez d'autre bride que celle qu'exige la constitution d'un Etat sagement policé.
Il arrive peu d'années stériles, que la nécessité de prendre de> précautions pour l'avenir, ne se présente à l'esprit de ceux qui gouvernent; mais cette idée s'évanouit avec le retour de Kabondance ; Theureuse température de notre climat a tourné notre génie à la confiance ; il ne voit les maux que dans une perspective éloignée ; et si-tôt qu'ils sont passés, il oublie les précautions. Le présent seul attire les attentions ; il lui semble que l'avenir ne le< mérite pas.
[232] Cette dangereuse sécurité a pris de si profondes racines qu'il sera difficile de la détruire, et je sens que nous aurons beaucoup de peine à devenir prévoyans : la vivacité naturelle de la Nation, et l'inconstance que l'on lui attribue, ne lui permettent
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pas, dît-oDy de s'attacher à des entreprises de longue haleine. Nous voudrions que nos desseins fussent aussi-tôt exécutés, que conçus. Nous faisons les premières démarches av^ec rapidité ; mais nous res. tons souvent au milieu, quelquefois même au commencement de notre carrière, jusqu'à ce qu'un objet nouveau, qui éprouve le même sort à son tour, vienne nous rendre le mouvement, el nous porter vers un autre.
Que ce portrait soit fidèle ou chargé, c'est ce que je n'entreprendrai pas de discuter; nos voisins semblent nous y reconnoitre, mais leur témoignage nous paroît suspect, peut-être aussi que Famour propre nous empêche de nous rendre justice ; c'est encore une question que je laisse à décider à quelqu'un impartial : je suis récusable, et je finis. Heureux si j'ai pu démontrer les dangers de la disette des grains, les inconvéniens de l'abondance, et la nécessité indispensable de remédier à Tune et à Tautre; en ce cas, rien ne me paroît plus capable de produire l'efTct désiré,' que la publication de TEdit dont voici le projet. On ne rend point compte des raisons qui en ont déterminé le Dispositif, parce qu'elles se manifestent suffisamment par la disposition même de chaque article.
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PROJET D'EDIT
Pour maintenir^ en tout tems,^ la valeur des grains à un prix convenable au vendeur et à T acheteur.
LOUIS, etc. Le bled étant la denrée la plus nécessaire, rien ne nous a paru plus intéressant, pour nos Sujets, que de chercher les moyens capables d'en maintenir le prix à un tau proportionné aux frais de la culture, et aux salaires de l'ouvrier. Si le bled est à trop bas prix, le Laboureur ne pouvant acheter tout ce qui convient à son exploitation, se trouvé hors d'état de payer sa ferme et ses impôts. Il cesse de cultiver les terres médiocres, et fournit à peine les engrais aux bonnes : s'il est cher, le salaire de l'ouvrier ne sçauroit lui' fournir de quoi acheter le grain nécessaire à sa subsistance, et à celle de sa famille, d'où résultent des inconvéniens fâcheux, et une nécessité indispensable d'établir, autant qu'il sera possible, un équilibre et une proportion de valeur qui puisse satisfaire à ces différens objets. De tous les moyens qui nous ont été proposés, nous n'en avons point trouvé d'une exécution plus simple, plus prompte et plus certaine, que celui de permettre, en tout tems, dans toute l'étendue de notre Royaume, le commerce et transport des grains d'une province à l'autre, de laisser la liberté de faire passer lesdits grains à l'Etranger, toutes les fois que par l'abondance des récoltes, ils seront au-dessous du prix nécessaire pour entretenir cette [2341 proportion si désirable, et enfin d'interdire cette sortie, et de faciliter l'entrée des bleds étrangers, quand ceux du Royaume seront à un prix auquel le Peuple ne pourroil atteindre qu'avec peine, en attachant une récompense proportionnée à la cherté et rareté desdits bleds, et à la quantité et qualité qui sera apportée du-dehors, dans ces circonstances. A ces causes, etc. Voulons et nous plaît.
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Article Premier.
Que le commerce et transport des grains^ de toutes espèces soient libres en tout tems dans toute Tétendue de notre Royaume, sans aucune distinction des Provinces dites de l'ancienne France, d'avec celles réputées étrangères, et sans que les Marchands soient obligés de prendre aucuns congés ni permission des Magistrats des lieux ou autres.
Seront tenus seulement les voituriers et conducteurs desdits grains, soit par terre, soit par eau, d'en faire leurs déclarations aux Bureaux qui pourroient se trouver sur leurs routes, de souffrir toutes visites pour reconnoître la nature des chargemens, et d'y prendre des passavans, pour l'expédition desquels, timbre et papier, ils ne payeront que cinq sols pour toutes choses, sans que les Commis desdits Bureaux puissent rien exiger au-delà sous quelque prétexte que ce soit, à peine d'être procédé contr'eux extraordinairement.
Si aucuns des conducteurs ou voituriers par terre ou |^235] par eau, venoient à faire de fausses déclarations dans la qualité ou quantité des grains, nous les déclarons acquis et confisqués, ensemble les chevaux, chariots, harnois et équipages, barques et bateaux ; et en outre, voulons qu'ils soient condamnés à l'amende de 3000. liv. qui ne pourra être remise ni modérée sous quelque prétexte que ce soit.
Ceux qui tiennent à ferme des terres d'Eglise, ou autres, ne pourront par eux ou par personnes interposées, avoir et garder des bleds en grenier pendant plus de deux ans de chaque récolte, si ce n'est pour leur provision, et celle de leur maison, sous peine de confiscation desdits bleds, et de 1000. liv. d'amende, à moins qu'ils n''ayent fait, avant l'expiration desdites deux années, devant les Officiers municipaux de la Ville Royale la plus prochaine, une déclaration exacte de la quantité et qualité des bleds qu'ils entendent
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conserver dans leurs greniers ; et au cas qu'ils les vendissent ensuite en tout ou en partie, voulons sous la même peine que dessus, qu'ils en fassent déclaration aux susdits Officiers municipaux, ausquels enjoignons, à peine d'interdiction, de tenir Registre en bonne forme desdites déclarations, pour y avoir recoui*s au besoin.
Ceux qui voudront faire trafic et marchandise de grains dans Tiatérieur du Royaume, seront tenus de faire enregistrer leurs noms, surnoms, qualités et demeures aux Greffes des Justices Royales les plus prochaines de leurs domiciles, à peine d'amende arbitraire, pour lequel |^236J enregistrement iis payeront seulement cinq sols, et autant pour Texpédition, s'ils la requièrent.
Deffbndons à tous Gentilshommes, Officiers, tant de Justice, Police, que de Finances, et Receveurs de nos deniers, de s'immiscer directement ou indirectement*au trafic et négoce desdits grains, à peine de .1000. 1. d'amende.
Lorsque le beau bled froment sera dans les marchés à 12. liv. le sac de 200 Ib poids de marc, le seigle à 8 liv. et l'orge à 4. liv. 10. s. et au-dessous. Nous permettons à tous Marchands et Négocians de notre Royaume d'en faire la traite, et de sortir à l'Etranger, sans avoir besoin d'aucune permission, et sans payer autres et plus grands droits de sortie, que de cinq sols par sac, de quelque espèce que soit le grain, et cinq sols pour l'expédition de chaque acquit de paye, qu'ils seront tenus de prendre dans les Rureaux de sortie, ausquels les voiluriers, conducteurs, maîtresdesRarqueset Navires, ou autres, seront obligés de faire leur déclaration et de souffrir toutes visites et mesurage, s'il est ainsi jugé nécessaire; le tout, ainsi qu'il est prescrit par le Titre 2. de l'Ordonnance des Fermes du mois de Février 1687.
Pour justifier que le prix des grains n'excédera pas ceux portés en Farticle ci-dessus, lesdits voituriers, conducteurs, maîtres de
Barques, Navires ou autres qui se[237]ront dans le cas d'en faire sortir, seront tenus de représenter aux Commis des Bureaux de sortie les certificats des Officiers municipaux de la Vaille Royale la plus prochaine du lieu de Tenlevement, lesquels seront signés de trois desdits Officiers au moins, non compris le Greffier, auquel il sera payé par les Parties requérantes, cinq sols pour chaque certificat pour toutes choses, sans pouvoir rien exiger au-delà sous quelque prétexte que ce soit; seront lesdits certificats conçus dans la forme du modèle attaché sous le contre-scel du présent Edit, et ne pourront valoir que pour le temps y marqué, lequel sera proportionné à la distance du lieu du départ à celui de la sortie, en laissant un délai convenable et très-suffisant pour en faire le trajet.
S'il arrivoit que dans Tintervalle du transport des Provinces de rintèrieur du Royaume dans les Ports de mer, ou Villes frontières, lesdits bleds eussent notablement augmenté de prix, en ce cas, il sera libre aux Magistrats desdits Ports de mer, ou villes frontières, de retenir lesdits bleds, à la charge d'en payer comptant la valeur aux Propriétaires ou à leurs Commissionnaires, au prix courant du lieu où lesdits bleds seront retenus, pourvu toutefois que ce prix excède d'un tiers en sus ceux fixés par TArticle 7. du présent Edit.
.Nb pourront les Marchands, Négocians, et autres qui feront sortir des bleds à l'Etranger, les faire sortir par d'autres Ports, que par ceux de... (// conviendra cl''incli\2ZS)qaer poar la sortie^ tous les Ports principaux de l'Océan et de la M éditer année), et par terre par d'autres Bureaux que par ceux de... {Indiquer tous les principaux Bureaux des Villes frontières de terre) déclarons toutes les autres routes obliques, et voulons que les bleds qui seront trouvés sur icelles, même avec certificats et expéditions des Bureaux de nos Fermes, autres que ceux ci-dessus nommés, soient saisis et confisqués, avec les chevaux, charettes, harnois et équipages, bateaux, barques, navires et leurs agrès et appareaux, et que les voituriers, conducteurs, maîtres desdits bateaux, barques et navires, soient en outre condamnés à Tamende de 300. liv. laquelle ne pourra être remise ni modérée.
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Les certificats dont lesdits Marchands et Négocians, soit par roer, par rivière, ou par terre, devront être porteurs, seront par eux représentés et remis aux Commis des Bureaux de sortie indiquée par le précédent article, et seront lesdits porteurs, tenus d'en certifier les vérités au bas d'iceux, conjointement avec deux des principaux de Téquipage, si c'est par mer ; et par les voituriers et coqducteurs, si c'est par terre; et au cas que les uns ou les autres ne sçussent écrire, ils seront tenus de fournir sur le lieu une cautiou resséante et solvable jusqu'à la concurrence de la valeur du prix des grains de leur chargement, pour garantie de la vérité desdils certificats ; sans quoi, faisons défense de les laisser sortir.
Xïl.
Lesdits certificats resteront es mains desdits Com[239]mis, qui les garderont soigneusement, pour être renvoyés tous les trois mois à notre Hôtel des F'ermes à Paris, d'où ils seront immédiatement après renvoyés sur les lieux de la délivrance, pour en faire vérifier et reconnoître les signatures.
xiii:
Tous les bleds qui seront trouvés au-delà des Bureaux de sortie du Royaume, sans que les voituriers, conducteurs, maîtres des barques ou navires, soient munis des expéditions qui auront dû leur être délivrées ausdits Bureaux en échange de leurs certificats, seront arrêtés, saisis et confisqués avec les chevaux, chariots, harnois et équipages, bateaux, barques et navires, et leurs agrès el appareaux, et lesdits conducteurs, Voituriers, maîtres desdites barques ou navires, condamnés en 3000. liv. d'amende.
Lorsque le bled froment excédera les prix mentionnés en l'article 7. Nous en déclarons la sortie interdite et défendue par le seul fait; Faisons défenses à tous Officiers municipaux de délivrer, dans ce cas, aucuns certificats, et aux Commis des bureaux, d'admettre ceux qui pourroient leur être présentés, et de laisser sortir aucune partie de grains, et à tous Particuliers de quelque étal el
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condition qu'ils soient, d'entreprendre d'en faire sortir, à peine de confiscation desdits grains, chevaux, chariots, harnois, équipages, barques, bateaux, navires, agrès, appareaux, lOOOO. liv. d'amende pour la première fois, et de plus grande peine en cas de récidive.
XV
La permission de sortir des grains à l'Etranger étant interdite par le fait de l'augmentation des prix portés en l'article 7. les Marchands et Négocians qui voudront en transporter par mer d'une Province du Royaume à l'autre, seront obligés d'en déclarer au Bureau le plus prochain du lieu de l'enlèvement, la quantité et la qualité, dans quel Port ils entendent le débarquer, et de prendre des acquits à caution pour la sûreté de la destination, dont le cautionnement ne pourra être pour moindre somme, que du double de la valeur desdits bleds, aux prix actuels dans le lieu de l'embarquement, lesquels acquits à caution ils obligeront de rapporter bien et dûement déchargés par les Officiers municipaux du lieu de la descente au nombre de trois au moins, et par le Commis de l'Adjudicataire général de nos Fermes ; défendons, à peine d'interdiction ausdits Officiers municipaux, et aux Commis de l'Adjudicataire général, à peine de révocation, et de plus grande peine, s'il y échet, dé décharger lesdits acquits qu'après avoir vu et visité réellement lesdits bleds, et reconnu qu'ils sont de même qualité, et en même quantité que celle portée par lesdits acquits, pour l'expédition desquels il ne sera payé que cinq sols à chacun des Bureaux du départ et d'arrivée.
I^jBSQUE le sac de bled froment sera parvenu dans les marchés des Villes et Ports dénommés en l'article 7. au prix de 18. liv. celui de seigle à 12. liv. et celui d'orge à 7. liv. et au-delà ; Permettons à tous les Marchands, [241] et Négocians François et Etrangers, d'en faire entrer dans le Royaume telle quantité qu'ils aviseront, lesquels grains y seront admis après déclaration et visite, en payant seulement cinq sols pour tous droits d'entrée, pour chacun septierde quelque espèce qu'il soit; et en outre, cinq sols pour l'acquit de payement de tout le chargement, quelque considérable qu'il soit.
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Jusqu'à ce que le prix des grains soit parvenu à ceux portés en l'article ci-dsssus, ordonnons que tous ceux qui vouloient en faire entrer dans le Royaume par mer ou par terre, payeront pour droit d'entrée 3. liv. par chacun septier de froment, mesure de Paris; 2. liv. par chacun septier de seigle, et 1 . liv. par chacun septier d'orge, et en outre le droit d'acquit à Tordinaire.
Si par le dérangement des saisons, les récoltes étoient assez, mauvaises, pour que le sac de beau bled froment, seigle ou orge, parvint au double des prix fixés par l'article 7. c'est-à-dire, le sac de froment à 24. liv. le seigle à 16. et Torge à 9. et au-dessus : alors, pour exciter lesdits Marchands, tant François qu'Etrangers, à en apporter dans le Royaume, Nous ordonnons qu'il leur sera paye parles Receveurs de nos Fermes, une gratification; sçavoir, pour chacun sac de froment, la somme de 2. liv. pour chacun sac de seigle, i. liv. 5. 5. et pour chacun sac d'orge 10. s. et ce sur la la représentation des certificats des Officiers municipaux du lieu de l'arrivée, signés de trois au moins, non compris le Greffier, [242] comme lesdits bleds seront dans lesdits lieux aux prix ci-dessus dits, ou au-dessus, lesquels certificats seront dans la forme du modèle attaché sous le contre-scel du présent Edit; et cependant pour être en état de connoître la quantité des grains qui entreronlpar ce moyen dans le Royaume, les conducteurs ou propriétaires d'iceux, payeront cinq sols par sac pour droits d'entrée de quelque nature que soit le grain, et cinq sols pour l'expédition de l'acquit: défendons d'exiger autre et plus grande somme.
XIX
Lesdits bleds ne pourront entrer par d'autres Ports de mer, et par d'autres Bureaux de terre, que par ceux par lesquels la sortie est permise par l'article 10. du présent Kdit, et la récompense accordée par le précédent, ne pourra avoir lieu qu'autant que le prix des grains excédera dans lesdits Ports de mer et Bureaux de terre, et non d'autres, le double des prix fixés par l'article 7. Et où il seroit fait par lesdits Receveurs quelques payemens contre la
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présente dir^position ; ordonnons que la dépense en soil rejetiée, sauf leur recours contre qui, et ainsi qu'ils aviseront bon être.
Avant que lesdits conducteurs ou propriétaires des j^rains puissent recevoir la gratification accordée par l'article 18. lesdits grains seront mesurés à leurs frais, pour en constater la quantité en présence des Officiers municipaux, et des Commis de TAdjudicataire général de nos Fermes, dont sera dressé procès- verbal, lequel sera signé [243] de toutes les Parties, et ensuite remis dûement quittancé aux Receveurs de nos Fermes, ausquels Nous ordonnons de payer, sans difficulté ni diminution, lesdites gratifications relativement aux quantités et qualités mentionnées ausdits procèsverbaux, lesquels Nous ordonnons être reçus comme deniers coraplans de l'Adjudicataire général de nos Fermes, en déduction du prix du quartier de son bail, sur lequel il les rapportera ; à relTet de quoi il lui en sera expédié, sans différer, des quittances parle (larde de notre Trésor Royal en exercice.
Ordonnons à tous les Officiers municipaux qui seront dans le cas de fournir des certificats, et d'assister aux mesurages des grains et rédactions des procès-verbaux qui doivent être faits en conséquence, et relativement aux dispositions du présent Edit, de ny apporter aucune difficulté ni retardement, à peine de 1000. liv. d'amende, et de répondre en leurs propres et privés noms de toutes les pertes, dépens, dommages et intérêts des Marchands et Négocians, tant François qu'Etrangers, leurs voituriers et conducteurs, maîtres de navires, et autres Parties intéressées à la conduite et transports des grains.
XXIÏ.
Les bleds étant ainsi entrés, soit par terre, soit par rivière ou par mer, les propriétaires, conducteurs ou commissionnaires, seront tenus, lors de la déclaration qu'ils en doivent faire audit Bureau d'entrée, de déclarer s'ils entendent les vendre dans le lieu même, ou les transporter [244] dans Tintérieur, ce qui sera absolument à leur choix; Défendons à tous Magistrats, Officiers de Police, municipaux ou autres, de leur faire sur cela aucune violemce, et de les
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troubler dans leur commerce en quelque sorte et manière que ce soit, à peine d'interdiction, et de 500. liv. d'amende applicable au profit desdits propriétaires ou conducteurs.
Lorsque lesdits bleds seront arrivés aux lieux que les propriétaires ou conducteurs auront choisis, pour en faire la vente, ils seront obligés de les exposer en vente quatre jours au-plûtard après leur arrivée, sans pouvoir les mettre dans des greniers ou magasins, sous quelque prétexte que ce soit ; et en cas de refus de leur part, les Officiers de Police en fixeront le prix, suivant le cours actuel des grains de pareille qualité, et les feront vendre d'autorité au profit desdits Marchands, ausquels les deniers en seront remis au fur et à mesure de la vente ; et s'ils faisoient difficulté de les recevoir, ils seront consignés entre les mains d'un Bourgeois solvable, sans droits, et remis ausdits Marchands sur leurs quittances, à leur première réquisition.
S'il arrive plusieurs vaisseaux, barques, bateaux ou voitures de grains dans le même lieu, les Marchands à qui lesdits grains appartiendront, seront les maîtres deles vendre à tel prix qu'ils jugeront à propos, sans que les Magistrats, Officiers de Police, ou autres, puissent les taxer sous quelque prétexte que ce soit, si ce n'est dans le cas de l'article précédent, et nous voulons que tous ces [245] différens Marchands tiennent leurs grains concurremment en vente, sans que lesdits Magistrats, Officiers de Police ou autres, puissent les obliger à attendre leur tour d'arrivée ou d'emplacement sur les Ports ou Marchés, à peine de répondre en leurs propres et privés noms de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts desdits Mar^ chands.
S'il se trouvoit de faux certificats, tant pour Tentrée que pour la sortie desdits grains. Nous voulons et ordonnons que ceux qui en auront fait usage, et ceux qui les auront fabriqués, leurs complice» et adhérans, soient punis comme faussaires, suivant toute la Rigueur des Réglemens concernant le crime de faux.
TooTBti le$ confiscations et amendes, qu'il écherra de prononcer pour les contraventions qui pourroient être commises contre les dispositions du présent Edit, appartiendront en entier à PAdjudicaiaire général de nos Fermes, sauf le tiers du total que nous voulons être donné aux dénonciateurs, lorsqu'il y en aura.
Si donnons en mandement, etc.
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MODÈLE DE CERTIFICAT à fournir par les Officiers murUcipaar. HU désir de V article 8, de ce projet d'Edité pour Justifier que le prix des grains n'excède pas ceux porfés par le susdit article.
Nous, Maire, Echevins, etc. de la Ville de (ou telles autre* qualités qu''ils sont dans V usage de prendre ;) Certifions à tous qu'il appartiendra, pour satisfaire à l'article 8, de l'Ëdit du Roy du.... que le sac du beau bled froment du poids de 200 Ib poids de marc, n*excéde pas
cejourd'hui 174... le prix de 12 liv. {et ainsi du seigle et orge, s*ilet\
est question,) et qu'il n'a été vendu au dernier marché de celle dite
Ville que la somme de en foi de quoi Nous avons délivré le
présent à demeurant à.... distant de lieues de cette Ville,
Siège Royale plus prochain de sa demeure, pour lui servir et valoir ce
que de raison; et Nous a ledit déclaré vouloir faire sortir du
Royaume la quantité de sacs de pourquoi il employeroit
jours de la date du présent, après lequel temps il sera nul. Fait.
AUTRE MODÈLE DE CERTIFICAT à fournir par les Officiers municipaux, au désir de V article 18, pour obtenir la gratification, à cause de Ventrée des grains dans le Royaume.
Nous Maire et Echevins, etc. de la Ville de (ou telles autre*
qualités qu'ils sont dans Vusage de prendre ;) Certifions à tous qu'il appartiendra, pour satisfaire à Tarticle 18.de TEdit du Roy du.... que le sac de beau bled froment de 200 Ib poids de marc, excède le prii de 24. liv. \et ainsi du seigle et orge, s'il en est question)ei qu'il a été
vendu au dernier marché de cettedite Ville la somme de en foi de
quoi Nous avons signé le présent pour servir ce que déraison à
{mettre le nom, demeure et qualité de la Partie requérante.) Fait audit, etc. le 174...
Ces Certificats devront être imprimés sur papier marqué, et dan* les endroits où il n^y aura pas lieu, il en sera fait mention.
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ET LES ENFANS TROUVÉS
n le Crédit Public éioit solidement établi ; si Ton pouvoi' parvenir à maintenir, dans la disette comme dans Fabon dance, la valeur du prix des grains dans une proportion convenable aux dépenses de la culture des terres, et à In subsistance du Peuple, il est certain que la misère diminueroit, et par conséquent le nombre des véritables Mendians.
A regard de ceux qui le sont de profession et par état, on ne peul espérer d'en purger la société que par une Police sévère. Il y a des hommes assez mauvais pour se livrer à la fainéantise, par f;oût, par choix et par libertinage ; et d'autres, assez bons et assez simples pour se laisser surprendre à lart que ces misérables svavent employer pour les toucher et les attendrir. C'est cette espèce de mendicité qui défigurera perpétuellement la société, quelque soit la richesse de TRtat, si Ton ne se met en devoir de Tempêcher.
11 n'y a point de vice contre lequel les Auteurs sacrés et profanes, se soient plus élevés que contre celui de [248J Toisiveté : Salomon, TEcIes. Ezechiel, S. Paul aux Tess. nous représentent sous difTérens emblèmes, le fainéant et le paresseux, comme Thomme du monde le plus indigne, le plus vil et le plus méprisable, dont la nature du crime indique la punition ; qai non laborat non manducet.
Suivant Platon, ces hommes inutiles sont les frelons et les guêpes de la République ; non-seulement ils nuisent par leurs aiguillons, mais encore ils troublent les abeilles dans leurs travaux, et dévorent leur subsistance. .
L'oisiveté est la plus grande ennemie de la discipline ; c'est une prévarication continuelle à la Loy de Dieu et à celle de la nature : L« fainéant est plutôt un cadavre qu'un homme vivant, c'est un Collection des Économistes. — Dupin. 12
flambeau qui ^'éteint dans le repos, el qu'il faut agiter pour le rallumer : Vade ad formicam, ô piger ^ et considéra vias ejus et disce sapienliam, etc, et veniet quasi viator egestasj et pauperies quasi vir armatus ; si vero impiger sueris, veniet ut font messis tua, et egestas longé fugiet à te. Prov. 6. v. 24. 33. id.
Dans un Etat bien policé, un des meilleurs moyens d'entretenir la multiplication des personnes, nécessaires aux travaux des la campagne et des arts, est de châtier ceux qui, par leur naissance et leur condition, étant destinés à ces professions s'adonnent à la fainéantise, qui conduit à la mendicité ou au crime, et souvent à l'un et à l'autre ; aussi les Loix Divines et celles des Gouverne- ^ mens anciens et modernes, y ont-elles pourvu, dès les premiers temsde la création du monde, et de la fondation des Empire>.
Si notre premier Père fut placé dans le Paradis-Terrestre, ce ne fut que sous la condition qu'il y travailleroit ; Posuil euni in Paradiso voluptatis^ ut operatur. Gen, 2. 15.
i'249] Menés, premier Roi d'Kgypte, que l'on croit être Misraîm fils de Cham père des Egyptiens, n'oublia pas dans les belles Loix qu'il donna à ses peuples, de faire des Réglemens pour prévenir la mendicité; il ordonna à chacun d'aller chez les Magistrats qu'il a voit établis à cet effet, pour y faire déclaration de sa profession, et d'où il tiroit sa subsistance, et si quelqu'un éloit convaincu d'avoir déclaré faux, il étoit puni de mort.
Les Loix de Menés passèrent aux Grecs; Draco premier Lejïislateur des Athéniens, leur défendit Toisiveté à peine de la vie ; Solon les abolit k cause de leur extrême sévérité, mais il laissa subsister dans sa force, celle qui regardoit l'oisiveté.
IjCs Romains ne furent pas plus indulgens pour ce vice; Romulus, fondateur de leur fameux Empire, fît une loi expresse, qui enjoignit au Peuple de s'appliquer à Tagriculture ef aux arts proRtables ; et les Empereurs Gratien, Valeatinien et Théodore, mirent au rang des oisifs punissables, les mendians valides, qui aiment mieux demander l'aumône, et mener une vie libertine et vagabonde, que de travailler ; privans, par cette espèce de vol, les véritables pauvres du pain et de la subsistance due à leur âge, à leur impuis> sance et à leurs infirmités ; et ils ordonnèrent aux Présidens <les Provinces, de les purger de ces dangereux Citoyens, pour y maintenir la paix et lu tranquillité. Des gens qui n'ont rien à perdre, n'ont rien à ménager, et sont toujours prêts à se porter à toutes sortes d'excès.
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Il devroit être interdit à tout particulier de faire Taumône ; et ceux qui (ransgresseroient cette loi, devroient être punis comme fauteurs et complices de tous les crimes et désordres, dont les mendians valides seroient 12501 trouvés coupables, puisque par ieurs charités indiscrètes, ils fournissent à ces misérables les nnoyens de perpétuer le dommage qu'ils causent à la société.
Si les revenus publics sont suffisans pour nourrir les Pauvres, Taumône est inutile ; s'ils ne le sont pas, c'est au Souverain à y pourvoir, en y faisant contribuer les riches et aisés, suivant leurs moyens et facultés, comme on le fait à Paris, où chaque maison paye à proportion de son loyer ; en sorte que sans les Pauvres du dehors, et avec un peu plus de police pour ceux du dedans, il y auroit de quoi fournir abondamment à leur subsistance.
« Un particulier sans autorité, par son infatigable vigilance, sçait « occuper, avec succès, à tous momens, les Pauvres que la Provi- « dence a confiés à ses soins : homme charitable, il fuit Taumône ; a homme d'état, il donne à travailler. C'est l'éloge que l'Auteur de a l'Essai sur le commerceet la marine, fait de M. le Curé de S. Sul- 'c pice : Eloge mérité, exemple peu suivi.
Il y a une espèce de cruauté à fui re des aumônes gratuites aux mendians valides ; c'est les accoutumera l'oisiveté, et à tous les vices dont elle est la mère : <c Interrogez, dit l'Auteur ci dessus cité, les sce- « lerats que la Justice est obligée de faire expirer dans les suplices, a ce ne sont point des Artisans ou des Laboureurs, les travailleurs pensent au travail qui les nourrit; ce sont des oisifs que la débauche et le jeu, enfans de l'oisiveté, ont portés à toutes sortes de crimes.
La manière la plus utile de soulager ceux qui sont de bonne volonté, est de leur fournir du travail, de leur acheter les outils de leur métier, et d'en faire apprendre à leurs enfans, pour les mettre en état de gagner [25iMeur vie : Toute autre manière de faire l'aumône est indiscrète, imprudente, blâmable et préjudiciable à la* société. Bealus qui inteltigit super eyenum et Pauperem, Pf.
Les Gens d'Eglise conseillent aux Riches de faire des aumônes de leur superflu, mais ces aumônes produisent un effet opposé aux motifs qui dirigent le conseil et Taction ; l'un et l'autre sont contraires à la saine politique et au bien de l'Etat ; ils nourrissent la fainéantise et la paresse, et ils accoutument le peuple à l'oisiveté et à la mendicité.
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Les Princes, les Seigneurs et les Particuliers mus par ces conseils, ont fait anciennement diverses fondations, et attaché des biens considérables à des Prieurés, Bénéfices et Monastères, pour faire, pendant certains tems de Tannée, des aumônes aux Pauvres, d'une ou de plusieurs Paroisses voisines. Il y en a même qui ont ordonné que tous les mendians qui se présenteroient y eussent part, sans distinction de lieux : il y a des endroits où ces aumônes durent deux ou trois mois etplus; ces établissemens, ouvrages respectables d'une piété mal conduite, sont devenue, pour la plupart une occasion de désordre, de scandale et de fainéantise; les habitans de ces lieux, assurés de leur subsitance, sans y contribuer par leur travail, ont négligé l'agriculture et les arts, et Ton voit que plus ces aumônes sont considérables, parle tems qu'elles durent, et la qualité de ce que Ton y distribue, plus le voisinage est pauvre, et le labourage abandonne. D'ailleurs les Mendians de profession, instruits par une espèce de journal qu'ils se traduisent de main en main, des époques de ces distributions, fatiguent la campagne par des courses continuelles, privent le pais d'Ouvrier;», et deviennent le fardeau de [252] l'Etat, pendant qu'ils devroient aider à le soutenir. Comme ces abus sont diamétralement opposés aux principes d'un bon Gouvernement, et à tous les Réglemens faits pour bannir la mendicité, seroit-ce un mal, et aller contre Tintenlion des Fondateurs, d'empêcher la mauvaise dispensation de leurs bienfaits, et d'en faire une application plus conforme à la raison et à l'utilité publique?
Indépendamment de cette utilité, quelle ditîormité dans THtat, de voir une multitude de fainéans et de vagabonds, courir de ville en ville et inonder les campagnes, qu'ils pillent, ou mettent à contribution, parleurs quêtes, par leurs gîtes, et autres commodités qu'ils exigent insolemment, et que la crainte et les menaces d'être incendiés ne permet pas de refuser ? Quel spectacle pour les étrangers ! quelles idées ne sont-ils pas en droit de se former à la vue d'un peuple de mendians ? Ils nous ont déjà laissé voir par difTérens écrits, combien la réputation de l'Etat y est intéressée. Quelle incommodité pour les Citoyens, de ne pouvoir vaquer en liberté à leur salut, à leurs alTaires, ou à leur délassement ; s'ils paroissent dans les Eglises, dans les rues, aux promenades, ils sont environnés d'une multitude de mendians qui se succèdent sans interruption, qui les poursuivent et les forcent à la retraite parleurs impor-
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tunilés. Les Palais du Souverain et les lieux les plus reculés, ne sont pas à Tabri de cette persécution ; les cris les plus perçants et les plus lamentables, Todeur la plus insoutenable, que 'la malpro- *preté puisse causer, l'étalage le plus dégoûtant de maux feints ou véritables ; enfin, tout ce que le tableau le mieux composé de la misère et de la douleur peut présenter de plus afUigeant, forme maintenant un art et une [2531 profession nombreuse dans TEtat. Si quelques-uns sont véritablement disgraciés de la nature, ils y ajoutent tout ce que l'imagination peut leur suggérer, pour se rendre encore plus hideux ; d'autres, sont chargés ou entourés d'enfans qui leur appartiennent, ou qu'ils ont empruntés ou volés, et ils croyent avoir suffisamment pourvu à leurs dottes et à leur établissement, en les estropiant ; ensorte que le plus contrefait est celui dont la fortune est la plus assurée : un cul de jatte est parmi eux un riche parti
L'incommodité et le dégoût ne sont pas les plus grands maux que cette misérable et nombreuse profession caiise à la société. Je ne parle point de leurs mœurs abominables, c'est l'affaire des Pasteurs ; je ne parle pas non plus de leurs vols et de leurs assassinats, ces malheurs ne tombent que sur quelques particuliers ; mais ce qui regarde tout le monde, c'est la salubrité de l'air, qu'un si grand nombre de gens, tels qu'on vient de les dépeindre, est capable de corrompre et d'infecter; ils ont porté ou fait naître la peste par toutou on les a soufferts. En 1596. ils en causèrent une si terrible à Paris, qu'elle enlevoit les Citoyens par centaines ; le Parlement leur ordonna par Arrêt du 29. Aoust, d'en sortir dans vingt-quatre heures, et de se retirer dans les lieux de leur naissance, à peine d'hêtre pendus sans autre forme ni figure de procès. Ils en causèrent une autre à Rouen en 1622. qui ne fut pas moins meurtrière ; le Parlement de cette Ville rendit un semblable Arrêl, excepté qu'il ne prononçoil que la peine des galères. Ces deux exemples sont les plus marqués, mais l'histoire nous apprend qu'ils ne sont pas-Ies seuls; quand ce mal terrible s'est une fois déclaré, il est presque sans remède ; il faut qu'il exerce sa fureur dans toute son étendue : [254] n'est- il pas plus sage de le prévenir que de l'attendre ?
L'Empereur Galérien fit une fois rassembler tout ce qu'il pût de ces mendians de profession, il les fit mettre dans des barques et tous jetter à la mer : C'est un exemple cruel que je ne cite pas pour être suivi, nous pouvons les conserver et en tirer de l'utilité, soit
182 (JECONOMIQUES [255 I
en les assujettissant à des travaux publics, soit en les employant à des ouvrages de Manufacture, dans des maisons de force, soit enfin, par d'autres expédiens compatibles avec Thumanité et la douceur de nos mœurs ; mais la sévérité excessive de cet Empereur, fait connoître combien dans tous les tems les Gouvernemens policés ont eu en horreur la mendicité volontaire, puisqu'ils ont employé des moyens si violens pour en arrêter le cours.
En voyant le désordre qui subsiste actuellement, on imagineroit qu'il n'est pas connu du Gouvernement et de ceux qui sont préposés au maintien de cette partie intéressante de la police de TEtat ; cependant rien n'est moins ignoré ni plus différemment exprimé dans les Déclarations qui ont été rendues à ce sujet, celle du 21. Octobre 1686. en fait un ample récit, et condamne les mendians valides aux galères pour cinq ans ; celle du 28. Janvier 1687. expose un pareil tableau, et prononce des peines contre l'un et l'autre sexe ; sçavoir, les galères perpétuelles pour les hommes, le fouet, la flétrissure et le bannissement pour les femmes, lorsque les uns ni les autres n'auront point de domiciles ; et pour ceux qui seront domiciliés, les mêmes peines à la troisième récidive seulement. Nous passerons sous silence cette multitude d'autres Réglemens et Ordonnances antérieurs et postérieurs, dont les Recueils d'Arrêts sont remplis pour venir à la Déclaration du 18. Juillet
[255^ Jamais il n'avoit paru de Règlement qui fit mieux connoître, combien le ministère étoit convaincu de tous les maux que la mendicité entraîne après elle, ni qui donnât plus d espérance de la voir finir.
L'article premier ordonne aux Mendians valides, tant hommes que femmes, de prendre dans quinze jours, pour tout délai, un emploi pour subsister de leur travail, soit en se mettant en condition pour servir, soit en travaillant à la culture des terres, ou autres ouvrages dont ils peuvent être capables ; et enjoint aux Mendians invalides, même aux enfans, nourrices et femmes grosses, de se présenter dans le susdit tems aux Hôpitaux les plus prochains de leurs demeures, où ils seront reçus gratuitement, et employés au profit desdits Hôpitaux à des ouvrages proportionnés à leurs âges et à leurs forces ; et que dans le cas où les revenus des Hôpitaux ne seroient pas suffisans, Sa Majesté y pourvoiroit de ses propres deniers. Les autres articles contiennent des dispositions de Police
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qui sont également sages ; cependant le tout est demeuré sans exécution, ou du moins ne l'a été que très-imparfaitement par plusieurs raisons.
1° Le nombre des Mendians étoit si grand, que les Hôpitaux n'ont pu les soutenir ; ce qui a forcé d'en ouvrir les portes.
2* La plupart des Administrateurs ne recherchant cette qualité que par honneur, et les autres en étant incapables, les premiers n'ont pas voulu, et les seconds n'ont pu entretenir Tordre et la correspondance.
3® Les peines prescrites pour la discipline intérieure des Hôpitaux n'ont point été infligées, les Administrateurs de l'une et l'autre espèce, ayant dit qu'il n'étoient pas des geôliers, et même ils ont fait ouvrir les portes à des [256^ Mendians condamnés à un renfermement perpétuel.
4^ Les travaux ordonnés au profit des Hôpitaux, n'ont été, ni suivis, ni dirigés convenablement, et il n'en est presque résulté aucun profit.
5® La nourriture et entretien des Mendians étoit trop chère dans les Hôpitaux, et les fonds insuffisans.
6^ En quelques endroits il y a eu de l'infidélité dans la gestion des Administrateurs, et presque par tout, jaloux de leur indépendance, ils n'ont pu se soumettre à la subordination, et à Texamen ausquels on a voulu les assujettir.
7" Enfin, les opérations indiquées par cette Déclaration, étoient en général au-dessus de la capacité de ceux à qui l'exécution en avoit été confiée.
Les désordres infinis de la mendicité, non-seulement ont engagé le Gouvernement à faire en différens tems des efforts pour en arrêter le cours, comme on peut le voir par les susdites Ordonnances, mais encore des Citoyens zélés ont recherché avec soin, les moyens qu'ils ont cru les plus capables de suppléer à ce que les Ordonnances pourroient avoir obmis, et aux défauts qui pourroient avoir été la cause de leur peu d'utilité : J'ai vu plusieurs de ces ouvrages; tous partant d'un bon principe, ne peuvent manquer de contenir de bonnes choses ; mais il y en a deux entr'autres, dressés par deux Magistrats, qui ont exercé différentes Intendances, lesquels offrent (les moyens solides, et dont on pourroit composer un Règlement général, Capable de procurer tous les avantages que Ton a recherchés jusqu'à présent sans succès. Je vais donner l'extrait de l'un et de l'autre.
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PREMIÈRE CLASSE
Mendians Valides,
Ordonne que dans le délai qui sera prescrit, tous Mendians valides seront tenus de se retirer dans le h'eu de leur naissance.
Faute de quoi, arrêtés et marqués d'une M, sans que cette marque emporte infamie.
En cas de récidive, les galères perpétuelles pour les hommes, et le renfermement perpétuel pour les femmes.
N* On pourroil commuer cette peine, en celle des Isles à perpétuité^ lorsque les sujets seront d'Age compétent pour les Colonies.
Pour se retirer, leur sera fourni une route à raison de cinq lieues et trois sols par jour, et le couvert dans les Communautés de la route de passage.
N* On pourrait augmenter cette solde de quelques sols, ce ne seroit pas un objet; il faut pour ainsi dire faire pont d^or à ces misérables, pour les obliger à se retirer promptement.
S'ils excédent le terme fixé par la route, ils seront punis comme récidiveurs.
Ceux qui déguiseront leurs noms, le lieu de leur naissance, ou contreferont les estropiés, marqués de la lettre M. et punis comme récidiveurs.
DEUXIÈME CLASSE
Mendians Invalides.
Seront tenus dans le délai qui sera fixé, tous Mendians invalides^ n'étant point actuellement dans les Hôpitaux, de se présenter à ceux
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qui seront indiqués, à peine, en cas qu'ils soient arrêtés mendiant, d'être marqués de la lettre M, et de renfermement perpétuel.
Ceux dont l'invalidité aura été constatée, resteront en dépôt dans l'Hôpital indiqué, jusqu'à ce que l'on puisse les faire passer dans leurs Provinces.
Ceux ou celles qui feindront des maux, et cacheront leurs noms et le lieu de leur naissance, seront punis comme les Mendians valides récidiveurs,
Leur sera fourni des routes comme aux Mendians valides, pour se retirer dans leurs Provinces.
Ceux qui ne seront point en état de marcher, resteront dans les Hôpitaux du lieu où ils sont actuellement, et il sera pourvu à leur subsistance ou à leur conduite, s*il est jugé convenable.
Les Mendians invalides étrangers, seront tenus d'opter ou de rester dans l'Hôpital, ou de sortir du Royaume ; et en ce cas, ils auront route et solde comme les autres.
Tout invalide retourné dans sa Communauté, recevra, de l'Aumône générale de TEtat, deux sols par jour, à compter de celui de son arrivée.
Ceux qui ne seront pas rendus à leur destination, dans le délai lixé par la route, seront déchus de Taumône et punis comme s'ils ne s'étoient pas présentés, s'ils ne justifient pas de bons certificats des causes de leur retard.
Tout invalide qui sortira des limites de sa Communauté, ou qui y mendiera, sera puni comme les récidi[259]veurs. Les Officiers municipaux seront chargés de répondre de sa conduite.
Les Maréchaussées arrêteront tous ceux qui seront trouvés mendiant sur les chemins ; et faisant leurs tournées dans les Communautés, ils se feront représenter les Mendians inscrits, pour être confrontés aux signalemens dont ils seront toujours porteurs.
TROISIÈME CLASSE
En fans appartenans à des invalides hors d'état de leur fournir la subsistance.
Il en sera usé comme du passé pour les Enfants trouvés, lesquels doivent être recueillis par les Hôpitaux, ou fondations à cet effet, ou par les Seigneurs Haut-Justiciers, Villes et Communautés, suivant les us et coutumes des lieux.
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Défendu aux Mendians valides, de laisser mendier et vaguer leur?^ enfans, sous les mêmes peines que s'ils mendioient eux-mêmes.
Et pour ceux des invalides hors d'état de les nourrir, ils auront le même traitement que leurs pères et mères ; s'ils sont dans les Hôpitaux, ils y resteront jusqu'à l'âge de 12. ans, et seront ensuite renvoyés dans leurs Provinces. S'ils sont avec leurs pères et mères retirés dans lesdites Provinces, ils recevront, comme eux, l'aumône de deux sols par jour, jusqu'à 12. ans seulement.
QUATRIÈME CLASSE
Pauvres- Hon teux .
Défense sera faite aux Curés et autres Administrateurs [260] de fondation et deniers de charité, d'en distribuer à ceux qui participeront à TAumône générale de l'Etat, sur quoi sera pris de justes mesures avec M"^* du Clergé ; au moyen de ce retranchement, on pourra secourir plus aisément ceux que l'honneur force à cacher leur misère.
Tous ceux qui auront mendié une fois seulement, depuis la publication du Règlement, ne seront plus reconnus pour Pauvres-Honteux.
Ce projet exécuté, les Hôpitaux seront déchargés d'un grand nombre de mendians, et plus en état de subvenir aux besoins de ceux qui y resteront, soit comme malades, soit comme condamnés à un renfermement à tems ou à perpétuité.
La Juridiction civile appartiendra aux Intendans; et la Juridiction criminelle, aux Prévôts des Maréchaux. Une des principales raisons pour lesquelles la Déclaration de 1721. est demeurée sans exécution, est parce que la connoissance en a été attribuée aux Juges ordinaires, trop lents et trop formalistes pour de pareilles expéditions, qui doivent être promptes et sévères. En 1596. le Parlement faisoit pendre les mendians et vagabonds, sans forme ni figure de procès.
Le crime et la contravention dans l'espèce présente, seront absolument volontaires et de pure réflexion ; la subsistance étant assurée, rien n'obligera, rien ne forcera, rien de dominant n'excitera à transgresser la Loi. Lesmcchans ne peuvent être retenus que par la crainte des peines, elle reprime, elle éteint même le penchant que plusieurs auroientau mal, et les sauve du danger auquel ils seroient exposés: en ce cas, la rigueur est une clémence.
Nous ne suivrons point T Auteur du projet dans tous [261j ses détails ; il fait de sages réflexions sur la plupart des articles ; il se forme des objections dont il donne des solutions satisfaisantes ; il établit, d'une manière simple, la correspondance d'Hôpital à Hôpital, dans les Provinces, et des Provinces à Paris : de même que les fonctions des Directeurs et Trésoriers généraux et particuliers. Enfin, il donne un état de la dépense et des fonds qui doivent y être employés.
La connoissance détaillée de tous ces objets, n'est intéressante que pour un ministre qui voudroit mettre la main à Tœuvre, et il pourra se faire représenter les mémoires originaux. Poumons, nous n'avons eu d'autre intention que d'exposer les inconvéniens et les désordres de la mendicité, et d'indiquer le remède le plus simple et le plus sûr qui ait encore été proposé, afin d'exciter ceux qui, par leurs places, ont le pouvoir d'en faire l'application.
EXTRAIT DU MÉMOIRE DE M, Z
Les Hôpitaux, dit-il, ont été établis pour trois fins principales; la guerison des Pauvres malades ; la subsistance des infirmes et caducs ; la nourriture et éducation des enfants abandonnés.
La parfaite administration consiste à faire subsister le plus grand nombre de Pauvres qu'il est possible, avec les revenus ordinaires des Hôpitaux, et à tirer parti du travail de ceux qui y sont renfermés, autant que leur force, leur santé et leurs dispositions naturelles le peuvent permettre.
[262 1 Les Hôpitaux ont été fort mal régis jusqu'à présent; mais en supposant que Ton peut atteindre à la perfection, les revenus ordinaires seroient encore insuffisans ; et comme l'Etat est fort chargé, il est nécessaire d'avoir recours à des moyens qui ne lui soient point onéreux.
Dans les premiers temsde TEglise, les Aumônes des Fidèles suffisoient à l'entretien des Prêtres, et au soulagement des Pauvres. Par la suite elle sçut se procurer des revenus fixes et certains par les dix mes, et les fonds de terre qui lui furent donnés.
Ces biens originairement communs entre les Evêques et leur
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Clergé, furent d'abord divisés en trois parts, dont la première fut assignée aux Pauvres, la deuxième aux Evêques, et la troisième au Presbitere. Le Concile de Tibur partage en quatre parties les revenus de TEglise; La première pour TEvêque, la seconde pour le Clergé, la troisième pour les pauvres, et la quatrième pour la réparation des Eglises et bâtimens. Mais Tesprit de charité ayant diminué à mesure que Tautorité des Evêques s'est accrue, la portion des Pauvres a été incorporée t'i la leur, et ils en ont entièrement perdu le souvenir.
Le Clergé Séculier leur doit donc incontestablement le tiers de son revenu, et le Clergé Régulier leur doit pareillement tout ce qui reste du sien, après la réparation des Edifices, la nourriture et le vêtement des Moines, suivant qu'il est facile de le reconnoîlre pir leurs Titres et Chartres de fondation.
Les Souverains sont les Evêques extérieurs, et ont un droit incontestable et imprescriptible au rétablissement de Tancienne Police et des anciens usages, ou pour les ramener à tel équivalent qu'ils croiront le plus convenable; donc le Roi est autorisé à affecter aux Hôpitaux, le tiers des biens et revenus du Clergé Séculier, et tout ce qui excède le nécessaire du Clergé Régulier. Mais pour éviter un changement, qu'il seroit sans [263] doute impossible à l'un et à l'autre de suporter, après une si longue jouissance, et possession de richesses et de commodités, on pourroit leur proposer, par forme d'alternative, de consentir à la réunion, aux Hôpitaux, de tous les Bénéfices simples à leur nomination, à la charge, par le»dits Hôpitaux, de faire continuer les services, prières, etc. dont ces Bénéfices sont tenus. v
Le Clergé ne soufTriroit, par ce transport de nomination, aucune diminution ni préjudice réel dans ses biens et revenus, et il en rèsulleroit deux grands avantages pour l'Etat : 1** La conservation d'une infinité de sujets qui périssent faute d'être suffisamment secourus. 2** On ne verroit plus une jeunesse nombreuse se vouera l'inaction, à l'oisiveté et au célibat; elle embrasseroit des Professions utiles; elle se marieroit, et donneroit des Sujets à l'Etat, qui est la véritable richesse des Empires.
Si, au moyen de l'œconomie et delà bonne administration, jointes à cette augmentation de biens, les Hôpitaux parvenoient à rassembler quelques sommes de deniers, l'Auteur ne veut pas qu'elles puissent être employées en acquisition de fonds, ni en constitution
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de rentes, parce que lombaai en main-morte, ce seroit des richesses perdues pour la société ; mais il veut qu'ils en achètent des bleds pour servir à la subsistance des Pauvres de KHôpital, et de ceux de la Ville et des environs, en cas de disette, et des matières pour être employées aux Manufactures et Fabriques établies dans r Hôpital, et prêtées aux pauvres ouvriers du dehors, qui, par ce moyen, subsisteroient avec leur famille, sans être à charge à l'Hôpital et au Public.
Apres avoir ainsi pourvu à l'entretien et soulagement des véritables Pauvres, r Auteur passe à la manière d'as[264]surer la conservation et réducation des enfans exposés et abandonnés.
Le nombre est si grand, dit-il, les Hôpitaux destinés à leur entrelien, sont si peu rentes, et les Seigneurs Haut-Justiciers, ou leurs Fermiers, tenus de leur fournir les alimens, s'acquittent si mal de cette obligation, que de cent, il n'y en a peut-être pas six qui échapent à la misère et aux différens accidens de l'enfance : Ce qui est directement opposé à la saine politique et à l'humanité.
Pour subvenir à cette partie intéressante, il propose de réunir aux Hôpitaux, déjà expressément établis pour recevoir et recueillir ces enfans exposés, une portion suffisante des Bénéfîees ci-dessus dits.
Tous les enfans dont les père et mère auront intérêt de cacher leur naissance, ou qui ne seront pas en état de fournir à leurs subsistance et éducation, seront reçus dans lesdits Hôpitaux à Bureau ouvert, sur la simple représentation de leurs Ex traits- Baptistaires, et s'ils n'ont pas encore été baptisés, sur la simple déclaration qui eu sera faite, avec défense d'exiger de plus amples informations.
Ces enfans seront acquis à l'Hôpital, jusqu'à Tâge de 20. ans faits ; et lorsqu'ils seront en état de travailler, tout l'ouvrage qu'ils feront sera au profit de l'Hôpital, jusqu'à la concurrence de leur subsistance et entretien, au-delà duquel, le surplus leur appartiendra, et sera mis en réserve par le Receveur de l'Hôpital par forme de pécule, pour leur être délivré à leur sortie ; lors de laquelle, il leur sera en outre donné à chacun la somme de 20. liv. et un habillement neuf complet, de la même étolTe qu'ils le por^ toient dans l'Hôpital.
i'265l Pour débarrasser d'autant lesdits Hôpitaux, et répandre des sujets dans les Villes et les Campagnes, il sera fait de tems en tems dans lesdits Hôpitaux, des adjudications publiques desdits enfans.
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Ceux qui se présenteront, ne pourront être admis que sur des certificats des Curés, Syndics et principaux habitans, comme ils ont domicile, qu'ils vivent en bons pères de famille, et qu'ils sont en état, par leur bien, métier, travail, industrie, etc. de fournir à la subsistance, entretien et éducation de Tenfant qui leur sera adjugé ; et lorsqu^il y aura concurrence entre un habitant de ville et un habitant de campagne, ce dernier sera préféré à Tautre à conditions égales.
Les conditions sont, de nourrir et entretenir Tenfant, de lui apprendre un métier quelconque, de le traiter avec douceur et bonté, et de ne le garder que le moins qu^ils pourront depuis Tâgede 15. ans jusqu'à 20. En sorte que si de deux Adjudicataires, Tun s'oblige de le rendre à 19. J et l'autre à 19. ce dernier sera préféré.
Après le tems convenu expiré, l'enfant sera et demeurera en pleine liberté, et l'Adjudicataire tenu de lui donner 20. liv. et un habillement neuf complet, d'étoffe commune.
L'Enfant sera obligé de travailler pour son Adjudicataire, pendant tout le tems de son adjudication, sans pouvoir en servir d'autres ; et s'il quitte, il pourra être revendiqué par le susdit Adjudicataire, en quelque endroit qu'il se trouve, avec telle amende, dépens, dommage et intérêts qui conviendront, contre ceux qui les auront débauchés. Ils ne pourront s'engager dans les troupes du Koi, à peine de nullité des engagemens et de 100 liv. d'amende, contre ceux qui les auront en[266lgagés, applicables au profil de l'Adjudicataire ; et i*s seront dispensés de tirer à la milice; permis cependant à eux d'y aller de gré à gré, pour le fils de leur Adjudicataire, si le sort lui étoit échu.
Les Adjudicataires seront tenus de représenter lesdits eafans à toutes réquisitions aux Intendans, ou aux Subdélégués du district; ausquels il sera fourni à cet effet, un rolle des enfans adjugés dans l'étendue de leur Subdélégation ; et les Curés des Paroisses, auront particulièrement l'œil à ce qui concernera lesdits enfans.
Si, de la part de l'Adjudicataire, il y avoit violence et mauvais traitemens, et dé celle de l'enfant, désobéissance et indocilité, Tenfant pourroit demander à retourner à THopital, ou F Adjudicataire l'y ramener, en justifiant, de la part de l'un ou l'autre, de la vérité des faits, par le certificat du Curé et de quatre principaux habilans
266 oecoNOMiQUBs ' 191
de la paroisse , et si Tenfant avoit volé dans la maison de son Adjudicataire, il sera puni comme pour vol domes^tique.
En cas de mort ou de désertion desdits enfans, les Adjudicataires en seront déchargés, en rapportant à THôpital, certificat suffisant.
Enfin. l'Auteur termine son projet en disant : que comme le nombre et le revenu des Bénéfices réunis, pourroit se trouver excéder les besoins des Hôpitaux de Renfermerie, et Enfans-Trouvés, on pourroit en établir une troisième espèce en faveur des Curés, qui, par leur grand âge et leurs infirmités, seroient hors d'état de soutenir les fonctions Pastorales.
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SUR LES DÉCIMES DU CLERGÉ
^i^fiOvj UBLQUES-UNS Confondent les Décimes avec les Dixmes : il y a cjW^|f cependant cette diiîérence entre Tun et Tautre, que les }(^^J^ Dixmes sont la dixième partie des fruits due aux Ecclésiastiques, et les Décimes, un droit que le Prince lève Jure Regni sur le Clergé de son Etat, d'où l'on peut dire qu'il doit être mis au rang des droits Royaux. Mais avant que d'entrer dans Texamen des Décimes, nous croyons qu'il convient de connoître l'origine des Dixmes, comme étant la matière première des Décimes,
Nous voyons dans le Lévitique, que toutes les Dixmes de la terre, soit de grains, soit de fruits, appartenoient au Seigneur, et lui étoient consacrées, de même que le dixième des bœufs, des brebis et chèvres, et de tout ce qui passe sous la verge du Pasteur,
Comme les Lévites de l'ancienne Loi, (en cela bien dilTérens de ceux de la nouvelle,) ne possédoient aucune sorte de biens, le Seigneur avoit séparé ces dixièmes pour leur usage, et pour tout ce qui leurétoit nécessaire, à la [268] charge de lui offrir le dixième de ce dixième qu'il donna aux Prêtres, comme le prix du service qu'ils rendoient au Tabernacle du témoignage. Leviiœ de Decemis sibi à populo oblatis Aaron summo Sàcerdoti tradebanl Decimam Decimarnm,
Les 7® et 8® Traité du premier Ordre delà Misnah, ou Talmud de Babylone, contiennent une Jurisprudence fort détaillée sur les premières et secondes Décimes, et c'est en outre une maxime des Talmudistes, qu'on ne doit jamais renvoyer le pauvre à vuide, pourquoi ils obligeoient les possesseurs à payer la dixième partie de leurs, biens.
Saint Augustin se fondant sur ce que les Chrétiens doivent tendre à une plu^ grande perfection que les Juifs, avoit commencé à porter les fidèles à donner pareillement la dixième partie de leurs biens, pour la nourriture des Pauvres.
^Colleclion des Économistes. — Dlpin. 13
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Les Prélats du second Concile de Tours, exhortoienl le Peuple à la payer à Dieu, suivant Texemple du Patriarche Abraham; le deuxième de Mâcon l'ordonna comme un droit établi dans rAncieu Testament, et qu'il assuroit avoir été long-tems observé par les Chrétiens : ainsi les Seigneure temporels, ausquels elle appartenoit primitivement touchés par les exhortations, et intimidés par la menace des Censures, en donnèrent beaucoup aux Monastères.
C'est principalement dans le septième siècle qu*ont été faits les plus grands dons à l'église. Après la mort de Brunehaut, le génie des François déjà fort religieux, se tourna entièrement à la dévotion ; ils révérèrent les choses saintes ; et ceux qu'ils croyoienl avoir le plus de comr269^merce avec le Ciel : les Rois et les plus grands Seigneurs s'eiforçoient à Tenvi à qui feroit le plus de donations et de plus beaux présents aux Eglises; c'étoit à qui bâtiroit le plus d'Eglises et d'Hôpitaux, à qui assembleroit le plus de Moines, et à qui fonderoit le plus de Monastères.
Les Rois se piquoient d'exempter ceux qu'ils fondoient de toules charges temporelles, et de leur assurer une libre, pleine et entière possession, de tout ce qu'on leur donnoit; ils les exemploient de toutes contributions pour leurs terres, et de tous impôts pour leu^^ denrées, étrennes, logemens, défrai de Juges Royaux, etc. ausquels ce droit étoit dû par tout où ils alloient tenir leurs Séances.
Dans les onzième et douzième siècles les Seigneurs changèrent de goût, sans changer d'objet; ils bâtirent des Chapelles dans la Campagne, s'en approprièrent les Oblations, les Prémices et les Collectes ; car originairement elles n'avoient point les Di.xmes des fruits de la terre, elles faisoient partie du Domaine des Seigneurs; mais ayant été persuadés dans la suite, que ces Dixmes appartenoient de droit divin aux Eglises, ils en donnèrent la plus grande partie aux Moines Bénédictins, et quelque peu aux Chanoines Réguliers, h la charge de desservir les Chapelles. Comme les Moines se corrompirent hors de leurs Monastères, les Conciles de Clermont, de Poitiers et de Latran des années 1095. 1109. et 1115. leurôterent toutes ces Cures par une Constitution générale, en leur laissant cependant le droit d'y présenter, et les Dixmes, excepté une petite partie pour la subsistance des Curés qui leur furent substitués.
Les (Chanoines Réguliers conservèrent cependant la [270 liberté de desservir ces Cures, à condition qu'ils auroient un Compagnon et comme le Desservanl étoit le premier à son égard, on le nomma
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Prieur, pourquoi ces Bénéfices furent appelés Prieurés- Cures, quoiqu'en effet ce ne soit que de simples Cures, qui ne di lièrent pas des autres.
La plupart des Auteurs prétendent que les Dixmes sont de droit positif, et non de droit divin : si les Dixmes étoient de droit divin, disent-ils, elles seroient dues aux Curés, jusqu'à concurrence d'une subsistance et d'un entretien commode et honnête, parce que ce sont les vrais et immédiats Pasteurs du Peuple : d'ailleurs les Papes n'auroient pas dispensé, comme ils l'ont fait, des ordres entiers, tels que sont ceux de Malthe, de Cluny et Citeaux, de payer la Disme des fruits de leurs héritages : car si la prestation des Dixmes est de droit divin, le Pape n'en peut dispenser, ni donner des privilèges contraires à la loi de Dieu : ainsi le payement et la quotité de la Dixme sont absolument de droit positif, sujet aux Loix ordinaires des autres biens de TEglise, et susceptibles de changemens et d'altération; aussi en est-il arrivé plusieurs, sans quoi TEglise qui ne meurt point, qui n'aliène point, qui acquiert et reçoit sans cesse, posséderait maintenant tous les biens de TEtat ; les Dixmes et les terres dont la dévotion Ta voit enrichie, sont quelquefois repassées dans les mains des Laïques.
L'an 733. Charles Martel, après la victoire sur Abderame Général des Sarrasins, qu'il défit près de Tours, ne pouvant faire subsister ses Troupes, parce que TEglise possédoit une grande partie des biens de la Couronne, et voulant, pour ainsi dire, indemniser TEtat de ces dons [271] excessifs, prit les trésors et les revenus des Eglises, et donna pour récompense à ses Capitaines les Abbayes et les Evéchés.
Carloman trouvant la même disette, fit ordonner du consentement des Ecclésiastiques, volontaire ou forcé, qu'il pourroit prendre une partie des terres de l'Eglise, pour les donner à titre d*usufruit aux Officiers de ses Troupes, et les Rois Carliens n'investirent pas seulement les Laïques des terres de l'Eglise, mais aussi des dixmes et de tous les droits et des revenus de l'Autel, des distributions, des Messes, etc.
C'est Torigine du droit de présentation et de patronage des Seigneurs laïcs, et des Dixmes inféodées, qui furent aussi autorisées par le Concile de Latran, tenu sous Alexandre IlL
Les Capitaines, usufruitiers de ces biens, les transmirent à leurs héritiers ; ceux-ci commencèrent à les regarder comme leur palri-
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moine, et leur descendans, qui n'en firent aucun doute, en disposèrent comme d'un propre par vente, donation, etc. ce qui subsistoit encore en 1579. puisque le Clergé assemblé à Melun cette même année, fit des Remontrances au Hoy, par lesquelles il exposa que les Evêchés, les Abbayes, les Collégiales étaient possédées par les Capitaines, et qu^une Abbaye avoit été adjugée par le Conseil du Roy à une Dame, comme lui ayant été constituée en dot par son Contrat de mariage, pour être propre à elle et aux siens; el nous voyons encore qu'en 1613. sous la Régence de Marie de Médici*». la Princesse de Conti obtint la réserve de TAbbaye de Saint Germain des Prés, c'est-à-dire, la jouissance des revenus de ce riche Bénéfice, au cas que le [272) Prince son époux qui en étoit revêtu, vint à mourir avant elle.
Autrefois la Dixme étoit levée sur toutes sortes de fruits, tanl industrieux que naturels, même sur le fruit des arbres, pacages, moulins, trafic des marchandises, pêches des rivières et étangs, mouches à'miel, vignes, veaux, agneaux, et autres animaux domestiques, et les Ecclésiastiques poursuivoient avec rigueur les Particuliers pour les y contraindre; mais le Gouvernement ayant considéré que l'Eglise possédoit des biens fonds, et qu'il s'en falloit bien qu'elle s'en fût tenue à sa première simplicité il crut pouvoir retrancher une partie de leurs prétentions. Philippe le Bel, entr'autres, ordonna par sa Constitution de Tan 1294. que les Décimes seroient payées suivant la Coutume de chaque lieu, afin de faire jouir de la faveur de la prescription, ceux qui seroient assez heureux pour se trouver dans le cas, n'osant en entreprendre davantage.
Tant que TEglise n'a possédé que les Dixmes et les anciennes dotations, elle a été exempte de toutes charges; nos Rois n'ayant pas voulu paroître moins religieux que le furent autrefois les Egyptiens, les Juifs, et presque toutes les autres Nations, qui exemptoient leurs Prêtres de toutes sortes de subsides, si ce n'est dans le cas d'urgente nécessité, qui alors n'admet ni régie ni loi.
Mais comme TEglise possède maintenant de grandes richesses, ces mêmes Rois ont estimé que sans blesser leur conscience, ils pouvoient en tirer des secours pour la défense de l'Etat, dont l'Eglise fait partie. « Pourquoi notre Trésor est-il épuisé? Pour- « quoi nos richesses ont-r273]elle8 été transportées aux Eglises ? Les « Evêques régnent, la Majesté de TEtat est avilie, et la splendeur a
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« passé à leurs personnes. Ce sont les plaintes d'un. de nos Rois, raporlées par Grégoiie de Tours, liv. 4. chap. 46.
De quelque nature que soient les biens de TËglise, ceux qui les ont donnés ou vendus n'ont pu les aiTranchir de la contribution, et des charges réelles et foncières à laquelle la loi naturelle, el l'établissement des Empires les a originairement assujettis. Les Oblations et les Dixmes considérées par plusieurs, comme biens spirituels, ne sont pas plus exempts de cette contribution que les autres biens, lorsque les autres Ordres de TBtat se trouvent surchargés, parce que TEglise qui est la première partie du Corps politique, doit contribuer à sa conservation, et c'est ce qui a été ordonné par les Décrétales des Papes, parles Empereurs Chrétiens, Constantin, Valentinien, Théodose, Justinien, et par les Capitulaires de Charlemagne^ de Louis le Débonnaire, etc.
La Patrie tient le premier rang après la Divinité ; et il y a une si grande liaison entre l'Eglise et l'Etat, que nous ne sçaurions manquer à Tun^ sans être coupable envers tous les deux.
Quoique pour l'honneur des Ecclésiastiques, la Loi les ait affranchis des tributs et autres charges publiques, il ne faut pas présumer que l'Etat ait entendu tourner ses Loix contre lui-même, et les interpréter au préjudice du salut public.
Rome se voyant affligée par les armes de Sylla, et sans ressources d'ailleurs, le Sénat permit de prendre jusqu'aux Reliques, et aux dépouilles des Temples, et d'en faire de la monnoye pour subvenir aux frais de la guerre.
274] Aussi nos Rois ont eu de tout tems le pouvoir et l'autorité de contraindre les Ecclésistiques à les secourir pour la défense de leur Etat sans attendre leur consentement, ni leur permission ; et l'Historien Aimoin, Liv. 5. chap. 34. nous assure qu'anciennement le tiers des revenus des Abbayes de France éloit réservé pour l'entretien des armées Royales, en cas de nécessité.
Constantin le Grand et ses successeurs, permirent à l'Eglise de posséder des immeubles, et d'amasser des richesses ; mais ils la firent contribuer aux charges ordinaires de la République, même en tems de paix aucuns biens n'en étoient exempts.
Les Rois successeurs n'ont pasfait comme Charlemagne, et Louis le Débonnaire; ils n'ont jamais restraint la dévotion envers les Eglises ; ils n'ont point fait renoncer les Prêtres à leur patrimoine ; ils ne les ont point déclarés incapables des faveurs testamentaires ;
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ils n'ont point assujetti leurs personnes et leurs biens aux Tailles et aux charges ordinaires de TËtat ; ils se sont contentés du droit de Décimes qui n'est que fort peu de chose, eu égard aux grandes^ possessions du Clergé.
Mézeray prétend qu'avant le septième siècle, il ne se prenoit aucuns tributs sur tous les biens et les personnes appartenant à TKglise ; mais que les Evêques et les Abbés qui vouloient s'acquérir la protection et les bonnes grâces du Roy et des Grands, ayant commencé à leur donner des euloges ou présens, cette Coutume se tourna en un droit nécessaire, qu'on exigeoit d'eux quand ils * manquoient h le payer.
Mézeray est assurément dans l'erreur ; je trouve au contraire que sous la première Race de nos Rois, les [275] Ecclésiastiques étoient sujets à deux sortes de contributions envers le Roy ; l'une étoil ordinaire et réglée, les fonds des biens de l'Eglise, comme ceux des séculiers, étoient assujettis à un certain cens, qui se payoil annuellement au Trésor Royal ; l'autre étoit extraordinaire, et se faisoit dans les tems que les Rois jugeoient qu'elle étoit nécessaire pour le bien de l'Etat.
Grégoire de Tours loue la justice et la piété de Théodebert l**' Roy d'Auslrasie, qui régnoit en 535. d'avoir remis librement aux Eglises d'Auvergne le tribut qu'elles avoient accoutumé d'apporter dans son Trésor : elles le payoient donc?
C'est un subsisde que les Rois sont de tems immémoral en droit et en possession de lever sur le Clergé, non seulement par cette puissance, qui permet aux Souverains de faire contribuer tous les Ordres à la défense commune, mais encore parce que possédant une grande quantité de Fiefs, celui-ci doit le service comme les autres feudalaires : Si Ecclesia accipit feudum^ tenetur servare quod servant alii feudalorii. Bald. Leg. ult. cod, sine cens, etc.
Je ne parle point des Décrets des Papes, qui^ quoique jaloux de l'indépendance du Clergé, n'ont pu résistera la justice des motifs de cette Imposition ; le Roy n'a pas besoin de cette autorité.
On voit par les fragments des Actes d'un Concile tenu à Tours Tan 549. que Clotaire II. demanda aux Evèque [la troisième partie des revenus de l'Eglise, ce qui prouve, dit le Père de Longueval, dans son Histoire de l'Eglise Gallicane ; que ce n'étoit point un impôt, puisque l'on vouloit le consentement des Evêques, mais ^276 un don gratuit que plusieurs cependant faisoient malgré eux.
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Par le deuxième Canon d'un Concile tenu sous Childeric III. dernier Roi Mérovingien, il est dit que le Roy retiendra durant quelque tems une partie du revenu des Eglises qui lui avoit été accordé par forme de cens ; et que si les besoins continuoient, ou que le Roy le commandât, il seroit fourni une seconde contribution gratuite, à condition toutefois que les Eglises n'en seroient point réduites à une trop grande pauvreté, et que celles qui tomberoient dans ce malheur, rentreroient dans la jouissance de leurs biens.
Charles Martel Maire du Palais, et Prince des François, leva les Décimes en 738. au sentiment de Loyseau, pour faire la guerre aux Lombards en faveur du Pape; et selon d'autres, pour s'opposer à rinvasion des Sarrasins : Bellorum molle pressas Ecclesus Galliœ décimas imper avit et indixil.
Ces Impositions étoient ordinairement résolues dans les Assemblées générales que Pépin avoit ordonnées tous les ans au premier de May. Charlemagne confirma ces Assemblées, et ordonna par Tun de ses Capitulaires, que les biens qui avoient coutume d'être chargés du cens Royal, n'en pourroient être exemptés, quand bien même ils seroient donnés aux Eglises.
Ce même Règlement fut confirmé par Louis le Débonnaire, et par Charles le Chauve dans le Synode de Poissy.
Et outre le cens Royal et réel, les Ecclésiastiques étoient encore assujettis à d'autres contributions, qui se levoient quelquefois, de la seule autorité du Souverain, [277] mais le plus souvent parTavis et les résolutions du Clergé.
Les Ecclésiastiques supplièrent le Roy dans le Concile tenu à Trouville en 844. de délivrer TEglise de l'oppression qu'elle soulîroit pour le payement des impositions, offrant de contribuer tout ce c|ui paroi troit juste selon le pouvoir d'un chacun.
Il est fait mention dans une lettre d'Hincmar, Archevêque de Reims, à î*es SufTragans, des tributs que les Rois, par un usage observé de toute ancienneté, avoient coutume de prendre sur les Eglises, à proportion des biens qu'elles possédoient, et eu égard à la quotité des Bénéfices.
Charles le Chauve continua ces mêmes levées, nonobstant les remontrances et les prières qui lui furent faites par les Synodes ou Assemblées tenues à Beauvais et à Meaux.
A la fin de ces Assemblées, Synodes ou Parlemens, nos Rois
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recevoient de leurs Sujets, tant Ecclésiastiques que Séculiers, des dons qu'ils appelloient annua dona ; c'est sans doute ce que Mézeray appelle Euloges ; mais ils n'empêchoient pas les Impositions extraordinaires que les besoins requéroient : nous pouvons cependant reg'arder cet usage comme l'origine du don gratuit des Pavs d'Etat; et de celui du Clergé à ses Assemblée quinquiennales.
llparoit que jusqu'à la tin du régne de Charles le Chauve, les levées sur les Ecclésiastiques ont toujours été faites sans le concours des Papes; mais depuis ce tems jusqu'à la troisième Race. l'Histoire ne nous apprend rien de certain et d'intéressant sur cette matière, non plus [2781 que sur les autres, parce que c'a été un siècle d'ignorance et de ténèbres.
Les Papes ayant profité du trouble et de la confusion que le passage de la seconde à la troisième Race, introduisit en France, en Allemagne et en Italie, commencèrent à manifester leurs prétentions sur le temporel, et même sur la Couronne des Rois, comme on le voit par le Diciatus attribué à Grégoire VII. qui établit que le Pape a le droit de déposer l'Empereur, et de délier les sujets du serment de fidélité, prétention ridicule et chimérique, mais dont l'Empereur Henri IV. fut cependant la victime peu de tems après de même que Frédéric I*"" et II. ses Successeurs, Mainfroy et Conradin, Rois de Naple et Sicile ; et ce n'est pas par modération si Philippe le Bel a été plus ménagé.
C'est dans ces tems malheureux que commencèrent les Croisades : la foiblesse des Rois ne leur permit pas de s'y opposer, et ils s'en servirent à occuper au loin l'inquiétude et le courage de leurs Vassaux.
La première fut entreprise l'an 1095. au Concile de Clermont. La seconde, en 1144. par Louis VII. dit le Jeune. La troisième, en 1188. par Philippe-Auguste, et Henri IL Roy d'Angleterre. La quatrième, en 1195. par le Pape Gélestin II I. et l'Empereur Henri VI. La cinquième fut publiée en 1 198. par ordre d'Innocent III. La sixième, sous le même Pape en Pi 13. La septième fut résolue au Concile de Lyon en 1245. c'est la première de Saint Louis; et la huitième, qui est la seconde et la dernière de toutes, fut entreprise en 1268.
Sous prétexte que la Religion éloit l'objet de ces guerres saintes, le Pape Urbain IL prétendit que les '279] levées, contributions et quêtes qui se faisoient à cette occasion, ne pouvoient être ordon-
nées saos son consentement. Louis le Gros s'en mit cependant peu en peine; mais si on n'est en garde contre la Cour de Rome, ses plus légères prétentions deviennent avec le tenis des titres incontestables, c'est ce que nous verrons bien-tôt.
Ijouis le Jeune leva un vingtième des revenus de TEglisc, pour subvenir aux frais de la Crois^ade, qu'il entreprit en 1144. c'est sous le régne de ce Prince que le Concile de Latran tenu en 1180. fît un Règlement sur les Dixmes inféodées.
Philippe-Auguste ayant demandé des subsides aux Eglises du Diocèse de Reims, elles s'en excusèrent sur leurs libertés, et ne lui oflrirenlque des vœux et des prières. Comme les Seigneurs de Rhétel et de Coucy pilloient leurs terres, ils eurent recours à Tautorilé et à la protection du Roy, qui leur dit qu'il les assisteroit de ses prières envers ces Seigneurs. Le Clergé fit de nouvelles instances ausquelles le Roy fit la même réponse : il entendit enfin ce langage; et comme le mal pressoit, il contribua^ et le pillage cessa, ce qui justiRe la nécessité à laquelle tous les Ordres sont assujettis, de contribuer aux charges publiques, pour subvenir à leur propre défense, et à celle de TEtat. Ce prince leva sur le Clecgé, et sans son consentement, plusieurs grands subsides, tant pour satisfaire ses besoins, que pour se venger de ce que les Prélats assemblés à Dijon, a voient mis le Royaume en interdit à la réquisition du Pape Innocent IIL et sur les plaintes dlngerbuge sa femme qu'il avoit répudiée, et qu'il fut forcé de reprendre en 1236.
Quoique ce fût à la sollicitation d'Honoré III. que [280] Louis VII. avoit entrepris la guerre contre les Albigeois, cependant il fut obligé d*avoir recours à ce Pontife, pour obtenir du Clergé l'Imposition d'une taxe extraordinaire, preuve de ce que nous avons dit ci-dessus, que la Cour de Rome se fait des titres de ses prétentions les moins fondées.
Saint Ix>uis leur fit aussi la guerre en 1229. il se croisa et passa la mer pour la premiers fois en 1245. et pour la seconde en 1268. il leva des Décimes pour ces différentes expéditions, mais sans requérir l'autorité des Papes, aux entreprises desquels sa piété ne 1 empêcha pas de résister.
Philippe le Hardy leva pareillement des Décimes, tant pour ses projets de la guerre sainte, que pour la conquête du Royaume d'Arragon.
Philippe le Bel imposa l'an 1292. une demie Dixme sur les
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Peuples et sur le Clergé, et plusieurs autres à la suite, tant simples que doubles ; il y a peu de régnes où il s'en soil tant levé que sous le sien, à cause de ses guerres continuelles contre TAnglois. Jjc Pape Boniface, dont les diiférens avec ce Prince sont connus de tout le monde, toujours prêta traverser ses entreprises, fît défenses aux Ecclésiastiques de payer aucunes décimes ni contributions ; mais voyant la fermeté de Philippe, la disposition de ses Sujets. et craignant quelque révolution peu avantageuse à TEgiise, et aux revenus du saint Siège, le même Boniface déclara par la suite qu'il n'empéchoit pas les contributions volontaires ; et même que dans les besoins de TEtat les Ecclésiastiques pouvoient y être contraints spirituellement et temporellement : Ne videlicet Leviticw immunilatis obducio vélo Sacerdotes etiam r28il ipsi^ una cum communi periclitanlis . Patrix immergerentur. Mais nos Rois
n'ont pas besoin d'une autorité étrangère; aussi cet Acte doit-il être plutôt regardé comme une reconnoissance de la faute de Boniface, et un désaveu de sa Bulle de défense, que comme un titre qui ail pii donner quelque force à la Souveraineté de Philippe, qui le sçacbant bien, lui fit tenir ce langage par Nogaret en plein Consistoire : Rex ab Ecclesus et carum Prœlatis etiam invitis ei^dem^ de bonis corum potesl prout sibi videtur pro necessilate guerrarum saariim et Regni exigere sao jure, et se juvare de bonis corumdem quamvis hoc idem Domini Rex non suerii voluntaie spontanés Prœlatorum. Ce Prince exempta l'Abbaye de Saint Denis d'un droit ancien, dû à la Couronne par les Ecclésiastiques, lors du mariage des Filles de France.
Louis X. dit Hutin, exigea une Décime l'an 1315. pour soutenir la guerre malheureuse qu'il eut contre les Flamands.
Philippe le Long ayant résolu de déclarer la guerre aux Sarrasins, demanda au Pape Jean XXII. la permission de lever une Décime, le Pape la lui accorda ; mais ni la guerre ni l'imposition n*eut lieu.
Charles le Bel est le premier qui ait accordé des Décimes aux Papes, après leur avoir long-tems résisté; il y consentit à condi-» tion de les partager.
Les guerres de Philippe de Valois avec le Roy d'Angleterre, , obligèrent ce Prince à faire plusieurs Impositions sur le Clergé, pour lesquelles il ne paroît pas qu'il ait eu recours à Taulorité du Pape.
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On voit par des Lettres Patentes du Roy Jean, que les Ecclésiastiques et les autres Peuples de TAnjou et du [282] Maine, payoient 2. sols 6. d. par feu, et que les Evêques d'Angers et du Mans furent commis pour faire porter ces deniers aux coffres du Roy. Avant la Bataille de Poitiers, les Etats assemblés accordèrent au Hoy la continuation de la Gabelle sur le Sel, des droits d'Aydes sur le vin, et une levée de trente mille hommes soudoyés à leurs dépens : les Ecclésiastiques y furent soumis comme les autres Sujets ; et les Prélats, Abbés, Prieurs, Chanoines et Curés qui possédoient au-dessus de 100. liv. de revenu jusqu'à 5000. liv. contribuoient de 4. liv. pour les premiers 100. liv. et pour les autres 100. liv. jusqu'à 5000. liv. 2. liv. seulement, et rien au-delà du revenu excédant 5000. livres.
Après cette fatale journée, le Dauphin, comme Lieutenant du Royaume, fît une levée d'une Décime et demie.
Le Clergé voyant Charles VI. épuiser ses Peuples par des Impôts immenses, pour être en état, disoit-il, de porter la guerre aux portes de Londres : le Clergé, dis-je, afin d'assurer sa subsistance, divisa ses revenus en trois parts ; une pour L'entretien des Eglises et Maisons ; l'autre pour les Ecclésiastiques, et il abandonna la troisième au Roy.
Le même Roy ordonna à la Cour des Aydes établie en 1335. par Charles Dauphin, pendant la prison du Roy son père, de faire punir les Prélats, Abbés, Prieurs, Religieux mendians. Clercs, mariés ou non, qui se trouveroient avoir commis des fraudes aux droits d'Aydes sur le vin, et sur ce qu'il eut avis que le Pape a voit dessein d'envoyer une Bulle, pour exempter de ces droits quelques Particuliers, Corps et Communautés, il orr283jdonna à cette Compagnie de s'y opposer, et le Clergé ne jouit que depuis Louis XII. de l'exemption de ces droits.
Louis XI. lit de son autorité, et sans y apporter aucune formalité, plusieurs levées sur les Ecclésiastiques, lesquels étoient alors qualifiés de noms d'emprunts, et entre'autres, pour rembourser au Duc de Bourgogne les sommes pour lesquelles les Villes de la Somme lui avoient été engagées, et pour s'opposer aux entreprises du Duc de Bretagne.
Charles VIII. tira aussi des secours considérables du Clergé pour ses guerres d'Italie : les lettres qu'il écrivit à ce sujet à TEvêque de Troyes, sont dans le Trésor des Chartres.
Les Parlemens de Paris, Toulouse, Bordeaux, Rouen, Dijon. Grenoble et Aix, déterminèrent sur Texécution du traité de Madrid, conclu le 14. Janvier 1526. que le Roy pouvoit justement et saintement lever sur les Ecclésiastiques et ses autres Sujets, deux millions d'or pour la délivrance du Dauphin et du Duc d'Orléans ses enfans ; et pour faire la guerre à l'Empereur Charles Quint, en conséquence le Cardinal de Bourbon offrit pour le Clergé treize cens mille livres.
Le même Roy, ordonna par ses Lettrés patentes aux Baillifs et autres Juges des lieux, de se saisir du temporel des Eglises, dont le tiers seroit laissé aux Chapitres, Collèges et Communautés, la moitié aux Archevêques, Evêques, Abbés et Prieurs, et le surplus porté aux colïres du Roy .
Le même Cardinal de Bourbon offrit de la part du Clergé de France, à Henri 11. tenant son Lit de Justice, [284] au sujet de la guerre que Charles-Quint méditoit contre la France, de contribuer de leurs biens, en telle sorte que S. M. auroit lieu d'être satisfaite.
Nous avons vu que Charles le Bel avoit permis (1324.) aux Papes d'imposer des Décîmes ; d'autres Souverains avoient eu la foiblesse de leur accorder la même faveur ; mais comme celles-ci étoient devenues fort à charge aux Etats de la Chrétienté par l'enlèvement de Tespéce ; et parce que ces Etats n'avoient ordinairement aucun intérêt dans les motifs de l'Imposition, et dans remploi des deniers, les Princes engagèrent les Pères du Concile de Constance, assemblé en 1414. à statuer qu'il ne seroit plus levé à l'avenir de Décîmes pour le Pape, que du consentement général de tous les Prélats : cette clause leur parut un moyen sûr et honnête d'éconduire les Papes ; ils n'ignoroient pas les difficultés qui se rencontrent toujours pour former ces Assemblées générales de l'Eglise ; ils sçavoient aussi combien la Cour de Rome les aime peu.
Le Clergé fut peu chargé de Décîmes pendant quelques tems, parce que les choses étoient tellement balancées par la disposition de cette nouvelle Loi, que les Papes qui en avoient ci-devant levé à leur discrétion, ne le pouvoient plus faire sans le consentement du Roy, ni le Roy sans la permission de Pape, ce qu'ils ne s'accordoient pas volontiers l'un à l'autre.
J'ai lu dans le Manuscrit d'un célèbre Magistrat, «que Charles VIII. « tenant son Lit de Justice, avoit fait enregistrer une Déclaration « pour l'aliénation du Domaine de l'Rglise, jusqu'à une certaine
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« somme qui fut réduite à cent cinquante mille livres ; et que Tan « 1562. 63. 285] 68. et autres années suivantes, les meubles et (c immeubles des Eglises a voient été vendus par Edit de nos Rois «c pour les urgentes affaires du Royaume, réservé aux Ecclésias- « tiques le pouvoir de retirer les immeubles, et que cependant •I renies leur furent assignées sur les Recettes générales et le « Domaine.
EnRn, la nécessité des affaires de TEtat ayant rendu les besoins fréquents, les Décimes des Papes cessèrent totalement d'avoir lieu, et celles du Roy devinrent annuelles et perpétuelles, étant plus ou moins fortes, suivant que Tétat des affaires le requéroit. Le Clergé plus inquiet de Tavenir que de la contribution actuelle, crut qu il lui seroit plus avantageux d'en fixer la quotité, que d'être perpétuellement exposé à des demandes arbitraires : c'est pouquoi il se soumit Tan 1516. à payer par chacun an au Roy François 1°^ alors régnant, et à ses Successeurs, une somme fixe, -suivant la taxe qui en fut faite par le Président Paschal, d'oii cette taxe fut depuis appellée Paschaline.
Mais les Peuples épuisés ne pouvant fournir les secours dont les Rois François I*^*" et Henry IL avoient besoin pour résister aux armes de Charles-Quint, et cette taxe Paschaline étant d'ailleurs trop modique, eu égard à la nécessité des tems, et à la proportion des charges que supportoient les autres Ordres de l'Etat, elle fut souvent doublée, et quelquefois quatruplée, ce qui détermina enfin le Clergé à proposer un nouvel arrangement pour se soustraire à imposition arbitraire, qu'il avoit cherché à éviter, et à laquelle il se trouvoit cependant encore exposé malgré ses précautions.
Cette proposition consistoit aux offres de payer an[286]nueilement une redevance de la somme de seize cens mille livres, ce qui fut accepté ; et cest là Vorigine et le motif du contrat de Poissy^ qui eut lieu pour la première fois l'an 1561. sous la minorité de Charles IX. qui a été renouvelle à chaque expiration, et continué de la sorte jusquà ce jour, n'ayant changé que pour les sommes qui n'ont pas toujours été égales, et qu'il a fallu nécessairement propotionner aux besoins.
Ce que l'on peut reprendre et blâmer à juste titre dans la levée des Décimes, comme dans celle de la Taille, c'est l'inégalité de la répartition, qui devroit être proportionnée au revenu des Bénéfices ; mais les plus puissans ont rejette le fardeau sur les plus foibles, ce
qui vient en partie de ce que l'on a négligé Texécution de TEdit donné à Villers-Cotterêls par François I®^ qui cherchant à remédier à cet abus, ordonna que. Ton renouvelleroit de tems en lems le pouillé des Bénéfices, parce que les revenus ne sont pas toujours les mêmes, et qu'il arrive à la longue des accidens qui changent et dénaturent la surface de la terre.
M. TAbbé, de Saint-Pierre, toujours occupé du bien de s;i Patrie, avoit proposé quelques moyens pour rétablir Tordre et la justice dans cette partie ; en voici le précis.
Il fait une division et arrondissement dans les Evêchés de 20. et 25. Paroisses, les plus à portée de se communiquer, dont les Curés s'assembleront à l'ordinaire sous la Présidence du Doyen rural.
Tout Bénéficier, dont le Bénéfice se trouvera situé dans cet arrondissement, fournira entre les mains du Doyen, la déclaration affirmée véritable du revenu de [287] son Bénéfice ; et faute d'y satisfaire dans le tems et dans la forme prescrite, il sera imposé arbitrairement .
Pendant l'intervalle d'une Assemblée synodale à l'autre, c'est-àdire pendant six mois, ces déclarations seront communiquées par le Doyen à tous les Bénéficiers du Doyenné qui voudront les voir, il recevra leurs observations et contredits qui seront rapporté publiquement à la prochaine Assemblée, en présence des possesseurs des Bénéfices, ou de leurs Procureurs, le revenu sera constaté à la pluralité des voix, et cette estimaticui subsistera cinq ans, qui est le terme des Assemblées générales du Clergé.
Le Doyen et les Titulaires des quatre plus considérables Bénéfices du Doyenné, arrêteront la répartition de la totalité de la taxe imposée sur le Doyenné, et cette répartition se fera exactement au marc la livre du revenu constaté de chaque Bénéfice.
La même opération étant faite dans les autres Doyennés, la Chambre Ecclésiastique connoîtra sans peine les Doyennés sui^ chargés ; l'Assemblée générale verra du premier coup d'œil avec la même facilité, les Diocèses vexés, et il sera facile à l'un et à laulre Tribunal d'y remédier avec efficacité, et sans frais, à la prochaine répartition.
Cette méthode simple, douce, pacifique, rétabliroit Tordre et l'union, feroit cesser les jalousies, les plaintes et les injustices innombrables qui se sont introduites dans ce subside, quoique le caractère de ceux à qui la distribution en est confiée, eût dû l'en préser\'er,
et la maintenir dans sa pureté ; mais Dieu a permis que Tintérêt, la faveurel la vengeance, pénétrassent jusque dans le sanc[288](uairé, comme dans les chaumières des Collecteurs.
MAXIMES GÉXÉRALES sur la levée des Décimes.
Elles doivent être payées en deniers, et non en fruits, par toutes sortes de personnes. Ecclésiastiques, Bénéfîciers et Communautés érigées en titre de Bénélice, pourvu qu'elles ayent un revenu ordinaire et perpétuel, et les Pensionnaires desdits Bénéfices y contribuent à proportion de leurs pensions .
Les possesseurs des Bénéfices sont obligés de payer leurs Décimes, sauf leur recours contre leurs prédécesseurs, ce qui s'étend à deux ans, quand le Bénéfice vaque par mort, et à trois ans quand c'est par résignation.
l^s Bénéfices composés de biens roturiers assujettis à la Taille, sont exemps de Décimes dans les Pays de Taille réelle.
Ceux qui portent peu de revenu, et sont possédés par des Kcclésiastiques pauvres, les Hôpitaux, Maladreries, et autres Maisons pieuses, de même que TOrdre de Saint Jean de Jérusalem, et les Frères Prêcheurs, sont exempts de Décimes.
Les Bénéficiers ne peuvent être contraints en leur personne, faute de payement des Décimes, ni sur le corps des terres qui composent le Bénéfice, mais seulement sur les fruits et revenus.
Les évéques ne sauroient être pris à partie.
Les Fermiers des terres et revenus des Ecclésiastiques peuvent être contraints au payement des Décimes, comme pour deniers Royaux.
[289] Les Receveurs des Décimes peuvent, faute de payement par les Fermiers, faire procéder à nouveau Bail au plus offrant, et défenses d'empêcher les Fermiers judiciaires.
Les OEconomes peuvent être contraints par emprisonnement, nonobstant leurs prétendus frais.
Faute par les Curés de payer les Décimes, seront établis Commissaires qui jouiront jusqu'à ce qu'il y ait deniers.
Le gros des Bénéfices sera arrêté pour les Décîmes, et n'en sera donné main-levée qu'en payant.
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Saisies et exécutions faites pour les Décimes, sont privilégiées a toutes dettes.
Défenses de faire aucune levée sur les Ecclésiastiques, sans la permission du Fîoy.
Il ne sera donné main-levée de la saisie des revenus des Ecclésin>tiques, qu'en consignant ou donnant caution.
Défenses à la Cour des Aydes et Elus de connoître des Décimer.
Il a été trouvé étrange par plusieurs grands personnages, dil M. le Bret, que les Rois ayent abandonné la Jurisdiction, même en dernier ressort, de tous les procès et différens qui arrivent entre le> Bénéficiers, Receveurs et Commis, tant pour raison de rimpositioii. que de la perception et dispensation des deniers, d'autant que )a connoissance de tous ces droits, et des comptes qui s'en rendent, devroit appartenir aux Officiers du Roy, par le grand intérêt qu'il a de sçavoir combien et quelle sorte de deniers se lèvent dans son Royaume, ce qu'ils deviennent, et comment ils sont ménagés. Il y auroit [290] donc deux choses à rectifier dans cette partie, pour le bien et l'avantage des redevables, et pour l'utilité toujours inséparable de celui des Particuliers; sçavoir, de rétablir l'égalité dan> l'impôt de la manière proposée par M. TAbbé de Saint-Pierre, ou telle autre plus avantageuse que l'on pourroit trouver, et mettre dans la main du Roy la connoissance de tous les procès et différeD> qui peuvent survenir à l'occasion de la perception et dispensation des deniers qui s'imposent sur le Clergé.
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SUR LE CÉLIBAT
im^mEPuis le régne de Charlemagne, jusques au tems de Hugues 2bI£ Capet, personne ne pou voit prendre Thabit monastique, SsP^Ql faire son noviciat, ni ses vœux, sans en avoir obtenu la permission du Roy ; et il n'étoit pas permis aux serfs de se faire d'L^glise sans le consentement de leurs maîtres, ni aux hommes libres, obligés au service militaire, d'embrasser la Profession Ecclésiastique ou Monastique, sans le congé du Souverain : cap, de Charleni. de lib. hom. qui ad servit, Dei, etc. Lih, /. cap. 20.
\éO\\ sages, justes, nécessaires, importantes, dictées par le droit de la nature et des gens. Kn effet, tous les Sujets de la République appartiennent à la République ; leur travail, leur vie, leur postérité, sont le patrimoine de l'Etat ; ils ne peuvent Ten frustrer, ils ne peuvent disposer d'eux; ils ne peuvent se soustraire du corps politique, dont ils sont membres, sans donner atteinte au pacte civil, auquel leur naissance les a soumis.
Le Roy étant Tanie de la République, c'est une maxime générale qu'il ne doit être établi dans TElat, sans 292^ sa permission, ni Congrégations, ni Collèges, soit pour la Religion, soit pour la police ; Les Loix Romaines, et particulièrement celle appelée Licinia, Denis d'Halicarnasse, et autres Auteurs, nous apprennent que tous les Collèges des Prêtres furent établis de la seule autorité des Rois, ou du Peuple, après Texpulsion des Rois.
Les Lacédémoniens, au rapport de Pollux, punissoient le Célibat comme un crime qui va à la destruction des Républiques. Suivant V'alere Maxime, Liv. 1 1 .chap. 9, la même peine étoit établie chez les Romains; et nous voyons àdin^ Juste Lipse^ sur les Annales de Tite- Live, que la Loi Papia Poppœia étoit fameuse et sévère à ce sujet ; elle futabolie par les Constitutions d'Honorius et de Justinien; elle fut cause en partie de la décadence de l'Empire Romain, comme l'assure Procope ; parce que le Célibat se trouvant permis, les Villes dépeuplées cédèrent plus facilement à l'invasion des Barbares. Collection des ÉconomUtes. — Oupin. 14
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Justinien crut remédier à une partie du mal qu'il avoit fait, en limitant le nombre des Clercs et des Prêtres des Eglises, et en défendant par sa Constitution 67. d'édifier de nouveaux monastères, sans grande connoissance de cause, parce qu'ils dévoient être moins regardés, dit cette Constitution, comme des maisons de prières et d'oraison, que comme la retraite de la fainéantise et de Poisiveté. S'il le pensoit ainsi, pourquoi ne les détruisoil-il pas entièrement ?
Ce qui a le plus contribué à empêcher TefTetde ces sages Réglemens, c'est que depuis Charles le Chauve jusques à Hugues Capel, ce ne fut plus que désordre et confusion : Les Papes usurpèrent des parties de police et d'autorité, que le Souverain avoit confiées à l'Kglise el [293] aux Prélats; et profitant de la foiblesse du Gouvernement, ils se firent reconnoître Supérieurs immédiats de plusieurs Ordres, qui furent fondés dans cet intervalle; et à qui le zélé et la piété mal-entendue du Souverain, des Seigneurs et des Particuliers, prodigua des richesses immenses.
Les Prêtres et les Moines sçûrent si bien mettre à profit l'ignorance et la crédulité du peuple de ces tems,que, suivant Gerson, ils parvinrent jusqu'à lui persuader, qu'en leur donnant une partie des biens el des terres acquises par dol, fraude, ou violence, il pouvoit conserver l'autre sans scrupule et sans crainte des peines prononcées parla Religion, dont ils renfermoient toutes les pratiques dans ces actes utiles et généreux.
En ôtant du commerce les biens de la dotation des Eglises et Monastères, on prive aussi l'Etat de Tassistance et du service de ceux qui s'y retirent, souvent par poltronnerie, dit Mézeray, pour se soustraire au service de la guerre, ou par foiblesse d'esprit, en se laissant séduire par ceux qui ont intérêt d'avoir leur bien.
« L'esprit du treizième siècle, continue le même Auteur, se trouva « tellement tourné à la besace, et à croire que la plus grande per- « fection consistoit dans cette pauvreté volontaire, que l'on vil « fourmiller de tous côtés grand nombre de ces sectes de mandians « de l'un et de l'autre sexe ; mais l'Eglise se sentant, dit-il, sur- « chargée de ces nouvelles bandes de fainéans, qui d'ailleurs s'enor- '« gueillissoient de leur fastueuse pauvreté, et donnoient l'essort à «< leurs fantaisies pour semer de nouveaux dogmes; elle les sup- « prima tous, et réserva seulement les quatre qui restent aujour- « d'hui : réserve dont on ignore les motifs, [294' mais dont on sent « parfaitement les inconvéniens.
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Il y a trois sortes de Moines en France: La première, sont les Ordres de S. Augustin, de S. Benoît, de S. Bernard et Prémontré, qui possèdent les grandes richesses de l'Eglise, c'est-à-dire, les Abbayes et les Prieurés.
La seconde comprend les Chartreux, les Minimes, les Célestins, les Feuillans, les Jésuites et quelques autres qui possèdent des biens en propriété, et ne sont mandiansque par tolérance.
I^a troisième sont les Mandians qui subsistent par aumône, comme les Jacobins, Cordeliers, Augustins, Carmes, et les réformes qui en sont sorties ; ceux-ci ne laissent pas de jouir de quelques fondations, nonobstant le nom de pauvreté monastique; mais ils disent qu'ils ne sont qu'usufruitiers, et que les Papes sont les véritables propriétaires de ces biens; subtilité ridicule, vaine et frivole.
Toutes les Religieuses sont comprises sous les trois espèces cidessus, et l'on prétend qu'il y a en France trois cens mille Prêtres ou gens dans les Ordres séculiers, Moines ou Religieuses, dont un» tiers de filles, y compris les Sœurs grises, Sœurs du pot, sœurs de charité, et autres espèces de dévotes, ou esprits foibles, qui croyent comme dit PuflTendorff, dans son Traité des Devoirs de l'Homme, que la Divinité prend plaisir à des inventions humaines, et à des genres de vie, qui ne s'accordent point avec la constitution d'une société réglée sur les maximes de la droite raison, et de la loi naturelle. •
Nous lisons dans le Concile de Trente de Fra-Paolo, lom. 2. pag. 516. que les Ecclésiastiques avoient anciennement la liberté de se marier, qu'il fut proposé de [295] la leur rendre, et de les délivrer de la contrainte du Célibat; que la demande en fut faite au nom de l'Empereur Charles-Quint, et du Duc de Bavière, mais que les Légats furent blâmés d'avoir laissé mettre en question un article si dangereux, étant évident, disoit la Cour de Home, que V introduction du mariage dans le Clergé, en tournant toute r affection des Prêtres vers leurs femmes et leurs enfans^ et par conséquent vers leurs familles et leur patrie, les détachera en même le ms de la dépendance étroite où ils sont du Saint Siège ; raison qui fit rejetter cette proposition et qui auroit dû animer les Souverains à la faire passer.
Les Prêtres, les Moines et les Religieuses vivant dans le Célibat, ne font ni famille ni enfans, ce sont des terres stériles qui ne rapportent aucun fruit, d'où il résulte quatre sortes de perles pour
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l'Ktat : La première, celle des individus ; la seconde, celle de la consommation qu'ils occasionneroient ; la troisième, les grands biens qu'ils acquièrent sans espoir de retour dans le commerce de la société civile ; et la quatrième, les suites dangereuses de leur aveugle soumission aux volontés du Pape, de laquelle naît un Souverain, des Sujets, et une Monarchie étrangère dans le sein même de TKtat.
Il n'est pas nécessaire de rapporter des preuves de ce dernier inconvénient; mais pour établir le préjudice des trois autres, je mettrai sous les yeux un fait d'expérience, d'après lequel on pourra faire des calculs qui ne ressentiront ni la chimère ni l'imagination: j'entens parler de la Table des probabilités de la vie, dressée surles registres mortuaires de Breslaw en Silèsie par le Docteur Haliei de la Société Royale de Londres, publiée dans les Transactions philosophiques de Tannée 1693. Il choisit cette [296] ville de préférence à toute autre, parce qu'il y a un assez grand nombre d'habitant pour établir ses opérations, qu'il en sort peu, et qu'il y arrive peu d'étrangers, circonstances nécessaires pour agir avec certitude.
En 1691. les hahitans de ladite ville montoient à trente-quatre mille, dont on fit cent classes : la première, des enfans depuis un jour jusqu'à un an; la seconde, depuis un an jusqu'à deux, et ainsi de suite jusqu'à cent ans.
L'année commune des naissances fut trouvée être de 121^ et des morts de 1174. ainsi il restoit en augmentation et bénéfice pour la peuplade 64. individus, ce qui revient à peu près au vingtième, duquel vingtième il faut ôter la moitié pour les mâles, attendu qu'il ne sort point de lignée de leur corps, ainsi il ne faut plus considérer ce vingtième que comme un quarantième.
C'est ce quarantième qui, à la suite des générations, augmente si considérablement le nombre des individus, quand ils ne sont exposés qu'à la destruction ordonnée par la nature, que Ton a vu des essains formidables se répandre en différentes partiesde la terre, pour y chercher des habitations et une subsistance que leur pays, trop chargé de son propre poids, ne pouvoit plus leur fournir.
Il fût encore observé que de ces 1238. enfans il en mouroit 348. dans l'année de leur naissance, et que la moitié des 1238. n'ariveroitpas à vingt ans, d'où il est résulté un calcul vérifié par ceux qui se sont faits depuis à Londres, qui est que la vie des hommes n'étoit au plus que de 20. ans ; c'est-à-dire, que si on ôtoit à ceux qui
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vivent le plus, pour donner à ceux qui vivent le moins, le total réparti sur chacun ne seroii que de 20. ans.
Si les cent mille filles qui se sont faites Religieuses, ou [297] vouées au Célibat, s^étoienl mariées, elles auroient donné au moins Tune pour l'autre, chacune deux enFans pendant le cours de leur vie, et ce n*est pas pousser la production trop haut ; car il est à remarquer qu'elles sont toutes entrées dans les Couvens en âge nubile, et toutes d'une bonne complexion, étant de régie de n'en point recevoir d'infirmes, à moins que Ton augmente la dote, ou qu'on ne donne une pension extraordinaire ; c'est donc deux cens mille enfans qui auroient dû exister.
Il faut supposer que de ces deux cens mille enfans, il y en auroit eu la moitié mâles et la moitié femelles, et que suivant le calcul ci-devant rapporté, il en seroit mort les trois quarts des uns et des autres avant l'âge nubile: ainsi reste seulement pour la première année, vingt-cinq mille filles nubiles, et ainsi tous les ans par une progression successive et non interrompue, dont le premier quarantième qui reste en augmentation et bénéfice pour la peuplade, est de 625.
D'où il résultera que depuis que la Religion prétendue réformée a été reçue et établie sans contradiction dans les Pais protestans, c'est-à-dire, à compter seulement depuis le Traité de Munster de Tan 1648. jusqu'en la présente année 1743. ce qui fait 95. ans, une étendue de Pais égale à la France, et toutes choses égales d'ailleurs, doit posséder plus que la France en cette dite présente année 1743. d'une part 60800. individus provenans des 625. ci-dessus dits, lesquels ayant aussi contribué au profit de la peuplade d'un 40'' qui est 15. non-compris la fraction, vient le nombre de 640. lequel par multiplication progressive pendant 95. ans, donne au total celui dit de 60800. à quoi ajoutant d'autre [2981 pour 50000, tant garçons que filles, restans vivans des 10(X)00. religieuses ou autres béguines, suivant l'évaluation ci-dessus, qui doit avoir lieu dans toutes les années, il en résulte un total de 110800. sujets de l'un et de l'autre sexe.
Il est démontré par plusieurs calculs faits tant en France qu'en -Angleterre, que dans un grand Etat, à compter depuis le Souverain jusqu'au plus vil des sujets, chaque individu dépense le fort pour le foibJe au moins 150. liv. par an, pour nourriture, logement, vêtement el autres besoins généralement quelconques.
Il est démontré aussi que dans un Etat policé, il n'y a d'autres richesses que la consommation ; car sans elle à quoi serviroient les productions de la terre, si ce n'est à embarrasser ceux qui en seroient propriétaires.
Or, chaque individu consommant 150. livres par an, il doit donc être regardé comme un immeuble appartenant à TEtat, valant 3000 liv. qui est le capital de 150 liv. je dis comme un immeuble, parce que quoique cet individu soit périssable, il a la faculté de se reproduire, et de perpétuer son espèce.
Ainsi la France étant moins peuplée de 110800. individus, à cause du Célibat observé par les cent mille religieuses, béguines et dévoles, et chacun de ces individus étant pour TEtat de la valeur de 3000. liv. il s'ensuit que la France est moins riche qu*elle ne devroit être dans cette présente année, de la somme de trois cent trente-deux millions quatre cens .mille livres, et ce indépendamment de ce que l'on pourroit tirer de ces individus pour le service militaire, les corvées et autres travaux nécessaires à la défense et à l'amélioration du corps de l'Empire, et [299] de toutes les consommations qu'ils auroient occasionnées à raison de 150. liv. chacun, ce qui fait par an, seize millions six cens vingt mille livres; et pour 95. ans, quinze cens soixante dix-huit millions neuf cens mille livres, dont les bénéfices pour chaque propriétaire des denrées recueillies et marchandises fabriquées et ensuite vendues, auroient augmenté (au moins d'un dixième, qui est le tau du commerce,) la masse générale des produits, revenus et richesses de la Nation ; en ce, non compris les bénéfices des bénéfices qui monteroient encore à des sommes très-considérables.
Rien ne seroit plus utile à l'Etat que de supprimer le Monachisnie ; c'est une de ces vérités frapantes dont personne ne peut disconvenir, mais aussi rien ne seroit plus dangereux que cette entreprise. Comment ramener à la raison un peuple séduit de longue main par les Moines et les Prêtres, et enyvré de leurs préjugés? Comment éviter leur vengeance, et les subtilités dont ils sont capables ? Comment parer au pouvoir et aux intrigues de la Cour de Rome ? Il faut donc marcher avec de grandes précautions dans un sentier aussi glissant, et voici ce que conseilloit un jour à ce sujet un homme fort raisonnable.
Envoyer des essains fréquens et nombreux de ces Moines aux missions les plus éloignées, sans leur y permettre aucunes sortes
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d'établissecnens: il y en périroit beaucoup; mais ce seroii le cas de l'application exacte du proverbe, qui dit, plus de morts moins d'ennemis.
Les empêcher de mener une vie errante et vagabonde, et de communiquer avec ce qu'ils appellent les gens du siècle, et surtout avec les femmes, qu'à travers une grille double et fort serrée, comme les Religieuses et les Chartreux. Ce n'est que par le jeûne et la prière que l'on pourra parvenir à détruire un Ordre institué pour jeûner et pour prier.
Supprimer ce que l'on appelle Congrégations et Provinces ; ces sortes d'associations sont dangereuses, contraires à la bonne police, et peuvent être préjudiciables à la sûreté publique.
Fixer les Moines pour la vie dans les maisons où ils auroient fait profession, comme les Chartreux et les Religieuses, c'est une loi presque déjà établie : nos Ordonnances veulent qu'après la profession, les Religieux et Religieuses ne puissent sortir de leurs Monastères pour quelque tems et cause que ce soit, sans la permission de l'Evêque ou du Supérieur, ovis quœ exil ovili^ slatim lupi morsibus palet.
Leurs courses perpétuelles sont indécentes, contraires aux principes de leur institution, et dangereuses pour le Gouvernement. Un Cordelier prêchant devant S. Louis, disoit que tout ainsi que le poisson ne sçauroit vivre hors de l'eau : ainsi le Religieux hors de son Monastère ne sçauroit vivre en vertu, ni selon son observation. S. de Joinv, chap. 70.
Le Père Mabillon a dit en quelque endroit que Toisiveté des Moines étoit un dangereux piège, et qu'elle les rendoit d'ordinaire ou vicieux, ou visionnaires. Je voudrois donc les obliger tous à sçavoir un métier, avant d'être admis au Noviciat, et qu'ils ne pussent vivre que de leur travail, du moins quant aux Mendians, sans qu'il leur fût permis de quêter, et d'enlever par leurs séductions et importunités, la subsistance des véritables Pauvres.
Défendre d'admettre des Novices avant l'âge de 23. fSOlj ans accomplis, et de faire des vœux avant 25. ans c'est-à-dire, que l'on ne pût aliéner sa liberté avant l'âge où l'on peut aliéner son bien. M. le Duc d'Orléans Régent, trop éclairé pour ignorer l'importance de cette police, avoit fait un Règlement à ce sujet, prêt à être publié, lorsque la mort le surprit.
Assujettir tous les Ordres monastiques à la juridiction des Tri-
bunaux ordinaires pour le civil et le criminel, et pour la discipline à TËvéque diocésain. La police extérieure de TËglise appartient au Souverain, au titre de sa Couronne ; le Pape ni les Conciles ne peuvent faire aucuns Rég^lemens sans sa permission, et s'ils en font, les sujets ne sont pas obligés d'y obéir : ce sont les privilèges incontestables de PEglise de France, et ces privilèges ne sont autre chose que le droit de la nature et des gens. Tous les Prélats assemblés par Philippes le Bel, au sujet de son différend avec le Pape Boniface, le reconnurent sans aucune difficulté, seul maître et soiira in absolu au temporel.
A l'égard des filles, régler le tems du noviciat et de la professimi comme celui des hommes.
Ordonner qu'elles ne pourroient jamais être professes dans les maisons où elles auroient été pensionnaires ou novices, étant convenable d'ôter toute induction humaine, et de laisser pleinement agir la grâce, la vocation et l'inspiration.
Que les dotes ne pussent être à l'avenir que de simples pensions viagères, sans pouvoir donner ni argent ni fonds sous quelque prétexte que ce fût, à peine d'application au fisc.
Qu'après le décès de ces Religieuses, la partie d'hérédité à elle compétente des biens paternels et maternels, [302' ou autrement successifs, qui auroient dû leur appartenir, si elles fussent restées dans le monde, appartiendroit au Koy, c'est-à-dire à FEtat auquel il seroit incorporé, pour les récompenser de la perte de sujets qu il auroit dû attendre d'elle. C'est ainsi qu'en usoient les anciens Comtes des Flandres ; ils appliquoient au fisc la moitié des successions de ceux qui avoient vécu dans le Célibat, sans, empêchement légitimes ou infirmités naturelles.
La richesse fondamentale de l'Etal sont les sujets, c'est par le mariage que les hommes naissent, qu'ils se multiplient, qu'ils se perpétuent ; providu ille maximum rnundi parens^ ut damna semper sohole repararet nova : les Princes ne sçauroienttrop favoriser C'^t Etat, ni s'opposer avec trop de vigueur à tout ce qui pourroit lui être contraire.
Les anciens Législateurs avoient ajouté, au désir naturel.de se multiplier, tous les secours que la politique, l'intérêt et le préjugé avoient pu leur suggérer. Chez les Hébreux, le nouveau marié étoit exempt de toutes charges publiques la première année de son mariage. Licurgue donna beaucoup de licence aux filles de Lacédé-
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mojie, pour attirer les jeunes gens au mariage, et outre cela ii nota d'infamie ceux qui ne voudroient pas se marier, et leur défendit de se trouver aux jeux publics des filles nues. Putarque, dans la vie de Lysander, fait mention des peines prononcées contre ceux qui ne se marioient pas, ou qui se mariroient trop tard.
L'Empereur Auguste établit un impôt sur tous ceux qui ne se mariroient pas après 25. ans, ou qui n'auroient point d'enfans, et il donna de grands privilèges à ceux qui en auroient le plus. Tous les Auteurs politiques qui ont paru depuis, ont donné de plus grandes louanges à la sage prévoyance de cet Empereur. Ils ont blâmé Jus[303]tinien de n'avoir pas tenu cette loi en vigueur, et ils ont chargé Constantin de reproches pour l'avoir abolie.
Presque toutes les Nations ont regardé comme affreux de mourir sans postérité, c'étoit la plus terrible imprécation qu'elles pussent faire contre leurs ennemis, ou contre les infractaires des Loix : nous en trouvons la preuve dans la coutume que les Romains observoient au sujet des bornes qu'ils plantoient pour la séparation de leurs héritages, sur lesquelles ils gravoient cette inscription : Qaisqais hoc sustuleril, aut sastuli jusaerity ultimns suorum moriatur.
Nos Rois avoient accordé par différens Edits, et notamment par celui de Nov. 1666. aux pères de familles ayant dix enfans vivans, nés en légitime mariage, non Prêtres, Religieux ni Religieuses, exemption de collecte, de toutes tailles, sel, subsides et autres impositions, tutelle, curatelle, logement de gens de guerre, contri bution aux ustenciles, guet, garde et autres charges publiques ; les mineurs taillables qui se marioient avant ou dans la vingtième année de leur âge, dévoient jouir des mêmes exemptions jusqu'à vingt-cinq ans. Les bourgeois et habitant des Villes franches, ayant dix enfans, de 500. 1. de pension, et de 1000. 1. s'ils en avoient douze, et les Gentilhommes et leurs femmes de 1000. l. avec dix enfans, et 2000. 1. avec douze ; mais sous prétexte que ces exemptions avoient donné lieu à quelques abus, et par d'autres motifs aussi peu solides et aussi peu réfléchis, elles furent toutes supprimées par Déclaration du 13. Janvier 1683. ensorte que la crainte des charges et de la miserç, ayant fermé la route de la multiplication légitime, la nature qui ne veut rien perdre de ses droits, '304] s'est tournée du côté d'un libertinage ou stérile, ou dont les productions périssent pre.sque toutes, faute de soins; autre vice ruineux de notre police.
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Jamais il ne fut plus nécessaire de faire revivre ces utiles maximes, et tous les privilèges qui peuvent, contribuer à la conservation et à la propagation de Tespece. C'est en elle que consiste la richesse et la force des Kmpires ; les sujets de celui-ci diminuent sensiblement, je ne dis pas par la guerre, ni par ces ravages épidéraiques, dont le genre humain est successivement, et, pour ainsi dire, périodiquement affligé : je ne remonte pas non-plus à l'expulsion des Religionnaires ; mais j'entens parler de cette diminution causée par Toubli des principes fondamentaux de notre constitution politique, et de laquelle on peut arrêter le progrès avec autant de facilité dans les moyens, que de certitude dans l'exécution.
« Favoriser les mariages, accorder du secours au père char^'ê « d'une nombreuse famille, veiller à Téducation des orphelins et « des enfans trouvés : c'est fortifier l'Etat bien plus que de faire <r des conquêtes. Melon, Essai sur le commerce.
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T\EPUis l'Impression de ce Mémoire, il nous est tombé entre les J^ F mains un livre qui a pour titre : Essay des probabilités de la. vie humaine, par M. de Parcibux de la Société Royale des Sciences de Montpellier, à Paris 1746. Comme il rapporte plusieurs traits singuliers, et nouveaux, nous avons extrait ceux qui nous ont parus les plus intéressans à l'humanité, et les plus convenables à notre Ecrit sur le Célibat ; auquel, si on le souhîiite, il sera facile d'appliquer les calculs de cet Auteur.
EXTRAIT DE L ESSAY DES PROBABILITES sur la durée de la vie humaine.
Suivant un recueil de 3700. enfans nés à Paris, fait par TAuteur dudit Essay, la vie moyenne de ces enfans a été de 21 . ans 4. mois, en y comprennant les fausses couches, et de 23. ans 6. mois en ne les comptant pas. page 70.
Selon cet Auteur, Paris est l'endroit de toute la France où la vie moyenne est la plus courte. Celle du côté de Laon est de plus de 37. ans, et de plus de 41. pour ceux qui naissent dans les Cévenes et le bas Languedoc, pages 7 L et 72,
Dans les petites Villes et Bourgades, les mères nourrissent leurs enfans, ou les font nourrir sous leurs yeux, ce qui fait qu'il en meurt beaucoup moins dans les campagnes que dans les grandes Villes où on ne les nourrit pas. page 95.
Les Religieux de tous les Ordres vivent à présent un peu plus qu'ils ne vivoient autrefois, ce que l'on peut attribuer au relâchement de leurs austérités, et aux petites [306] commodités que le luxe a introduites dans les Convents. page 83.
J-es Religieuses vivent plus que les Religieux suivant leur nécrologues, eC il en est de même des hommes et femmes du monde, suivant l'Etat de 30. années des naissances et des morts de la Paroisse de S. Sulpice, imprimé en 1745. ce qui est conforme aux observations de M. Kerseboom. /). 82.
Suivant cet Etal il est mort pendant 30. ans, 17. filles, femmes mariées, ou veuves, à l'âge de 100. ans, et seulement 5 hommes ;
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9. femmes de 99. ans, et 3. hommes; 10. femmes de 98. ans, et point d'hommes; enfin 126. femmes au-delà de 90. ans, et seulement 49. hommes. /7d^e 97.
Le nombre des garçons qui naissent dans un endroit, pendant un certain espace de tems, est au nombre de filles qui naissent dans le même endroit, à peu près comme 18. est à 17. et rassemblant tous les âges de la vie de ces hommes et de ces femmo. on trouve que le nombre appartenant aux femmes est égal à la totalité de Tâge des hommes : donc les femmes vivent plus longtems que les hommes d'un 18® ou environ, p. 83.
' Il parofl cependant, par VElat des naissances et morts de l» Paroisse de S. Sulpice, que ce rapport n'est que comme de 9i. H ^J3. au lieu de 18. à il. car il y est né en 30. ans 69600. enfans, dont 35531 . garçons, et 34069. filles, p. 100.
On prétend que Tâge de 40. à 50. ans est un lems critique pour les femmes ; cependant on ne s'est apperçu de rien de semblable par l'Etat de mortalité des Religieuses, page 83.
Ni par celui de la Paroisse de Saint Sulpice. page 98.
^307^ On a seulement remarqué qu'il est mort plus de femme? mariées avant Tâge de 20. ans que d'hommes mariés avant ce même âge, dont on apporte deux raisons ; la première, que l'on marie plus de filles que de garçons avant Tâge de 20. ans ; la deuxième, que les suites de couches sont souvent très-fâcheuses aux femmes qui ne nourissent pas leurs enfans, et ces deux causent subsistent jusqu'à 45. ans. p. 99 .
Les Religieux et Religieuses meurent moins <juc les gens <lu monde jusqu'à l'âge de 40. ans, mais quand ils sont parvenus à 1.'). ou 50. ans, ils meurent beucoup plus vite, ce que l'on doit attribuer aux abstinences forcées, au chant, aux veilles, aux austérité!^, à la malpropreté, et à la privation de quantité de petites commodités, page 81.
Il semble que tous les Religieux étant des hommes faits et choisis, ils devroient vivre plus long-lems que les gens du monde, Au même âge, pris au hasard : on le croit ainsi, et c'est une erreur. L'examen des nécrologues et des listes des Tontines, comparé^ ensemble, prouvent qu'en elFet les gens du monde vivent plu>. page 85.
Ce qui se rapporte à ce que l'on trouve dans l'Etat des morl>
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de la Paroisse de S. Sulpice, par lequel on voit que l'on vit plus l«»ng-tems dans l'état du mariage que dans le célibat. En effet, on remarque que pendant 30. ans il n*y a eu que 6. garçons et 14. filles qui ayent passé Tâge de 90. ans, et qu'il y a eu 4.3. hommes et 1 1:2. femmes, mariés ou veufs, page iOO.
S'il y a 38. à 40. personnes dans une maison, depuis Tâge de 20. ans et au-dessus, il en doit mourir une lous les ans. page 87, 308] Si ce même nombre de personnes étoit d'âge de 50. et audessus, il en devroit mourir deux tous les ans. page 88 .
L'Auteur estime la mortalité des habitans de Paris, d'un sur quarante. Or comme il y meurt vingt mille personnes année commune, il s'ensuit qu*il y a à Paris huit cens mille âmes ou environ. p€tije 96.
Si de ce nombre on distrait ceux qui sont au-dessous de 26. ans, *>n aura environ 400000. qui est la moitié, d'où Ton doit conclure qu'il y a communément autant de personnes au-dessous de 20. ans qu'au-dessus ; et si Ton forme des classes particulières de ce qui est depuis la naissance jusqu'à 16. ans, depuis 16. jusqu'à 38. et depuis 38. jusqu'au dernier terme de la vie, on trouvera que chacune de ces classes fait le tieifî au total de 800000. c'est-à-dire 266^^)66. âmes, page 96,
11 meurt à Londres, année commune, 26800. personnes, ce qui en suivant le calcul de Paris, supposeroifqu'il y auroit dans cette première Ville 1072000. âmes, et par conséquent 272000. plus qu'à Paris ; mais la conséquence ne seroit pas juste, parce que presque toutes les Angloises nourissent leurs enfans, et que par ce moyen on a la totalité des morts, au lieu qu'à Paris on envoyé presque tous les enfans à la campagne, et que leur mort n'est point connue sur les Registres des Paroisses de Paris, page 101 ,
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AUX GENS DE MAIN-MORTE
Voici une Pièce qui m'est tombée toute faite entre les mains dès Vannée 11131 , elle a été rédigée par le Procureur du Roy d'un des Bureaux des Finances du Royaume : je ny ai rien changé, quant au fonds ^ qui m'a paru mériter attention, et tendre au même but d'arrangement et d'œconomie que les autres pièces qui composent ce Recueil. S'il est vu par l'Auteur de celle^i.je le prie de me pardonner quelques petits changemens.
'il est nécessaire d'avoir recours à des fonds extraordinaires, pour subvenir aux dépenses de la guerre dont nous sommes menacés, on ne doute pas que le Roy ne préfère toujours les mo>^ens les moins onéreux, et qu'il n'évite, autant qu'il sera possible, tout ce qui ressentira la force et la contrainte, afin de se ménager de nouvelles ressources et la confiance publique, ce qui est Tame du crédit, de la circulation, et par conséquent de toutes les opérations de Finances.
[310] Le projet d'Edit, joint à ce Mémoire, semble réunir avantageusement ces différens objets. ,
11 consiste à permettre Texlinction de certaines rentes et redevances, dues aux gens de Main-morte, extrêmement préjudiciables aux héritages des Villes et de la campagne, par leurs qualités d 'inamortissables.
Il n'y a aucuns de ceux qui en sont grèves, qui ne fissent leurs efforts, par eux ou par leurs parents et amis, pour être déchargés d'un fardeau si incommode, et qui ne portassent leur argent dans les caisses du Roy, avec autant d'empressement, qu'il auroit de répugnance à payer une taxe qui donneroit un intérêt double de la rente, dont il aura la faculté de se libérer.
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Les Gens de Main-morle n auront rien de raisonnable à objecter, puisque le Roy leur payera annuellement le montant de ces redevances ; et qu'au lieu d'être obligés de suivre, et souvent de discuter une multitude de débiteurs, quelquefois insolvables, et toujours de mauvaise volonté, ils seront employés sur les Etats du Domaine, pour les sommes totales qu'ils auront droit de loucher, et ils les toucheront sans discussions, sans peines et sans frais.
Les plus zélés et les plus scrupuleux des représentans ceux qui ont constitué et légué en rentes et redevances, ne pourront î?e plaindre que Ton viole leurs dispositions, puisque ceux qui sont chargés de les exécuter, continueront à recevoir les rétributions, et les récompenses qui y ont été attachées.
Les possesseurs des biens chargés de ces redevances, affranchis d'une servitude éternelle, les cultiveront, les répareront, et le» embelliront avec complaisances, au grand avantage de l'Etat.
[311] Le Public fatigué, irrité de voir journellement passer son patrimoine, sans espoir de retour, dans des mains excessivenaent remplies, recevra avec applaudissement, (quoiqu'en payant,) la promulgation d'une loi, qui lui restituera l'héritage de ses pères.
Le Roy, moyennant un intérêt beaucoup plus modique, qu'il n'est ordinaire en pareilles circonstances, sans aucuns frais de régie, sans le ministère des Traitans, presque toujours à charge au Gouvernement et aux Sujets, recevra un secours d'argent, que Ton présume devoir être assez considérable.
Il seroit difficile d'en déterminer l'objet général, parce que personne ne connoit assez bien les parties qui le composent ; mais en supposant seulement dans tout le Royaume, un million de rentes^ et redevances de l'espèce dont il s'agit, et que de ce million, il n'y en ait que la moitié qui soit rachetée, il en résultera toujours un capital de 12500000.
Deux sols pour livre 1250000.
Cette estimation étant foible, peut-être le produit excédera-t-il de beaucoup. Mais, quoiqu'il en soit, le moyen proposé ne peut croiser ni afîoiblir, aucuns de ceux que Ton jugeroit à propos d'employer par la suite, ou en même tems, parce qu'il est isolé et indépendant de tout autre.
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PROJET DÉDIT
Pour le Rachat des Rentes et Redevances dues aux (rens de Main-morte .
LOUIS, etc. Les biens fonds, tant des Villes que de la Campagne, étant la richesse primitive de TEtat, rien ne nous a paru plus digne de nos attentions, que d'encourager par toutes sortes de moyens, les possesseurs à les entretenir et cultiver, de manière à en augmenter les produits et les valeurs, autant qu'il leur sera possible. L'affection naturelle que chacun porte à Théritage de ses pères, ou à ses propres acquisitions, sembleroil n'avoir pas besoin du concours de Tautorité Souveraine, pour exciter la vigilance et Témulation des Propriétaires; mais une grande partie de ces biens étant chargés de rentes et redevances, dont on ne peut les affranchir, ils sont tombés par cette espèce de tache dans un avilissement si ruineux, que Ton ne peut presque plus les compter au nombre des effets commerça blés de la société : les Propriétaires les négligent, quelquefois même les abandonnent entièrement, ce qui cause un préjudice inexprimable, tant par le défaut de valeur de ces biens, que par celui d'une culture et entretien suffisant, ce qui diminue les productions, et prive de travail une infinité d'ouvriers et artisans, dont l'inaction influe nécessairement sur toutes les parties du Corps politique, par la liaison intime qu'elles ont entr'elles. Ces redevances non-rachetables, sont celles qui sont dues aux Gens de Main-morte, dont nous avons [3131 résolu d'affranchir les débiteurs; en assurant en même tems à perpétuité ausdits Gens de Mainmorte, le payement annuel de la valeur de ce qui leur aura été originairement légué et donné ; ensorte que les fondations et autres^ charges, qui en ont été l'objet, continuent d'être acquittées à l'avenir comme par le passé, sans aucune diminution ni interruption. L'Etat et les Particuliers trouveront un égal avantage dans cetarranîçement ; les dispositions des fondateurs ne souffriront aucune altération, et nous y trouverons en même tems, un secours capable de subvenir à une partie des dépenses de la présente guerre, sans être Collection des Économistes, — Dipin. 15
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obligé de charger nos Peuples de nouvelles impositions. A ces CAUSES, etc. Voulons et Nous plaît, etc.
Article Premier.
Que toutes les rentes tant en argent qu'en grains, et autres redevances et servitudes, de quelque nature et espèce qu'elles puissent être, dues par les Sujets de notre Royaume, Pays, Terres et Seigneupîes de notre obéissance, de quelque état et condition qu'ils soient, aux Kglises, Chapitres, Communautés séculières et régulie^e^, Monastères de Tun et Tautre sexe, Ecoles, Fabriques, Hôpitaux. Maladreries, Maisons de Charités, Villes, Bourgs, Communautés, et autres Gens de Main-morte sans exception, puissent être par eux rachetées, éteintes et amorties, pendant le tems et de la manière qui sera ci-après par Nous expliquée, nonobstant tous Edits, Déclarations et Réglemens contraires, ausquels Nous avons expressément dérogé et dérogeons par le présent.
Poi:r jouir du bénéfice de l'article ci-dessus. Non? accordons à ceux dont les maisons, terres et héritages sont chargés des susdites rentes, redevances et servitudes, le temps et espace de troi> années, à compter de la publication du présent Edit, passé lequel les en déclarons déchus, et voulons que les choses soient et demeurent à cet égard, au même et semblable état qu'elles étoient auparavant.
Le rachat et amortissement du sort principal desdites rentes, redevances et servitudes, se fera par les débiteurs d'icelles, sur le pied de 25. fois leur valeur; ensorte que si une rente en argent est de mille livres, le débiteur ne pourra en être libéré et affranchi (|u'en payant vingt-cinq mille livres ; et à Tégard des rentes en grains, il en sera formé un prix commun, sur celui qu^ils auront valu pendant les dix années immédiatement précédentes, dans les marchés de la Ville Royale la plus prochaine, eu égard à la différences des mesures, dont la partie débitrice sera tenue de rapporter certificat en bonne forme, dûëment légalisé, sans lequel il ne pourra être admis à sa libération ; il en sera usé de même pour toutes les autres espèces de redevances et servitudes, de quelque nature
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qu'elles puissent être, et ce prix comniun, ainsi établi, multiplié par 25. fera le montant et la liquidation de la somme à payer par leg débiteurs, pour leur affranchissement, et en outre les deux sols pour livre d'icelle.
315 iV.
Les payemens desdits rachats et extinctions, se feront par les débiteurs, ou leurs fondés de pouvoir entre les mains du Trésorier de nos revenus casuels, ses Commis et préposés, lesquels fourniront leurs récépissés, portant promesse de remettre aux porteurs, à toutes réquisitions, des quittances du Garde de notre Trésor Royal en exercice, de la somme qui aura été payée, et une autre des deux sols pour livre.
A COMPTER du jour de l'expédition des récépissés du Trésorier de nos revenus casuels, ses Commis et préposés, voulons que les débiteurs desdites rentes, redevances et servitudes, soient censés les avoir dûêment rachetées, éteintes et amorties ; et en conséquence, qu'ils soient quittes et déchargés de tous payemens envers ceux à qui elles étoient dues, sans que sous quelque prétexte que ce soit, ils puissent intenter aucune action, ni exercer aucunes contraintes envers eux : Faisons défenses à tous Huissiers et Sergens, tant de Nous que des Justices Seigneuriales, de faire et signifier aucuns Actes pour raison de ce, à peine de 1000. livres d'amende, et à tous Juges d'en connoître, à peine d'interdiction, de nullité des Ju^emens, et de prise à partie.
Comme plusieurs desdites rentes, redevances et servitudes, sont dues, par différents héritiers, solidaires, fraîcheurs, compersonniers, et autres dénominations et [316] qualifications, suivant qu'elles sont en usage dans les diflérentes Provinces : Voulons qu'un seul, à défaut des autres, soit reçu à faire lesdits rachats et amortissemens en la forme et manière portée au troisième article de cet Edit ; au moyen desquels, leurs ci-devant codébiteurs continueront à leur servir lesdites rentes, redevances et servitudes, jusqu'à extinction de chacunes de leurs parties, dont nous leur réservons la faculté perpétuelle, tant collectivement que séparément.
228 «KCONOMIQUES '317.
Au CAS que quelques débiteurs desdi tes renies, redevances et >ervitudes, ne jugeassent pas à propos, ou ne fussent pas en élal de s'en aflranchir, permettons à tous autres de les acquérir, sans qu'il soit besoin du consentement d'aucunes des parties y intéressées, activement ou passivement, en observant les formalités prescrite> par Parlicle 3. V^oulons, en ce cas, que les débiteurs continuent à servir et payer auxdits acquéreurs, lesdites rentes, redevances et servitudes, après que lesdits acquéreurs se seront faits connoître pour tels, par la signilication des Récépissés qui leur auront été délivrés, par le Trésorier de nos revenus casuels, ses Commis ou préposés, à défaut de quoi les débiteurs pourront y être contraints, par les mêmes voyes, qu'ils Tauroient été par les Gens de Mainmorte, à qui lesdites rentes et redevances appartenoient, réservant ausdits débiteurs la faculté perpétuelle de s'en libérer, collectivement ou séparément, toutefois et quantes.
Declahons ceux qui auront prêté leurs deniers 3171 pour faire lesdits rachats et extinctions, soit aux débiteurs originaires, soit à ceux qui les acquéreront en leur lieu et place, subrogés îi tous les droits, noms, raisons et actions rescindantes et rescisoires, des Gens de Main-morte, à qui il auroit été originairement dû ; et ri\ conséquence, les fonds sur lesquels lesdites renle>. redevances et servitudes étoicnt assises et assignées, leur seront et demeureront spécialement aHeclés et hypotéqués par préférence et sans concurrence, et ce à compter de la date du titre primordial d'icelles, jusqu'à leur entier remboursement.
N'entkndons comprendre dans les renies, redevances, servitude> et autres charges dont nous accordons aux débiteurs la liberté do s'alTranchir, relies qui peuvent olre ducs, a cause des corps de Terres, Fiefs, Seigneuries et Justices, possédées par les (îens de Main-morte, qui continueront à être servies et payées par le^ possesseurs et détempteurs des héritages y sujets, comme du passé, sans aucune innovation à cet égard, soit que lesdits corps
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de Terre, Fiefs, Seigneuries et Justices proviennent et fassent partie des biens de la première dotation, soit que Tacquisition en ait été postérieurement faite par lesdits Gens de Main-morte.
Pour que les Messes, Prières, Gbits, distributions d'aumônes, et autres charges pour lesquelles lesdites rentes, redevances et servitudes ont été établies, constituées, fondées, léguées et données, sf)ient continuées j318j à l'avenir suivant les intentions et dispositions des F'ondateurs, testateurs et donateurs ; voulons et ordonnons que ceux qui en auront fait le rachat, soit débiteurs originaires, soit acquéreurs à leur lieu et place, soient tenus de remettre dans trois mois, de la date, pour tout délai, à peine de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts, aux Syndics, Procureurs, Administrateurs, ou autres qu'il appartiendra, régissant les biens des Gens de Main-morte, sur lesquels lesdits rachats ont été faits, les Récépissés en original du Trésorier de nos revenus casuels, les Commis ou préposés, dont ils leur fourniront leurs reconnoissances et décharges, pardevant Notaires aux frais desdits acquéreurs, au pied de copie desdits Récépissés, pour cire lesdits originaux remis par les Gens de Main-morte, Procureurs, Syndics ou Agents, au Garde de notre Trésor Royal en exercice, qui, pour valeur leur délivrera une quittance de Finance, libellée suivant les titres primordiaux, qu'ils représenteront ; et en cas de refus par lesdits Gens de main-morte de recevoir lesdits Récépissés, voulons que la sommation qui leur en sera faite, et de suite, la consignation chez le premier Notaire Royal, vaille reconnoissance et décharge suffisante ausdits acquéreurs, sans qu'il soit besoin d'aucune autre formalité, pour les faire jouir pleinement et paisiblement, de l'effet de leurs acquisitions et rachats.
Les Syndics, Procureurs, Administrateurs, Agens et autres gouvernant les biens des Gens de Main- morte, seront tenus de communiquer toutefois et quantes sans déplacer, aux acquéreurs desdites renies et redevances, 319^ les titres, pièces et procédures qui y auront rapport, même de leur en fournir des copies collationnées en bonne forme à la première réquisition, et aux frais desdits acquéreurs, à peine d'y être contraints par saisie de leur temporel, et de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts.
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Nous déclarons le produit de nos Domaines, spécialement atleclé et hypotéqué, au payement de la valeur des rentes et redevances, qui par l'événement dep rachats et remboursemens, autorisés par les dispositions du présent Edit, se trouveront être par Nous dues aux Gens de Main -morte ; à l'effet de quoi Nous ferons comprendre annuellement dans les Etats desdits Domaines de chaque Généralité, au chapitre des fiefs et aumônes, le montant en un seul article de ce qui appartiendra à chaque Eglise, Monastère, Hôpital, Maladrerie, Maison de Charité, Ecole, Fabrique, Villes, Bourgs, Communautés, etc. sur tels Bureaux des recettes générales des Domaines, que les parties jugeront à propos d'indiquer, pour leur plus grande commodité ; et à défaut de fonds suffisant de notre Domaine dans quelques Provinces, sur les recettes des Tailles et impositions ordinaires, qui à cet effet y demeureront affectées et hypotéquées par préférence, et jusqu'à dûë concurrence ; \ oulons que les payemens des sommes qui y seront employées, leur soient exactement et diligemment faits par les Receveui'S, sans aucune diminution ni frais, même des droits de quittance, dont nous les avons expressément déchargés, ainsi que de tous droits d'amortissement et [320 1 centième denier, qui pourroient être prétendus par nos F'ermiers, pour raison des conversions desdiles rentes et redevances.
Les difficultés et contestations qui surviendront sur fexéi utioii du présent Edit, circonstances et dépendances, seront instruites et jugées par les sieurs intendans et Commissaires départis, pour l'exécution de nos ordres dans les Provinces et Généralités du Royaume, et par appel en notre Conseil : Faisons défenses à tous Juges d'en connoître, à peine de nullité de leurs Jugemens, prise à partie, et de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts. Si donnons EN MANDEMENT. CtC.
Nota. // sera nécessaire que Sa Majesté nomme des Commissaires, pour connoître des appels des Intendans.
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SLR LE TABAC.
E Tabac, qui fait maintenant un objet considérable dans les Finances du Roi, n'est connu en France que depuis Tan 1560. iems auquel les Espagnols l'apportèrent des Indes.
Les peuples du continent de TAniérique l'appellent ; Petun, ceux des Isles le nomment Yoly ; le nom de Tahac^ lui a été donné de celui de Tahaco^ Province du Royaume de Yutacan, où les Espagnols en virent pour la première fois.
Selon Baillard * le Tabac faisoit autrefois partie du culte que les Américains rendoientà leurs Dieux ; ils en mettoiént sur le bûcher au lieu de victimes. Ils le plaçoient sur les Autels, où il étoit l'objet de leurs adorations, et s'ils se trouvoienten danger par quelque tempête, ils en jettoient dans la mer, espérant de calmer, par cet hommage, le couroux du Ciel et des flots.
Jean Nicot, Ambassadeur de François II. auprès de Sébastien Roi de Portugal, en présenta à la Reine Catherine de Médicis et au Grand Prieur de France, au [322] retour de son Ambassade. C'est pourquoi cette plante fut connue pendant quelques tems sous les trois noms de Petun, Nicotianne et Ilerhe à la Heine. Elle a été encore appellée Herbe de Tournabon et de Sainte-Croix^ du nom de deux Cardinaux, dont l'un fut Légat en Portugal, et l'autre en France; Mais toutes ces différentes dénominations ont fait place à celle de Tabac ^ qui est maintenant la seule en usage.
Au rapport du Chevalier Chardin, le Tabac croît presque sans culture dans toute la Perse, et particulièrement dans la Susiane et aux environs de Sëin-Persique ; mais on ne sçait si cette plante en est originaire, ou si elle y a été apportée d'Egypte, comme quelquesuns le prétendent.
Quoiqu'il en soit, on voit, dit-il « dans un Traité Géographique « de la Parthide, écrit en langue Persanne, que des Ouvriers tra-
I. Dans son discours sur le Tabac, pagr. 29. ^Note de rauteur.)
« vaillant au rétablissement de la ville de Sultanie, trouvèrent des « pipes et du tabac haché dans une urne renfermée dans un monu- « ment, que Tinscription faisoit connoître avoir 400. ans d'anti- « quité. Si ce fait est aussi certain que Chardin Tassure, il faut que les Portugais renoncent à l'avantage d'avoir enrichi la Perse et l'Inde de cette plante; Je dis, enrichi, parce que c'est effectivement un véritable trésor, soit à cause de l'augmentation qu'elle apporte aux Finances, soit à cause de ses vertus médicinales el salutaires.
(« Kn effet, dit le même Baillard déjà cité, le Tabac conleaanl « beaucoup de soulphre, de sels et d'esprits, doit être considéré « comme une médecine ou Panacée universelle. C'est, ajoute-t-il, (( le plus riche trésor dont le Ciel ait favorisé les humains, il réunit a toutes les qualités des [323 autres simples; la nature ayant fait <f ce miracle, ne devoit pas nous le cacher pendant tant de siècles, « et nous serions en droit de l'accuser d'injustice de ce qu'elle nou^ « a préféré des nations ensevelies dans les ténèbres de l'ignorance « et de la barbarie.
Les Peuples de l'une et de l'autre Inde, chez lesquels croît le Tabac, en tirent de grands secours pour la guérison des playes el des maladies ; dans les commencemens qu'il a été connu en Europe, il étoit particulièrement employé dans la médecine, et guérissoit ou soulageoit les maladies les plus dangereuses, el les plus opiniâtres. Jean Neander, Médecin habile de la ville de Leyden, dans son Traité du Tabac imprimé à Lyon 1026, en rapporte une multitude de cures qui tiennent du miracle. Le Président Xicot en avoit fait de très-extraordinaires, par la seule application de cette plante : Tous les Botanistes de ce tems lui attribuèrent des vertus surprenantes, et par cette raison ils l'appellent VUerhe-Sainte, ou Saine- Sainle. Mais aujourd'huv, nous ne lui reconnoissons presque d'autre mérite que celui de contribuer à notre amusement ; elle eA devenue trop commune pour que nous ajoutions encore foi à se» vertus : elle n'en a cependant pas moins à présent, qu'elle en avoit il y a 150. ans. Mais tel est l'esprit de l'homme, il méprise ce qu'il possède, il court après ce qui le fuit, il néglige les choses les plus utiles et les plus salutaires, parce qu'elles croissent sous ses pas : il met tout en d'uvre, il s'épuise pour acquérir des choses indifférentes, parce qu'elles sont rares.
Le fameux Pietro l')ellavalle de l'Académie des Humoristes, qui
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voyageoit en Turquie en 1614. dit : « Que les Turcs éloienl accou- <( tumés à prendre du Tabac en [324] compagnie, mais qu'il ne Ta 1^ pas voulu éprouver, quoiqu'il en eût déjà eu connoissance en i< Italie, ou plusieurs, dit-il, le sçavent prendre, et particulièrement « le Signor Cardinal Grescentio, qui s'en sert quelquefois par forme u de médecine de l'avis du Signor Don Virginio-Urimo, qui a été « le premier, si je ne me trompe, dit cet Auteur, qui l'a apporté 't d'Angleterre à Rome il y a quelques années: mais ici, continue- '< t-il, on en prend à toute heure par forme d'amusement et avec '• diverses postures inouies ; on en fait sortir la fumée par le nez : «ce qui me semble autant vilain, qu'ils l'estiment galant.
Quelques Navigateurs François découvrirent la V^irginie en 1524. mais ils ne pénétrèrent pas assez avant dans le païs pour connoître les mœurs des habitant. Les Anglois y jetterent le fondement de leur établissement en 1585. ils trouvèrent que le Tabac y croissoit abondamment, et que le principal usage que les habitans en faisoienl, étoit de le fumer avec des pipes en terre cuite. Ils apportèrent cet usage en Angleterre, d'où il s'est ensuite répandu par toute l'Europe. Guillaume de Mera, Médecin à Delft, dit dans sa leitre au Docteur Xeander, du mois d'Octobre 1621. qu'il a vu fumer, pour la première fois, à Leyde en 1690.
Il s'éleva un grand orage contre le Tabac en 1699. quelques Médecins soutinrent que l'usage en étoit mortel, d'autres ne blAmoient que l'excès ; la question fut souvent agitée dans des consultations particulières. Enfin la Faculté en fit une Theze publique, à laquelle M. Fagon, premier Médecin du Roi, présida le 26. Mars audit an 1699.
Les Antagonistes de cette fameuse plante n'oublie'325 irent rien pour la décrier. Ils l'accusèrent d'être acre, morjdicante, corrosive, cl attaquer les nerfs, de faire perdre la ménioiie ; mais le contraire fut prouvé par une multitude d'expériences qui en avoientété faites, soit par les opérations de la Chimie, soit par l'usage ordinaire ; Knsorte qu'il demeura pour constant et reconnu, qu'elle renfermoit plusieurs vertus très salutaires, et que l'excès seul en pou voit être nuisible : vice commun à tout ce que la nature fournit de plus parlait. Le Vin, cette liqueur amie de l'homme, ce baume précieux, ce stomachique puissant, ne devient-il pas un poison par son excès ?
Le commerce du Tabac, découvert depuis 1560. ainsi que nous venons de l'observer, et dont on faisoit usage tout au tour de nous,
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fît si peu de progrés pendant le reste du seizième siècle et les premières années du dix-septième, que nous ne trouvons aucune< Ordonnances ni Réglemens qui en fassent mention avant l'an
Le Roi alors informé qu'il entroit en France beaucoup de Tabac étranger, sans payer aucuns droits d'entrée, sous prétexte qu'il n'avoit pas été compris dans les anciens Tarifs et Pancartes, et que les Peuples, à cause du bon marché, en prenoient à toute heure, dont leur santé pou voit être altérée, * ordonna par Déclaration du dernier Décembre audit an 1729. que tout le Petun, ou Tabac, qui seroit apporté des Païs étrangers dans le Rovaume, payeroit à l'avenir 30. sols par livre pesant pour droit d'entrée. Et pour favoriser rétablissement et Taccroissement des Colonies et du Commerce. 326j cette même Déclaration exempta de tous droits le Tabac qui proviendroient des Isles Françoises,
Au rapport de Jean Neander Médecin de Leyden, ci-devant cilt*. il venoit dès le commencement de Tautre siècle, une si grande quantité de Tabac des Indes en Hollande, que quoique le droil d'entrée imposé sur cette plante par les Etats généraux, fût trè.smodique, cependant il produisoit plus de 30000. florins à la Caisse publique.
Les choses subsistèrent en France, comme nou.s Tavons dit, jusqu'au 27. Septembre 167i. que le Roi, par Déclaration dudit jour, établit dans le Royaume la Vente et Distribution exclusive du Tabac, à ce déterminé par l'exemple des Princes voisins, et paive que le Tabac n'étant point une denrée nécessaire pour la santé, m pour l'entretien de la vie, il trouvoit un moyen facile de soulaj,'er les Peuples d'une partie des dépenses de la guerre, sans cependant augmenter le prix en détail du Tabac ^.
En conséquence, le dernier Novembre audit an 1674. il fui fait, pour la première fois, Rail et Adjudication à Jean Breton, pour le temps de six années, de la Vente exclusive dans toute l'étendu*^ du Royaume, de toutes sortes de Tabacs, avec faculté de vendre celui du crû du Royaume, 20. sols en gros et 25. sols en détail, et celui (lu Païs étranger 40. sols en gros et 50. sols en détail, moyennant la somme de 500. mille livres pour les deux premières annce>.
1, (.e ««out les motifs de la Déclaration. i ^^ . j i« .
.« ., » 1 i • . » Tx' 1 »• i Notes de 1 auteur.
a* sont les termes mêmes de la Déclaration, f
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et 600. mille livres pour les quatre dernières. Mais comme on joignit confusément à ce Bail le droit de la Marque de Tétain, consistant en un sol pour livre pesant de tout celui qui seroit fabriqué dans le [327] Royaume, et qu'alors c'étoit presque Tunique matière de la vaisselle de table, la fayance n'étant pas encore fort en usage, ce droit faisoit une grande partie du produit, et Ton ne peut dire au juste quelle étoit la somme pour laquelle celui du Tabac entroit dans la totalité dudit Bail.
Cette Ferme a passé successivement des mains de Jean Breton en celles de Claude Boutet, Jean Fauconnet, Pierre Domergue, Pierre Pointeau, Thomas Templier, Nicolas du Plantier, Germain («aullier, Charles Michault et Guillaume F'its, dont le Bail ne subsista que quatre ans, ayant été uni à la Compagnie d'Occident, sous le nom de Jean Lamiral pour six années, par Résultat du premier Aoult 1718. moyennant quatre millions vingt mille livres par chacun an, qu'il lui fut permis de retenir par ses mains, attendu que )e Roi avoit aliéné pareille somme à son profit.
Ce privilège fut révoqué par Arrêt du 29. Décembre 1719. et converti en un droit à l'entrée, pour lequel ladite Compagnie devoit payer le même prix de quatre millions vingt mille livres; le commerce et fabrication furent déclarés libres, et permis à tous les Sujets du Roi. Mais afin de procurer Taccroissement du commerce et de la culture du Tabac dans les Colonies Françaises, et éviter la contrebande qui se faisoit avec facilité, pendant que les plantations étoient au milieu du Royaume, il fut défendu à toutes personnes, h peine de lOOOO. liv. d'amende, d'ensemencer leurs terres en Tabac.
Les produits se trouvant presque anéantis par la mauvaise régie de cette Compagnie, Sa Majesté, pour éviter la ruine entière de cette F'erme, rétablit la Vente exclu 328 sive par Arrêt du 29. Juillet 1721. et par autre Arrêt du 19. Aoust suivant. Elle en accorda le Bail pour neuf années à Edouard Duverdier, à commencer au premier Septembre, moyennant treize cens mille livres pendant les treize premiers mois, dix-huit cens mille livres pour la seconde année, deux millions cinq cens mille livres pour la troisième, et trois millions pour les six dernières années; et encore à la charge de payer à l'Adjudicataire des Fermes- Tnies, pour tous drois d'entrée, sortie, passage, et autres, la somme de cent mille livres pour chacune des années de son Bail ; lequel fut résilié par Arrêt
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du 6. Septembre 1723. rendu et aliéné de nouveau à la Compagnie des Indes, sous le nom de Pierre le Sueur, pour en faire la régie et exploitation ainsi qu'elle aviseroit, et pour son plus grand avantage, moyennant qu'elle quittât le Roi de quatre-vingt-dix millions de livres sur les cent millions qu'elle avoit porté au Trésor Royal par forme de prêl. Ce qui fut confirmé par Edit du mois de Juin 1725. et a subsisté jusqu'au premier Octobre 1730. que le Tabac a été réuni aux Fermes générales par Résultat du 5. Septembre 1730. pour deux années sous le nom de Pierre Carlier, el pour six années sous le nom de Nicolas Desboves, moyennant sepl millions cinq cens mille livres pour les quatre premières années, et huit millions pour les quatre autres, avec faculté de vendre le Tabac supérieur 50. sols la livre en gros et 60. sols en détail ; ainsi qu'il avoit été accordé à la Compagnie des Indes par les Arrél> des 26. Janvier et 2. Février 1720.
La culture du Tabac étoit très-commune en France, et particulièrement du côté de Bordeaux ; mais depuis TArrêt du Conseil du 29. Décembre 1719. et la Déclaration 329] du Roi du 17. Octobre 1720. toutes les plantations de l'intérieur ont été détruites, et il ne s'en cultive plus en aucun endroit du Royaume, si ce n'est en Alsace, en Artois et en Franche-Comté, dont on a pu laisser subsister les privilèges, ou plutôt Tusage avec moins de danger el d'inconvénient que dans les autres Provinces, parce que cellesn*! sont frontières et en dehors du privilège exclusif.
Avant la réunion éventuelle de la Lorraine et Barrois à la Couronne, il se cultivoit dans ces deux Duchés autour de 1800. arpen> en Tabac, mais d'une qualité si inférieure à tous les autres crûs, que sans les encouragemens du Souverain, à qui il importoit d'empocher que l'espèce ne passât à l'étranger pour l'achat des matières, ses sujets auroient abandonné cette culture il y along-temps. Aussi les raisons politiques ayant cessé par cette réunion, les plantation^ ont cessé presqu'en même tenis, sans effort et sans contrainte; et les mêmes terres, qui consommoient un engrais infini, et qui étoient épuisées pour la culture du Tabac, ont été remises en bled, à la satisfaction des Seigneurs et Propriétaires. Les Ducs de Lorraine avoient établi le privilège de la Vente exclusive dans leur> Etats, à l'instar de la France ; et c'est en conséquence de cet établissement et de la police de leurs Réglemens, que cette P erme y est actuellement régie.
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Les plantations de Tabac étdnt libres dans le Comtat d'Avignon, dans la Principauté de Dombes et la Vicomte deTurenne, Sa Sainteté, par Traité du 20. Février 1734. fait avec Sa Majesté, s'est obligée de les détruire; et le 20. Mars suivant, Elle a consenti Bail de la Vente exclusive du Tabac aux Ferrniei'i? [330] Généraux de S. M. qui ont aussi aifermé ce même droit de M. le Duc du Maine dans la Principauté de Dombes ; et à Tégard de la Vicomte de Turenne, Sa Majesté en ayant acquis la propriété de M. le Duc de Bouillon, la Ferme du Tabac que les Fermiers Généraux tenoient auparavant de lui, s'est trouvée naturellement réunie au Bail général ; au moyen de quoi les versements ne sont plus à craindre de la part de ces Païs sur le privilège exclusif, et Texploitation s'en fait avec plus de facilité.
Pour que la Ferme du Tabac pût être de quelque objet dans les Finances, il étoit indispensable de détruire, comme on Ta fait, les plantations de l'intérieur, par l'impossibilité qui auroit perpétuellement subsisté, d'empêcher qu'une bonne partie des récolles ne fussent répandues en fraude ; mais il semble qu'avant de prendre ce parti, il auroit été nécessaire d'assurer la culture de cette plante dans nos Colonies, pour ne pas demeurer à la merci de l'étranger, et obligés de porter annuellement dans la balance de son commerce une contribution aussi exhorbitante.
L'Arrêt du Conseil de 29. Décembre 1719. qui défend la plantation dans le Royaume, à peine de 10000. 1. d'amende, annonce bien que c'est pour procurer l'accroissemenl du commerce et de la culture du Tabac dans les Colonies Françaises. La Déclaration du dernier Décembre 1729. impose 30. sols de droits à l'entrée par chacune livre de Tabac étranger, et exemple ceux venant des Isles Françoises : Mais il falloit des poyens plus puissans et plus actifs. Il falloit fournir aux habitims de ces Colonies naissantes, des vivres, des vê'temens, des outils, des munitions, des armes, des places pour se [331j mettre à l'abri des insultes des Sauvages et de linvasion de nos ennemis d'Europe ; c'est-à-dire, qu'il falloit conduire nos desseins à leur perfection, achever ce que nous avions commencé à grands frais, le soutenir et le protéger par une marine suffisante.
Privés des récoltes du Royaume, et en attendant que celles de nos Colonies puissent y suppléer, nous tirons depuis 1720. nos Tabacs de Virginie, de Mariland, et d'Hollande pour les qualités
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supérieures ; et pour les inférieures, de Flandres, d'Artois et d'AIsace^ dont les Manufactures pour le Tabac en corde et en poudre sont à Dieppe, au Havre, à Morlaix, à Toulouse, à Tonneiiis, à Arles, à Glermont en Auvergne, et à Nancy en Ix>rraine,
11 ne paroi t pas qu'il y ait aucune œcononiie ni aucun arrangement à proposer quant à l'exploitation et à Tamélioration de la régie de cette Ferme, pour la rendre plus utile et en augmenter les produits ; l'intérêt, la vigilance et l'expérience des Fermiers (iénéraux, va certainement plus loin que toutes les réflexions que pourroient faire ceux à qui cette matière est étrangère. Cependant on les a blâmé d'avoir poussé trop haut le prix de leurs Tabacs supérieurs, ou du moins de n^en n'avoir pas de qualité inférieure pour le commun du Peuple des Provinces. Il ne paroît pas juste, dit-on, de le tenter, et ensuite de le priver d'une denrée dont il auroit grande envie de faire usage : mais à laquelle il ne peut atteindre, parce que le prix surpasse ses moyens. D'ailleurs, ii en résulteroit deux avantages qui paroissent évidens: L'un, que le bas prix du Tabac du Privilège, chasseroit celui de contrebande; et l'autre, que la consommation augmente[332jroit, non-seulement par cette raison, mais encore parce qu'il est certain que dans toutes les Provinces de Tintérieur où le Tabac a toujours été à haut prix, et où la fraude pénétre difficilement, une grande partie du menu peuple, et sur tout de la Campagne, ce qui fait le plus, grand nombre, ne connoît pas le Tabac.
C'est ce que ceux qui ont eu occasion de parcourir ces Provinces, ont pu remarquer facilement. Mais une preuve plus sûre, c'est que la consommation s'est soutenue dans ces mêmes Provinces pendant les années 1740. et 1741. que le bled a été si cher, que sans les secours du Gouvernement et les charités des Particuliers, plusieurs seroient morts de faim : Doit-on croire que ces misérables se fussent privés de pain pour acheter du Tabac ? Et n'esl-il pas plus naturel dépenser que l'usage du Tabac n'a pas encore descendu au-dessous de la classe des aisés, lesquels, nonobstant la disette, ont été en état de continuer leurs achats ordinaires de Tabac? Ce qui a soutenu la consommation, qui d'autre part n'a souffert aucune diminution par la privation de la classe inférieure, le haut prix ne lui ayant permis, jusqu'à présent, d'user de cette denrée.
On a encore improuvé l'Arrêt qu'ils ont obtenu, portant défense de vendre du Tabac râpé. Le fondement sur lequel cette défense
est établie paroît bon ; c^est que le Tabac étant ainsi dénaturé, le faux ne peut plus être juridiquement distingué d*avec le vrai. Mais comme le plus grand nombre des consommateurs, n a ni le tems de râper, ni les moyens de faire râper par autrui, il auroit donc fallu, pour y suppléer et tirer quelque avantage de celte contrainte, que ia Ferme eût râpé elle-même.
,3331 Si la défense de râper a produit quelque augmentation dans les ventes : c'est ce que le public ignore. Mais il est connu que le rapage n'a fait que changer de main ; il étoit auparavant dans celle des Débitans ; il est aujourd'hui dans celles des Suisses de maison et des Savoyards, sur lesquels la Ferme n'a aucun droit ni inspection, si ce n'est dans le cas où ils sont surpris en conlravention : ce qui csl fort rare, par toutes les facilités qu'ils trouvent à se cacher. Au moyen de quoi, elle paroît s'être volontairement dépouillée d'une police qu'elle pouvoit faire exercer à toute heure par ses Commis; et cela pour remédier à un mal qu'il ne sera jamais possible de guérir qu'en empêchant l'introduction de la contrebande à la frontière : C'est à quoi le Conseil doit essentiellement s'attacher : sans matière de fraude, il n'y a point de fraude : quel avantage pour le Roi ! quel bien pour les Peuples, si, comme il est très-possible et très-facile à démontrer, la consommation de cette denrée libre, volontaire, indifférente aux besoins de la vie, pouYoit rendre le double de son produit actuel, c'est-à-dire, 16. millions aulieu de 8. qui, employés à la décharge des Tailles, soulageroient une multitude de contribuables qui plient, qui gémissent sous le faix des Impôts !
Chaque Citoyen perd toujours un peu de sa liberté dans l'exéculion des Loix ; mais en même tems, elles lui procurent un dédommagement avantageux. La Vente exclusive du Tabac, est une contrainte, mais elle est nécessaire pour la levée d'un droit auquel cette consommation est assujettie ; et ce droit est le moins onéreux et le moins à charge de tous ceux que l'on peut mettre sur les denrées : Faut-il qu'il y ait une profession [334] dont les salaires soient fondés sur la désobéissance continuelle aux ordres du Souverain? et faut- il que les fraudeurs trouvent par tout des complices ? Car c'est Têtre que d'acheter d'eux.
Tous les hommes conviennent de ces principes généraux : ils sont trop sensibles pour s'y refuser. Cependant tous agissent comme s'ils étoienl persuadés du contraire, toutes leurs démarches, tous
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leurs eiïorts sont opposés à la vérité qu'ils sentent ; Chaque Sujet clevroit considérer un autre Sujet, comme une partie indivisible de lui-même, et se considérer les uns et les autres comme des parties indivisibles de TEtat. Le système de la société, rend nécessairement les biens et les maux communs.
Cette communauté de maux et de biens ne se manifeste pa> â U vérité, ni directement ni dans le même instant; mais elle n^en e^l pour cela ni moins certaine, ni moins indispensable, et tous ceu\ qui exercent les divers Employs devroient penser que la négligence et la collusion, privent TEtat de ses revenus, et tarit par cohm-quent la source de leurs richesses et de leur propre subsistance; parce que TEtat ne subsiste que par TEtat. Mais loin d'imaginer cet enchaînement et cette dépendance, Terreur de quelques-uns va jusqu'à regarder la Police et la sévérité des Réglemens, comme une tyrannie à laquelle ils se croiroient deshonorés de prêter leur ministère. Quand on ne punit pas la fraude, c'est recompenser rinjustice ; parce que le fraudeur profite de la violation de la Loi. aux dépens de Futilité publique.
« Tu es né, dit VEmpereur Antonin le Philosophe, pour rem- « plir et parfaire un même corps de société ; toute '335] action qui « ne se rapporte pas à cette fin, sépare et divise cette société, et u Tempêche d'être une. Enfin, elle est séditieuse comme celui qui c( fait une sédition, et une révolte dans un Etal, en rompant autant (( qu'il dépend de lui, sa concorde et son harmonie.
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OU IMPÔT SUR LE VIN
PLUSIEURS Auteurs prétendent que Ghilpéric est Tauteur de l'Impôt sur le vin ; et que son Domaine ne suffisant pas à sa dépense, il ordonna le premier qu il seroit pris à son profit la quatrième partie du vin qui seroit vendu : Voici ce que Mézeray en rapporte.
« Ghilpéric et sa méchante femme Frédegonde, accabloient le « Peuple d'Impôts ; ils avoient mis une amphore de vin ; (l'am- « phore faisoit la septième ou huitième partie du muid) sur chaque <* demi arpent de vigne, plusieurs autres charges sur les iiutres « natures de biens, et des tributs sur les têtes de leurs serfs, et « ensuite sur tous les hommes libres, ensorte que leure Sujets s'enw fuyoient de leur Royaume, comme d'un lieu de torture, et s'en « alloient peupler ceux de Gontran et de Ghildebert.
Les Etats assemblés à Paris, accordèrent le même droit à Charles V. pour la rançon du Roy Jean son Père, et en outre 12. den. par queue de vin François, et 24. s. sur celui de Bourgogne entrant à Paris. Il est fait men[338]tion du droit de Quatrième dans un Edit de Charles VI. de Tan 1408.
Cependant Monlrelet dit, « que ce ne fut que Charles VII. qui « l'imposa, et qu'avant on ne levoit que le centième, qui fut suc- « cessîvement mis au cinquantième, au vingtième, au huitième, au « sixième, et enfin au quatrième : ce qui est de sûr, c'est que le « 31* Article de l'Ordonnance de ce Prince, de l'an 1352. établit « des Commis pour la visite et recherche des caves et celliers.
Louis XII. assujettit sans exception, tous ceux qui voudroient du vin en détail au payement du quatrième, non compris toutefois ceux qui auroient droit et privilège au contraire.
Collection des Économistes. — Dupin. 16
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Henri II. imposa 4. s. 2. d. sur chaque muid de vin qui entreroit à Paris .
L'an 1561, Charles IX. établit le nouveau subside de 5. s. sur chaque muid de tous les vins qui entreroientà Paris, que Flenri III. porta jusques à 20. s.
Le même Roy établit le Gros en 1584. et ce fut aussi lui qui obligea les Cabaretiers et Taverniers de prendre Lettres de permission, pour avoir Enseigne ou Hôtellerie.
Henri IV. confirma tous ces établissemens, et imposa de plus un nouveau droit sur le vin voiture en Bretagne par la Loire.
Louis XIII. et Louis XIV. non seulement ont suivi et confirmé ce qu'ils ont trouvé établi ; mais ils ont encore fait plusieurs augmentations, lesquelles ayant donné lieu à divers Réglemens, dont la multiplicité embarrassoit également les Juges et les préposés au Recouvrement, il fut dressé au mois de Juin 1680. une Ordon- [339]nance sous plusieurs titres, dans laquelle on a rassemblé, compilé et rédigé tout cequia rapport àcelte matière, soit pour le fonds du droit, soit pour la forme de la perception, soit enfin pour la procédure à observer, en cas de contestation ou de contravention.
Le premier Bail des Aydes a été fait en 1614. il n'étoit que de cinq cens dix mille livres, et le prix en étoit reçu par les Receveurs Généraux des Finances, conjointement avec la Taille.
M. de Boulainvilliei^ donna en 1716. un projet pour changer et rectifier les inconvénients de la perception du droit d'Aydes ; quoique défectueux il ne laissa pas d'être écouté, c'étoit de le sup* primer entièrement ; et pour en tenir lieu d'établir sur tous les Cabaretiers du Royaume, dans les Villes et à la Campagne, un droit de bouchon, dont il prétendoit que le produit pouvoit monter à vingt-quatre millions presque sans frais et sans surcharge, bien entendu que la vente du détail seroit réservée aux seuls Cabaretiers : voici son calcul.
Il y a en France 48112. Paroisses, moitié à la campagne, et moitié dans les V^illes clauses. Parmi celles de la Campagne, il s'en trouve beaucoup où il n'y a point de cabarets, mais aussi beaucoup en ont trois ou quatre, sur quoi il estime qu'il n y a point d'erreur à en donner un à chaque Paroisse de Campagne, ce qui fait vingt mille.
A l'égard des 28112. Paroisses restantes, il évalue les cabarets à
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40000. ce qui fait en tout 60000, tant à la Campagne que dans les Villes, dont ily en a, sur tout à Paris, qui vendent jusqu'à 200. muids de vin, et qui pavent par conséquent 7. à 8000. liv. par an, à raison de 36. liv. le muid, pendant qu'au moyen de son projet, le plus fort Gabaretier ne payeroit que 400. liv. et [340] le plus foibie 50. livres, pourquoi il forme six Classes.
SçAvoiR ;
10000. Cabaretiers à 50 500000.
10000 à 100 lOOOOOO.
En doublant les plus foibles payeroient 100. liv. et les plus forts 800. liv. ce qui produiroit vingt-quatre millions.
On ne peut pas nier que la perception actuelle des droits d*Aydes n'ait besoin de réforme ; la variété de la quotité, et la multiplicité de ces droits, exigent une forme coûteuse, compliquée, conlentieuse, et qui donne des entraves au Commerce et à la consommation de cette denrée. Quelle funeste science dit M. Melon dans son Essai Politique sur le Commerce, « qui ne pouvant s'apprendre w qu'avec tant de difficultés pour les Fermiers, laisse de malheu- « reux redevables qui ne sçavent pas lire, accablés d'un monstrueux « assemblage de procédure? Mais le projet de M. de Boulainvilliers, en le détruisant, établit une source d'injustices, sans assurer cette partie des Finances du Roy. En effet, sans parler des privilèges des Provinces, des Villes, des Corps, Communautés et Particuliers auxquels il ne fait aucune mention, comment peut-on former un plan général et commun, sur une consommation qui dépend de tant de circonstances ? La situation d'un cabaret, l'intelligence et l'activité du Cabaretier, lui attireront un débit prodigieux, pendant [341] qu'un autre cabaret moins avantageusement placé, et un Cabaretier moins entendu, ne vendra presque rien ; cependant ils devront payer également, parce qu'on les aura mis dans la même classe ; il n*y a nul principe, nulle proportion et nulle sûreté dans les produits; ceux qui gagneroient à ce marché payeroient bien ;
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ceux qui gagneroient peu payeroient mal ; ceux qui perdroient ne payeroient point du tout.
L'objet du produit des Aydes est trop intéressant pour FEtat, et trop indispensablement nécessaire aux dépenses de la Couronne, pour bazarder de renverser l'ancien établissement, et adopter un système qui au premier coup d'œil présente tant d'inconvéniens, et d'incertitude dans le produit : ainsi la prudence veut que Ton s'en tienne à l'usage actuel, jusqu'à ce qu'il paroisse un projet d'une exécution plus simple et plus avantageuse. Il y a des maux connus que Ton est obligé de laisser subsister dans la crainte d'un plus grand mal ; et faute d'un remède sur le succès duquel on puisse compter, en attendant qu'il soit trouvé, voici celui dont il seroit à désirer que l'on pût faire usage.
Les vins des bons crûs de France sont constamment supérieurs à ceux des autres Païs, pour l'usage ordinaire de la table. Ils sont sans goût de terroir et sans liqueur; ils ont de la force sans être fameux, et du corps sans être acres ; il se fait aussi avec les vins des petits crûs une quantité d'Eau-de-vie, qui passe pour la meilleure et la plus saine du monde, et dans quelques Provinces on fait du cidre et de la bierre.
Le vin et les autres liqueurs fermentées sont nécessaires à la santé, etl'on ne sauroit en priver les hommes sans courir risque de l'altérer; il se peut faire que [342] l'eau soit une boisson plus naturelle et plus saine ; mais il faudroit ne s'être pas accoutumé à un autre régime.
i^e Commerce de ces deux liqueurs a deux objets, la consommation qui s'en fait au-dedans, et la vente qui s'en fait au-dehors; l'un et l'autre sont Irès-considérables, très-intéressans, et sont une des plus grandes sources des richesses de l'Etat. Pour en tirer tout l'avantage possible, il coiiviendroit,
i^. Quant à la consommation du dedans, au lieu de cette multitude immense de différens droits, les réduire tous à un seul, uniforme, raisonnable, et tel qu'il ne pût nuire à la culture des héritages, et au désir que chacun a de travailler et de faire produire à la terre tout ce qu'elle est capable de rendre.
2**. Imposer ce droit ainsi réformé, seulement sur la vente en détail, en prenant les mesures et les précautions convenables pour empêcher les fraudes, et laisser subsister des droits d'Octrois, et autres qui se perçoivent sur les boissons à l'entrée des Villes où il y en a d'établis.
3*. Assujettir à ce nouveau'droit, les Provinces où les Aydcs n'ont point eu cours jusqu'à présent, nonobstant leurs privilèj^es et l'usagée.
Je sens les objections que Ton peut faire sur cette proposition, et particulièrement sur le dernier article: mais on doit sentir pareillement les avantages qui résulteroient de cette uniformité, et en saisissant le tenis et les circonstances convenables, et faisant trouver à ces Provinces une diminution proportionnée sur les autres Impôts, dont on pourroit se remplacer sur les Provinces qui gagneroient au changement ; il s'en manque bien qu*on doive le regarder comme impraticable, et iTfaudra toujours moins de génie pour changer cette Imposition en un droit simple, qu'il n'en a fallu pour imaginer les Lois qui subsistent aujourd'hui.
Ce qui vient d'être dit à Tégard du vin, devroit avoir lieu pour le Cidre et TEau-de-vie ; mais pour la Bièrre, comme les Brasseries consomment une grande quantité de grain qui pourroit être plus utilement employé, et que la consommation de celte liqueur nuit à celle du vin, il conviendroit de régler le droit qui se paye à la fabrication, à proportion de la valeur du prix des grains au mois de Janvier de chaque année ; ensorte que dans celles qui seroient abondantes, le prix de la Bierre s'en trouvât augmenté d'un tiers ou d'un quart ; et que dans les années de disette, le droit fut assés fort pour empêcher de brasser, c'est ce qu'on appelle en Finance droit exclusif.
Quant au Commerce du-dehors, le favoriser autant qu'il seroit possible, en le débarrassant de toutes les entraves ausquelles il est assujetti, et en réduisant les droits de sortie tant par terre que par eau, et par mer à un endroit uniforme, unique et modique. La maxime fondamentale du Commerce, est de procurer par toutes voyes, la sortie et le débit des denrées surabondantes du crû, et des fabriques d'un Etat, et d'éloigner l'entrée de tout ce que l'art ou la nature donnent à cet Etat en quantité suffisante.
Les avantages qui résulteroient de cette augmentation de Commerce, et consommation intérieure et extérieure, ne tarderoient pas à influer sur toutes les autres branches, par l'abondance des espèces qui entreroient dans le Royaume, et par le plus grand mouvement de celles qui y sont déjà.
'344J L'Auteur du détail de la France, dont les réflexions ne sont point à mépriser, dit au second volume page 15. en parlant de l'ex-
ces el de la multiplicité des droits d'Aydes, « que dans la seule éleca tien de Mante/Je revenu des vignes, tant par un abandon entier « de la plus grande partie, quoique autrefois d'un très-grand produit « aux propriétaires, que par diminution sur celles qui subsistent « encore, va de perte à deux millions quatre cens mille livres de « compte fait par un calcul juste et certain vérifié sur les lieux ; et « que comme les revenus en fonds, bien que menant ceux d'indus- « trie, n'en sont point la quatrième partie, ces derniers les excédant « beaucoup davantage, c'est plus de dix millions de perte en pur « nantissement sur une seule Election ; et que ce sort étant arrivé « à l'Election de Mante par une cause générale à tout le Royaume, « on en peut tirer les mêmes conséquences, et supporter certai- « nement la même perte pour toute la France ».
Si-tôt qu'une m^archandise est poussée au-delà de sa valeur naturelle, la consommation cesse ou diminue considérablement ; si-tôt que les droits imposés sur une denrée sont trop forts» il ne manque pas de produire ces mêmes inconvéniens, d'où il en résulte nécessairement un troisième qui est la diminution du droit même : ainsi Ton ne sçauroit avoir trop d'attention à entretenir cette juste proportion, sans laquelle le Commerce ne peut subsister; les cultures cessent ou s'atroiblissent; les revenus de la Nation diminuent dans toutes leurs parties, parce qu'elles ont entre'elles une liaison intime et indissoluble ; et la richesse du Prince s'anéantit, parce qu'il n'en a d'autre que celle de ses Sujets.
SUR LA GABELLE
sar les Sources salées, sur la Salaison des Fromages, sur le Chlot'Terre ou Crasse des Poésies, Expériences analitiques sur le Sel y et Bâtiments de Graduation.
SUR LA GABELLE
[a Gabelle est un Impôt sur le Sel que le Roy seul a maintenant droit de lever en France.
Le mot de Gabelle étoit autrefois dénominatif de toutes sortes d'Impositions ; on l'employé même encore suivant son ancienne signification, dans les stipulations de Traités de Paix et de Commerce entre les Puissances, ainsi qu'on le peut voir à Tarlicle 7. de celui du Commerce, fait avec les Etats [346] Généraux des Provinces-Unies, le 11. Avril 1713, mais à cette exception près, il est demeuré propre à Tlmpôt sur le Sel, et lorsque Ton parle de Gabelle, on n'entend plus que le droit de vendre du Sel.
Les Seigneurs en jouissoient anciennement, et Ton a vu jusques bien avant sous la troisième Race, de simples Seigneurs Hauts Justiciers l'exercer sur leurs Vassaux, par une suite ordinaire des usurpations devenues faciles dans ces tems, qui avoient si honteusement ravalé la Souveraineté.
La Loy civile n'interdit point aux Particuliers la possession et la propriété des Salines, mais la disposition du Droit commun veut que le débit n'en puisse être licite, sans le vouloir et la permission du Prince. C'est le sentiment de tous les Jurisconsultes, et ce seroit ignorer les faits de l'antiquité les plus connus, que de croire, comme quelques-uns le disent, les Roys de France Inventeurs de cette contribution. On la voit dans tous les tems, et dans toutes les Républiques unie au Fisc, et perçue au nom du Souverain.
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Quand Artaxerces Roy des Perses renvoya Esdras en Jérusalem, il ordonna entr'autres choses, que les Fermiers du Sel lui en fourniroient sans compte et sans payer.
Demetrius Roy de Sirie pour gagner Taniitié des Juifs, contre Alexandre fils d'Antiochus leur remit la Gabelle ou Impôt du Sel, et son fils leur en abandonna les greniers.
Au rapport d'Athenée, Lysmaque Roy de la Troade mit un Impôl sur le Sel qui lui fournit de grands secours ; et ce n'est que par le produit de cette contribution, ou [347] par le commerce du Sel, que la Ville de Palmyre avoit acquis des Richesses si prodigieuses, que le Récit en paroîtroit fabuleux, si ses ruines ne nous prouvoienl pas encore les merveilles de sa grandeur, et de sa magnificence.
Dès la naissance de Rome Ancus Martius regarda comme Droit Royal le privilège de vendre le Sel, et en fit une Ferme exclusive, il fut remis au Peuple par Valerius Publicola après la guerre des Tarquins, et rétabli et éteint plusieurs fois suivant les besoins du Gouvernement, jusqu'à la Dictature de Fabius Maximus, qu'il fut remis sur pied par M. Livius Censeur, qui par celte raison fut surnommé Salinator, ou le Saunier.
Depuis ce tems le Sel fit toujours partie des revenus du Fisc Romain, comme nous le voyons par plusieurs monumens, et notamment parla Loi XI. cod. de vectigal, elcomm. qui nous apprend que tous Particuliers de quelque qualité qu'ils fussent, éloient obligés d'acheter le Sel des Fermiers de la République et non d'autres; l'article XIX. de l'Ordonnance de François Premier du mois de Juillet 1544. semble copiée mot à mot sur celle des Romains.
Les Salines d'où les Romains tiroient leur Sel étoient près d'Ostie, et le supplice des femmes dont les crimes n'étoient pas capitaux, étoit d'y être condamnées, comme celui des hommes deTêlre aux métaux.
Cependant nous n'avons commencé à connoître la Gabelle en France, que depuis Tan 1286. Quelques historiens prétendent qu'elle doit son établissement à Philippe-le-Bel ; mais le plus grand nombre, et tels sont le Bret, Beschefer, Corbin, Ducrot, etc. Tattribuent à Philippe-le-Long; ce fui lui, à ce qu'ils assurent, qui le [348] premier mit un double par livre pesant sur le Sel ; par Edit de l'an 1318. par un Traité de Tan 1320. il acquit du Comte de Forests et autres Seigneurs les Salins du Languedoc, moyennant une indemnité aux Propriétaires, et il déclara que la Gabelle ou
Impôt sur le Sel étoit un Droit Domanial et Royal, copiant pour celte disposition la Loy 17. cod. vectigaL et comm. comme nous venons de voir que François Premier avoit copié la XI®.
Pasquier, Guillaume de Nangis, Gag^uin, le Père Pelau, et autres rapprochent cette époque jusqu'à Philippe de Valois ; ce qui est certain, c'est que ce Prince imposa 4. den. par livre pesant, et qu'il institua les Greniers et le débit exclusif du Sel, comme il est prouvé par les Annales d'Aquitaine, d'où Edouard Roy d'Angleterre prit occasion de Tappeller par raillerie l'Auteur de la Loy Salique.
Il avoit promis d'abolir cet Impôt sitôt qu'il seroit délivré de ses ennemis, mais il y a apparence qu'il ne put salisfaii^ à cet engagement, dont il remit l'exécution à son successeur le Roy Jean, qui en effet paroît avoir laissé libre le commerce du Sel, ainsi qu'on peut l'inférer de son Règlement, rapporté au premier volume des Ordonnances titre des Marchands sous l'année 1350.
Les Etats assemblés à Paris l'an 1358, accordèrent au Dauphin son fils l'ancien Impôt de 4. den. par livre pesant, pour être levé pendant un an seulement, et employé au payement de la rançon du Roy ; mais devenu Roy lui-même sous le nom de Charles V. il réunit à perpétuité le commerce du Sel au Domaine Royal, et depuis ce tems il est constamment resté dans la main du Souverain, qui en fait faire la régie, vente et distribution par ses Fermiers; ce qui est conforme aux Loix et ^349^ au Gouvernement de l'Empire Romain, comme il se voit lib. 4. tit. LXII. de vectig. novis laslitui non posse. Il n'est permis à personne de vendre du Sel dit cette Loi, sans la permission des Fermiers, sous peine d'amende et de confiscation applicables à leur profit.
Le Roy Charles VI. ordonna qu'il seroit levé deux deniers par livre pesant, outre les quatre anciens. M. le Rret qui dans ses Plaidoyers suit le progrès de cette Imposi lion avec assez d'exactitude, ne nous apprend point qu'il y ait été fait d'augmentation par Charles VII. mais bien que Louis XI. la porta à un sol ou 12. den. par liv.
Elle demeura en cet état pendant les Règnes de Charles VIII. et de Louis XII. mais François Premier répara bien le tems perdu; le Duc de Clevcs s'étant jette sous la protection de la France, pour éviter que l'Empereur ne s'emparât du Duché de Gueidres, dont il lui avoit refusé l'investiture, François Premier pour engager davantage ce Prince, lui fît épouser Jeanne d'Albret fille de Henry Roy
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de Navarre, les noces se célébrèrent avec une profusion que l'on fit payer bien chèrement au Peuple, dit Mezeray, aussi les nommat-on les noces salées ; il imposa tout d'un coup 24. Hv. par muid composé de 48. minots ou quintaux, à quoi il ajouta 25. Hv. Tannée d'après. ^
L'Impôt du Sel n'étoit pas uniforme dans la Royauté; en Poitou, Xaintonges, Aunis, Angoumois, Maut et Bas Limosin, Haute et Basse Marche, le Roy le voit le quart et demi du prix de la vente, dont le produit étoit ordinairement employé au payement du Douaire des Reines ; mais après la mort de Marie d'Angleterre, veuve de Louis XL le roy l'appliqua à son profit : dans [350] les autres Proeinces et Villes du Royaume le Droit étoit de 45. livres par muid.
Pour le recouvrement de ces différens Droits, il avoit été statué que le Marchand ameneroit son Sel, dans les Dépôts ou Greniers qui lui ctoient indiqués, qu'il représenleroit sa facture aux Qfficiers de la Gabelle pour en constater le prix marchand, et celuy du Roy ayant été constaté par le Général des Finances, il étoit vendu au Public, et le produit remis aux Receveurs du Roy, le prix du Marchand préalablement déduit.
Cette forme et cette variété de perception dura jusqu'en 1540. que le Roy de l'avis des Grands et de son Conseil, ayant estimé qu'un Droit uniforme dans tout le Royaume, conviendroil mieux à l'avantage de ses Finances, et au soulagement de ses Sujets, rendit un Edit par lequel il permit à toutes sortes de personnes de vendre, revendre, et distribuer du Sel partout le Royaume, moyennant une somme de 45. livres par muid pour tous Droits, supprimant à cet effet les Greniers cy-devant établis, et pour veiller à la perception du Droit et à la fidélité de la distribution, il créa plusieurs Officiers par Edit donné à Châlellerault au mois de Juin 1541.
Les Habitans du Poitou, la Rochelle et autres cy-devant cités, virent cet établissement avec peine; ils remontrèrent que l'avantage que le Roy avait dessein de procurer par cette uniformité, étoit un vrai mal pour eux, que je Droit du quart et demi qu'ils payoient cy-devant, n'étoit pas si fort que celui de 45. liv. par muid dans le Pays de Gabelle, et que si le Roy vouloit que cet arrangement subsistât, il devoit diminuer leurs Tailles à proportion de celles des Pays de Gabelles, qui avoient ^3^i toujours été moindres, pour observer par-là une sorte de compensation et d'égalité, dans la distribution des Charges générales que chaque Province devoit supporter.
Des remontrances le Peuple passa au soulèvement et à la rébellion ; bientôt on vit plus de 120. mille hommes en armes dans ces Provinces, qui commirent une infinité de désordres, et se portèrent aux plus grands excès jusqu'à tuer plusieurs Officiers de Gabelle, et même le Sieur de Monneins Lieutenant Général au Gouvernement de Guyenne ; en sorte que le Roy fut obligé d'y envoyer une armée commandée par le Connétable de Montmorency ; il agit moins en Général qu'en Négociateur; il écouta leurs plaintes, il en rendit compte au Roi, qui touché de compassion, et déterminé par la circonstance des tems, leur pardonna leur rébellion, et par ses Lettres Patentes dattées d'Amiens au mois de Septembre de Tan 1549. supprima la Gabelle et les Greniers dans lesdites Provinces, les remettant dans leur ancienne forme à cet égard, à la charge par eux de remettre entre les mains du Receveur Général des Finances de Poitiers, la somme de 450. mille livres tournois ; de rembourser dans le cours d'une année, tous les Officiers de Gabelle, des sommes payées au feu Roy pour Tacquisition de leurs Offices, et de faire valoir le quart et demi quart de Droit sur le Sel présentement rétabli, jusqu'à la somme de 80. mille livres chacune année, toutes charges déduites, au moyen de quoi il seroit permis aux Etats desdits Pays d'affermer en gros ou en détail le susd. Droit de quart et demi quart, sauf à eux à parfaire le surplus en cas d'insuffisance.
[362^ Mais l'exercice de celte Ferme ayant encore causé quelques troubles, et paru onéreuse à ces Peuples, ils supplièrent S. M. en 1553. de leur permettre de s'en racheter, en amortissant sur le pied du denier 12. les 80000. 1. qu'ils étoient obligés de payer en conséquence de TEdit de 1549. Ce qui fut accepté et autorisé par Edit du 6. Décembre 1553. qui leur accorde la faculté de pouvoir librement vendre, débiter, troquer, échanger, distribuer et transporter tant par mer, par rivière que par terre, tout le Sel qu'il leur plairoit, moyennant la somme de 1194. mille livres, supprimant au moyen de ce, toutes les Charges et Offices créés pour raison de la perception du quart et demi quart. Les transports de* Sel desdils Païs dans ceux de Gabelle furent défendus, sous peine de confiscation de corps et de biens ; et il leur fut pareillement défendu de faire Salorges, Boutiques et Amas de- Sel à une lieue desdits Païs de Gabelle, qui furent reculés jusqu'à cinq lieues, par autre Edit du 18. Avril 1599. toutes lesquelles dispositions ont été confirmées par les Roys successeurs, et subsistent aujourd'hui, d'où ce Païs a été nommé Pal's Redimé.
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Depuis le Régne de François I*"" Tespèce élant devenue plus commune, à cause de la découverte du nouveau Monde, et les dépenses ayant augmentées à proportion, le prix du Sel a dû suivre cette progression ; nous avons laissé sous ce Prince le muid de Sel à 45. 1. déduction faite du prix marchand, ce prix subsista depuis 1542. jusqu'en 1576. qu'il fut porté en 189. livres par Henry III. à la tenue des Etats de Blois. Le motif de cette augmentation fut, que la sécheresse avant fait manquer '3531 la fabrication du Sel dans tous les Marais Salans, il fallut en aller chercher à grands frais jusqu'en Portugal ; mais qui ne furent cependant par si considérables que Taugmentation. Louis XIII. a porté le muid jusqu'à 669. liv. Louis XIV'. à 1135. liv. dès Tan 1614. et maintenant il coûte environ 2450. liv. ce qui fait considérer cette partie comme un des principaux objets des Finances.
Après <jue les Magasins du Roy sont fournis, du Sel nécessaire pour la consommation du Royaume, les Etrangers peuvent enlever le reste. François I" leur accorda cette permission, pour les détourner d'en aller chercher en Portugal, qui reliroil un grand avantage de ce Commerce. L'Etranger ne sçauroitse passer du Sel de France; c'est en effet le meilleur qui soit connu. Les Hollandois se crurent ruinés lorsque Charles-Quint leur défendit ce Commerce avec nous ; Notre Pêche, lui dirent-ils, est notre plus grande richesse, et nous ne pouvons la conserver, et la transporter dans les Païs éloignés, qu'avec le secours du Sel de France.
Plus le Païs où le Sel se forme est voisin de l'Equateur, plus le Sel est acre et corrosif ; celui qui se fait trop près des Pôles n'a ni fore 3 ni consistance. Les Salins de Brouage et des environs sont dans une si juste température, qu'ils forment le meilleur Sel de l'Europe et peut être de l'Univers ; ensorte que si le Roy jugeoit à propos d'en augmenter le prix pour l'Etranger, on est pereuadé qu'il n'en enleveroit pas moins, parce qu'il ne sçauroit s'en passer. Mais ce seroit un mauvais conseil à lui donner; en fatiguant le Commerce par des entraves, ou par une trop forte augmentation du prix des denrées, il s'éfa|^354 rouchc, il se fraye souvent d'autres routes auxquelles on ne se seroit pas attendu, et il s'éloigne sans retour. La manière la plus sûre de gagner toujoure, est de ne vouloir jamais trop gagner.
Quoique l'Ordonnance de Louis XIV. du mois de May 1680. ait rassemblé tout ce que la prudence et une expérience de plusieurs
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siècles ont pu suggérer pour Tordre, la Police et la Jurisdiction de cette partie ; cependant plusieurs personnes ont crû que la régie pou voit s'en faire d'une manière encore plus simple et moins dispendieuse. On a donné en diiïérens tems'des projels aux Ministres à ce sujet, mais conlens deTancienne pratique, et peu sûrs de Tévénement des nouvelles proposilionb, aucun n*a osé les mettre à exécution dans la crainte de ruiner un produit certain pour un avantage douteux.
Le Sel étant une denrée absolument nécessaire à la |vie, et dont chacun fait une consommation proportionnée à son bien et à ses facultés, il est constant qu'en établissant sur cette consommation, un droit auquel pereonne ne pût se soustraire. On auroit trouvé le secret important d'une contribution générale et proportionnée, qui rendroit le Roy plus riche et le plus puissant Prince de l'Univers, et ses Sujets les plus heureux : Une juste proportion dans les Impôts est le seul avantage qui manque à ce Royaume.
Les causes qui ont engagé les Spéculatifs à chercher une autre forme que celle qui se pratique actuellement, sont Tînégalité qui s'est introduite dans les Païs d'Impôts. Le prix excessif du Sel qui en diminue considérablement la consommation et le Commerce, en empê[355]chant les salaisons, Tengrais et la nourriture du bétail, les frais immenses ausquels cette contribution assujettit, la tentation et la facilité du faux-saunage, les procès, les condamnations et les prescriptions qu'elle occasionne.
François P*" connoissant ces mêmes inconvéniens, chercha à y remédier en rendant le Sel marchand, comme nous l'avons vu cydevant expliqué, mais une partie du Royaume s'y opposa, et le Roy ne tira aucun avantage de Tautre, presque tout le Sel se vendoît en fraude de son Droit, et ce nouvel établissement fut l'occasion d'un nouveau monopole : plusieurs Particuliers achetèrent tout le Sel des Salines, et comme on éloit forcé de passer par leurs mains, ils le veridoient le prix qu'ils vouloient, ensorte que celui du Marchand étoit exborbilanl. Ce n'est pas le premier monopole de cette espèce; Nous voyons une Ordonnance de Louis Hutin du 12. Septembre llil5. pour faire la recherche de pareils Magasins, et confisquer tous les .\mas de Sel, ensemble les biens de ceux à qui ils appartiendroient.
M. le Cardinal de Richelieu dont les vues ne se bornoient pas aux seules alTaires politiques, avoit fait plusieurs réflexions sur les
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avantages que TElat pôuvoH lirer de la proposition qui résulte de la consommation du Sel; il avoit projette de rendre le Roy Propriétaire ou Fermier de tous les Marais Salins du Royaume, de mettre sur le Sel qui y seroit enlevé une Imposition égale, quelque pût être sa destination pour les dilTérentes parties du Royaume, de supprimer tous les Greniers à Sel, les Oflicier.s qui les composent ■et les Gardes de Gabelle ; d'établir dans le lieu même de ces Marais, la régie qui devroit être observée pour la manutention, Tordre, [356] la police, Tachât, Tenlevement et la* conduite des Sels; ensorte que le Droit une fois acquitté, il auroit pu traverser toutes les Provinces du Royaume librement ; et il avoit même dessein d'en faire TIraposition générale et unique de TEtat, mais des affaires plus pressantes ne lui permirent pas d'exécuter son projet.
« Je mets les abus et les -vexations que cause la Gabelle, dit « M"" de Sully daas ses Mémoires lom. 6. p. 5. au niveau de ceux « de la Taille, Je n'ai jamais rien trouvé de si bizarrement tyrana nique, que de faire acheter à un Particulier plus de Sel qu'il n'en « veut ou n'en peut consommer, et de lui défendre encore de vendre i< ce qu'il a de trop. Je m'en expliquois un jour de cette manière « en m'entretenant avec le Roy : il me demanda un Mémoire M détaillé sur toute cette matière, de ce que coûtoit le Sel d'achat « aux Salines, des frais que Ton y faisoit, de là jusqu'à sa vente, a de sa distribution dans lés Greniers, et autres questions qu'on « peut faire à ce sujet. S. M. ne me dit point à quelle fin Elle me « demandoit ce Mémoire. Je me hâtai de le dresser le mieux que je « pus et à peu-près, parce que suivant les raisons que j'y exposois, n on ne peut marquer au juste la valeur des choses; mais il ne prou duisit aucun effet, et tout demeura à cet égaixl comme il étoit a auparavant. Tant il est difficile de détruire ce que la précipite ta tion, l'ignorance et le défaut de vues de ces anciens, qu'on veut « nous donner comme infaillibles, ont mis de mal dans les pre- « miers établissemens, lors même que d'autres Impositions, comme « le Dixième, et les Entrées semblent en indiquer si clairement les a moyens, et en applanir les voies, à quoi son éditeur ajoute :
[357^ « On sçait combien la Gabelle rapporte au Roy de net, tous « frais déduits ; et il n'est pas difficile de sçavoir conséquemment « à quoi ces frais montent pour chaque minot de Sel : Pourquoi le a Roy ne prend-il pas tout d'un coup le prix de chaque minot de
«r Sel de premier achat sur les Salines mêmes ? Il y a long-tems que a Ton fait cette question, et elle est toute simple . Le Cardinal de « Richelieu, et une infinité d'autres habiles politiques après lui, « décident tous d'une voix contre un Impôt dont la régie n'est pas « seulement onéreuse par sa forme, mais encore injuste par son a peu d'uniformité. 11 trouve à la vérité de grandes difficultés à la « changer, mais ce changement une fois fait, paroit en recompense « une des principales sources du soulagement et de l'opulence de a l'Etat tout à la fois. Le Cardinal de Richelieu qui est celui qui en « parle en ces termes, ajoute que ce qu'il avoit connu de Sur- <( Intendans les plus intelligens égalent le produit de l'Impôt du Sel a levé sur les Salines même, à celui que les Indes rapportent au Roy « d'Espagne.
M*" de Colbert avoit eu le même dessein. Son projet avoit été généralement applaudi et l'Auteur du Testament Politique de M' de Louvois, est le seul qui le blâme : Instruit de la jalousie qui a toujours subsisté entre ces deux Ministres, il a crû devoir les faire contrarier jusques dans les choses. qui en paroissent le moins susceptibles. Voici le langage qu'il fait tenir à M*" de Louvois, page 398.
a La Couronne n'auroit tiré aucun avantage de cet établissement,t< en ce que les Revenus n'auroient pas augmenté, parce que les « Provinces privilégiées étant [358] taxées en considération et à « proportion de ce privilège, il auroit été nécessaire de leur faire c< diminution du montant de cette nouvelle charge.
« Les Officiers des Gabelles font au besoin des sources si fécondes, « qu'elles produisent plus que ne font tous les autres Officiers de tt Finances du Royaume.
« Enfin l'on seroit privé de l'utilité des Gardes, capables d'arrêter tt les séditions dans leur naissance, d'empêcher les assemblées illi* « cites, de faire payer les Impôts et d'atterer les familles dont on « ne seroit pas content : Ce sont, dit-il, des instrumens d'une si « grande utilité, qu'il ne sçait rien qui en approche.
Ces objections sont si foibles, et les avantages du projet si sensibles, que ceux-ci sont autant au-dessus du blâme, que les autres sont au-dessous de la critique : Les plus grands Roys et les plus grands Ministres que la France ait eu y auroienl-ils insisté ? En auroient-ils fait tant d'éloges, s'il avoit été aussi vicieux que l'Auteur du Testament politique de M'' de Louvois le prétend ?
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Une Populace aveugle etmulines*oppose au bien que François I" veut lui faire ; il est obligé de céder au tems et aux circonstances. Henry IV. à peine airermi sur son Trône ne croit pas qu'il soit prudent de fournir aux Réligionnaires des prétexles pour renouveller leurs mouvemens séditieux. Le Cardinal de Richelieu, seul Ministre, occupé de Guerres étrangères et intestines, veut humilier les Grands, et afljermir T Autorité Royale, avant de tenter des réformes. M"" de Colbert, contrarié par ses envieux, ne peut parvenir à mettre à exécution celui de ses desseins qu'il avoit le plus à cœur; Mais ces difficultés, ces oppositions que les événemensdes diiré[359]rens Régnes ont fait naître détruisent-elles le mérite de l'entreprise ? La constance de tant de Grands Hommes à suivre cet établissement, les suffrages et les éloges que lui ont donné tous ceux qui en ont parlé ne sont-ils pas au contraire de sûrs garans de sa bonté et des avantages qu'il devroit produire ?
M. de Boulainvilliers dont les Mémoires ont été mis au jour, et qui sans doute avoit de bonnes intentions, profita en 1716. de rendre le Sel marchand, et d'y substituer un Droit d'amortissement, qui n'est autre chose qu'une Capilation générale distribuée par classes, laquelle produiroit selon lui, plus de 220. millions, sans incommoder personne ; mais comme cet Auteur n'indique aucune régie fixe ni aucun pied certain, pour établir et maintenir la proportion de ces classes, suivant les moyens et facultés d'un chacun, cette proposition pécheroit par la partie la plus essentielle : La lézion et la vexation augmenteroient au lieu de diminuer, et l'exécution ne pourroit par conséquent s'en soutenir.
Le S"^ de Fougerolles avoit présenté un Projet à peu près semblable en 1711. et c'est apparamment sur celui-ci que M. de Boulainvilliers avoit formé le sien; mais ayant été examiné parle Conseil, il fut rejette, de même que plusieurs autres qui lavoient précédés ou qui l'ont suivis, fort éloignés de la solidité des principes de celui de François I'^'' dont nous venons de parler; ensorte que jusqu'à présent il est le seul qui soit demeuré en possession de l'unanimité des suffrages de tous ceux qui ont écrit ou réfléchi sur cette matière. Quel avantage en effet, pour la tranquililé des Peuples ! pour l'augmentation de la consommation du Commerce et des Finan^360 ces, si adoptant ce projet et celui du Droit unique dont il est traité dans ces Mémoires p. on établissoit cette
uniformité, cette égalité, et cette liberté si utiles et si désirées.
Nous avons vu que toutes les objections faites contre la propo* sition de rendre le Roy seul et universel Propriélaire ou Fermier de tous les Marais Salans du Royaume^ d'y établir la régie, et de supprimer tous les Greniers, les Officiers qui les composent et les Gardes de Gabelle, n'avoient aucune solidité ; mais en voici une qui au premier coup dVeil paroît mériter plus d'attention.
Personne, dit-on, ne peut disconvenir que la consommation que TËtranger fait de notre Sel, ne soit une des plus utiles branches du Commerce de la Nation, c'est une denrée que le Ciel nous donne gratuitement, dont la préparation n'exige qu'une très-médiocre dépense de main d'œuvre, et dont par conséquent tout le produit de la vente tourne en pur bénéfice pourl'Estat; ainsi nul doute que non-seulement ce Commerce ne doive être continué, mais encore augmenté autant qu'il sera possible: cependant si vous bornez la régie des Gabelles aux seuls Marais Salans, si vous supprimez les Greniers et surtout les (tardes, les Etrangers chargeront des quantités immenses de Sel, qu'ils verseront impunément sur toutes les côtes, puisqu'elles ne seront plus gardées ce qui ruinera infailliblement les produits de l'intérieur. On estime que les réflexions suivantes suffiront pour réfuter cette objection.
La Contrebande sur le Sel n'est pas l'objet auquel les Fraudeurs s'attachent le plus: ils trouvent mieux leur compte au Tabac, et aux Etoffes prohibées, qui sont [3611 d'un bien moindre poids et volume, eu égard aux prix respectifs.
Le Sel leur fourniroit encore bien moins de ressources, si la proposition avoit lieu, parce que le prix au Public seroit alors considérablement diminué.
Cette marchandise ne pourroit pénétrer par les Ports du Royaume, où il y a toujours des Officiers et des Commis préposés pour le Tabac, et Droits des Cinq Grosses Fermes.
L'on ne pourroit aisément la verser sur la plupart des côtes, par la difficulté d'y aborder, ni sur celles que l'on pourroit aborder aisément, par la difficulté de la cacher dans des lieux bas et humides, pendant plusieurs jours, jusqu'à ce que les Contrebandiers trouvent le moment favorable pour l'enlever, comme cela se pratique pour le Tabac.
En supposant tous ces obstacles surmontés, on .ne pourroit à cause du poids et du volume transporter le Sel bien avant dans l'intérieur, qui par-là se trouveroit garanti de tout faux-saunage.
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En poussant à Texcès la supposition de cette Contrebande, tout le désordre que Ton pourroit en craindre, n'alteindroit jamais au préjudice que cause le Faux-saunage actuel, par le moyen des Pays de privilège, par le voisinage de la Mer, et par les Entrepreneurs de la voiture des Sels par eau et par terre, qui est très-considérable, malgré les précautions que Ton y apporte.
Enfin il faut supposer comme une condition nécessaire que dans le cas de l'exécution du projet, la régie et la manutention de la police des Marais Salans demeurera toujours dans la main de la même Compagnie, qui aura la Ferme [362] exclusive du Tabac, et celle des Cinq Grosses Fermes, au moyen de quoi les Officiers, Commis et Gardes Préposés à la conservation de ces deux parties, veilleront à la 3® comme ils le font actuellement, et y veilleront avec d'autant plus de succès, que Tappas du prix ne subsistera plus, qu'ils n'auront que Textrême frontière à garder, défendue, soutenue et protégée d'ailleurs par des montagnes, par des Postes et Corps de Garde dans les gorges et passages, par des Places fortes, par le Militaire, et par des Brigades des Fermes; au lieu qu'à présent, outre la Garde des limites, on est obligé d'entretenir à grands frais une ligne nombreuse d'Employés, qui coupe et divise le Royaume en plusieurs parties, comme s'il appartenoit à difîérens Souverains, ce qui occupe des Sujets qui pourroient l'être plus utilement ailleurs, fatigue le Commerce et le Public, et entretient une espèce de guerre intestine et perpétuelle entre le Roy et ses Sujets, dont les prisonniers, quoiqu'en grand nombre, sont presque toujours perdus pour l'Etat, parce qu'ils sont, ou ruinés par les procédures et amendes, ou condamnés aux Galères, et quelquefois à la mort.
Ainsi malgré cette objection, les avantages de la proposition subsistent dans leur entier, et il est à croire que plus on l'aprofondira, plus ces avantages paroitront grands et réels, par la difficulté qu'il y aura de leur opposer des raisons capables de les détruire.
Le Sel est une substance acide, piquante, dessicative et astringente ; il y en a de trois sortes, connus sous le nom générique de hel commun ; sçavoir, le Sel de Mer, le Sel Terrestre Fossile ou Gemme, et le Sel que l'on forme avec l'eau des Fontaines et Puits salés.
[363 On ne se sert point en France de Sel Fossile quoiqu'il y en ait des Mines connues, et le Sel de Mer est en usage dans tout le Royaume si on excepte la Franche-Comté, la Lorraine, les trois
[364] ÛECONOMIQUES 259
Évêchés et TAlsace qui ne consomment que du Sel formé avec l'eau des puits et fontaines salées.
La fabrication du Sel de Mer, tant de celui qui se fait sur les Côtes plates et basses où il se cristalise par la seule chaleur du soleil, que de celui qui se fait sur les Côtes élevées par Faction du feu, est suffisamment connue et expliquée dans plusieurs Livres, et particulièrement dans le Dictionnaire du Commerce de Savay. 11 paille aussi de la formation du Sel qui se fait avec Teau des Sources et Puits salés, et quoique ce ne soit pas d'une manière satisfaisante pour les personne-^ au fait de cette méchanique, à qui il sera facile de connoître qu'il n'a pas travaillé àur de bons Mémoires; il en dit cependant assez pour ceux dont Tétat n'exige pas de plus grands détails: Mais comme on n'y trouve rien qui ait rapport à la nature des Sources salées, et à la cause de leur salure, au chiot, ou matière terrestre, dont quelques-unes de ces eaux se trouvent abondamment chargées, et qui contiennent des principes très-utiles à la Médecine et aux Arts, et qu'il a pareillement négligé de faire connoître en quoi ces Sels différent du Sel formé avec les eaux de la mer et le méchanisme curieux de la graduation, si avantageux à l'économie des bois que l'on employé à la cuisson des Sels, nous avons crû qu'il seroit permis d'expliquer ici ces différentes .choses en observant toute la brièveté dont la matière pourra être susceptible.
DES SOURCES SALÉES
et de la cause de leur salure.
On reconnoît dans la Nature trois sortes de Sel marin; sçavoir, le Sel Gemme ou Fossile, celui formé avec les eaux de la mer, et celui fait avec les eaux des sources salées.
Le Sel Gemme ainsi appelé à cause de sa transparence, peut être regardé comme le principe de tous les autres Sels, qui n'en étant qu'une émanation et une dissolution sont compris dans la même classe et ne sont point un genre particulier, il est dur comme la pierre, il est souvent mêlé de différentes couleurs, mais le plus ordinaire est blanc; l'on en fait toutes sortes d'ouvrages de Sculpture et même de Maçonnerie.
Le Sel Marin connu sous le nom de Sel commun, est un Sel
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neutre., Sel, Salé ou moyen; il est composé d'un acide spécifique appelé Acide du Sel Marin, et d'une baze de nature alcaline qui a beaucoup de rapport avec les alcalis, fixes ordinaires des plantes.
En supposant, comme nous faisons, que le Sel Gemme soit Tame et le principe de tous les autres Sels, peut-être voudroit-on que nous rendissions raison de sa propre origine ; mais contens de trouver ce corps déjà formé par la Nature, nous partirons de ce point et nous laisserons à ceux qui sont Physiciens par état, le soin d'établir une hypothèse capable de développer le méchanisme de sa formation, et d'expliquer les admirables variétés qu'il renferme.
La Montagne deCardoAne en Galaloij^ne offre pour ainsi dire sous nos yeux celle de la regénération, Phéî365 iiomène merveilleux que quelques Physiciens nient et que d'autres croyent et attribuent à ses levains qui fixent, disent-ils, les vapeurs de la terre et les parties d'air et d'eau qui se trouvent à portée de son action. Mais quoiqu'il en sait, il est vrai que l'ons^aperçoit à peine de la diminution de cette Montagne, malgré le volume énorme que l'on en a tiré depuis plus de 2500. ans qu'elle est connue.
On trouve une infinité d'autres Montagnes ou Carrières de ce Sel en Allemagne, en Suisse, en Savoye, dans le Duché d'Holsace, dans le Palatinat de Braclaw, dans le Royaume d'Astracan, en Moscovie, en Pologne, en Tartarie, en Hongrie, en Bulgarie, dans les lies du Cap-Vert, dans l'Egypte, dans la Perse, dans le Mogol, en Amérique ; enfin partout le Monde, la Franche-Comté, la Lorraine et les Trois Evêchés en sont particulièrement remplis.
Le Sel est si généralement répandu dans tous les corps, que l'on peut dire qu'il entre pour beaucoup dans leur composition, puisqu'ils en fournissent presque tous, lorsqu'ils sont décomposés par les opérations de la Chymie.
Peu s'en faut que Joachim Bet»her Médecin de Spire, et Chambon premier Médecin de Jean Sobieski, ne considèrent son acide comme l'Acide primitif de la Nature, et tous les Physiciens ne refusent pas de lui accorder une place honorable, dans les systèmes divers qu'ils ont imaginés pour rendre raison de la composition des corps; Levenhock prétend qu'il fait la liaison dans les pierres, comme la chaux dans les bâtimens.
Les différentes analyses des Eaux-Minerales du Hoyau[366jme faites par M" Dodart, Geoffroy, Bolduc, Bourdelin, Lemery et Homberg, ont toutes donné une partie de ce Sel assez considérable.
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Les Philosophes n'élant pas bien d'accord entr'eux sur Torigine des Fontaines, nous n'entreprendrons point de décider si celles dont il s'agit ici, sont formées par les pluyes, par les vapeurs de la terre, ou par une communication avec la mer; quoiqu'il en soit, leurs eaux doivent être également douces, à moins que quelque obstacle ne produise en chemin un effet contraire.
Si on suppose qu'elles viennent de la mer, il faut supposer aussi qu'elles ont déposé leur Sel, en se filtrant dans les terres pendant le trajet immense qu'elles ont dû faire ; si on veut qu'elles soient produites par des vapeurs de la terre, élevées par la chaleur centrale et condensées dans les cavités de la terre, les parties salines étant plus pesantes que celles de l'eau, ne s'élèveront qu'à une hauteur médiocre, pendant que les autres continueront leur route, ainsi que l'expérience journalière nous le démontre dans la formation des nues qui s'élèvent de la mer.
Nous pouvons donc attribuer avec une espèce. de certitude la Salure des sources salées à leur passage par des carrières de Sel renfermées dans la profondeur des terres, où elles se chargent de parties de Sel, et contractent un degré de salure plus ou moins fort, suivant qu'elles en parcourent sans interruption un plus ou moins long espace.
Non-seulement les différens filets de ces sources portent avec eux les uns plus, les autres moins de Sel, mais encore les eaux qu'ils fournissent, n'ont pas exactement [367] la même saveur, parce que la terre étant extrêmement variée dans sa composition, les eaux qui en sortent participent de tous ses diffécens modes, et se trouvent imprégnées de parties de Sel, ou chargées de parties minérales au métalliques, à raison des différences de leurs positions.
L'expérience a fait observer dans plusieurs Salines, que les rameaux de ces Sources croissent ou dimmuent suivant que la Saison est sèche ou pluvieuse, et que plus ils sont abondans, plus leurs eaux sont salées, ce qui doit naturellement provenir de ce qu'ayant alors plus de volume et plus de poids, et par conséquent plus de force et plus de rapidité, elles occupent plus d'espace, frottent avec plus de violence, émoussent avec plus de facilité les angles des sinuosités qu'elles parcourent, et entraînent ainsi avec elles les particules salines, jusques oii le niveau leur permet d'arriver.
En général les grandes Mers sont également salées entre les Tro-
piques et les Zones tempérées el conllennent la 32° partie de leurs poids en Sel, prise à la surface, et la 29* prise au fond; mais les Sources salées sont toutes différentes entre elles : il y en a depuis zéro jusqu'à 20. de^^rés, telles que sont celles de Dieuze, en Lorraine, et de la petite Salines de Salins en Franche-Comté, au moyen de quoi elles contiennent la 5® partie de leur poids en Sel, au lieu que Teau de la mer n'en contient que la 32^ ou la 29® partie, comme il est cy-dessus dit.
L'épreuve s'en fait en pesant 100. livres d'eau, que Ton fait éva* porer par le feu jusqu'à pleine siccité, et le degré de salure se compte par la quantité de Sel, qui après la cuite, se trouve au fond du vaisseau.
^368] Il se fait encore une autre épreuve, au moyen d'un Tube de verre, de bois ou de quelqu'autre matière, fermé par un bout, dans lequel on met une bag-uette de demi calibre, chargée par le bas, de manière qu'elle fasse équilibre et pose légèrement au fond du tube lorsqu'il est plein d'eau commune, mais qui avec Teau salée en dénote le degré, suivant qu'il la pénétre plus ou moins, l'eau faisant résistance à proportion des parties de Sel qu'elle contient.
Ce Sel est blanc et ressemble assez au salpêtre. S'il est cuit à grand feu, ses parties sont menues, divisées et cèdent comme la neige à l'impression des doigts ; s'il est cuit à feu lent, elles se réunissent et se cristalisent en gros grains de 2. 3. à 4, lignes d'épaisseur, qui alTectent presque généralement la figure d'une pyramide creuse, renversée et tronquée par sa pointe, dont le composé n'est qu'un amas de cubes infiniment petits.
SUR LA SALAISON DES FROMAGES
Ce Sel est meilleur que le Sel Marin ordinaire pour la Salaison des Fromages faits à la façon de Suisse, parce qu'il est, dit-on, plus doux et plus pénétrant ; c'est ainsi du moins que Texpérience ou le préjugé l'ont décidé. Nous ne nous amuserons pas à rechercher si la vérité ou l'erreur y ont donné lieu ; mais il est sûr qu'il sale près de moitié moins que le Sel de mer, à volume égal, parce qu'il est près de moitié moins pesant; et d'ailleurs, quoique ces deux Sels soient le même Sel, cependant il peut se rencontrer
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quelque différence entre leurs effets, procédante de celui de Tébulition.
[369] Quoiqu'il en soit, Texpérience semble avoir décidé que le Sel de mer étoit moins propre à la Salaison des Fromages, façon de Gruyère, que celui formé avec les eaux des Sources salées, parce que, dit-on, le Sel de mer en dessèche d'abord la superficie, il en réunit et resserre trop-tôt les pores, les parties salfugineuses ne peuvent plus pénétrer jusqu'au centre du Fromage, la peau se racornit et durcit, ce qui en est proche est acre et trop salé, pendant que le milieu est souvent rempli de vers : accidens qui n'arrivent pas aux Fromages salés suivant Fart, avec le Sel provenant des Sources salées. On les trouve également salés dans toutes leurs parties etjbien conservés, même au bout de 60. et de 80. ans, étant fort ordinaire d'en avoir en Suisse de cet âge, qui n'ont d'autres marques de leur vieillesse qu'une couleur tirant sur le roux ardent et un goût piquant.
De ce qui vient d'être dit, il résulteroit que pour compter sur le succès de la fabrication de Fromages, que l'on veut établir en Auvergne à la façon de Gruyère, il faudroit y employer nécessairement du Sel de Comté ; mais comme ce Sel reviendroit avec l'achat et la vx)iture à 12. ou 15. liv. le quintal, et que le Sel de mer coûte peu dans le païs, on estime :
Qu'en partant du principe qui est établi, c'est-à-dire, que le Sel Gemme et que les autres espèces de Sels, sont les mêmes, on pourroit faire avec du Sel de mer, un Sel évaporé qui auroit les mêmes qualités que celui de Salins.
Il nes'agiroit pour cela que de faire dissoudre le Sel de mer dans l'eau commune, puiser la dissolution, en observant de ne point ébranler le limon déposé au fond [370] de la dissolution, de la faire évaporer comme il se pratique à Salins, d'avoir soin de l'écumer, et de n'y laisser aucune impureté apparente, ce qui s'appelle rafiner le Sel, et il est fort commun dans les Païs-Bas et fort lucratif pour les Raiineurs. L'on auroit par ce moyen un Sel tel que l'on prétend qu'il le faut pour la salaison des Fromages.
La tentative peut s'en faire aisément, et si elle répond à l'espérance, comme il n'y a pas lieu d'en dbuter, rien de plus facile que de l'exécuter en grand, et de faire passer en Auvergne à cet effet, quelques Ouvriers Guiseurs des Salines de Comté.
Cette préparation consommera du bois, mais l'usage de cette
264 CECONOMIQUES [371]
espèce de Sel se trouvant borné à la Salaison des Fromages, Tobjet n'en sera pas considérable ; et si Ton prévoyoit qu'il pût intéresser Tapprovisionnement de quelques Villes,' alors comme le Sel de mer se trouve également par toute la Province, et que rien par conséquend ne détermine à cet égard l'emplacement de la Rafinerie : On pourroit choisir le canton le mieux fourni de bois, et même la placer au milieu de quelque Forêt.
Nous n'avons pu nous refuser à cette digression ; elle s'est présentée sous une apparence d'utilité, que nous n'avons pas voulu rejetter,
SUR LE CHLOT,
Lorsque là Muire ou l'eau des Sources salées a senti le feu pendant quelque tems, elle devient trouble, et elle commence à déposer un corps étranger de couleur cendrée, gras au toucher, gramuleux, et que l'on croi[37i]roit être plein de sablon fin, en continuant de le frotter entre les doigts.
Cette matière se nomme Chiot, ou Chelol, on dit encore Terre et Crasse de Poésie en quelques Salines ; c'est cette matière qui forme le corps de Técaille ou équille, elle se durcit sur le fond de la Poésie, devient aussi solide que la pierre commune, et lie le premier Sel qui tombe sur le fond ; son dépôt progressif est fini, lorsque le grain de Sel commence à paroître à la superficie de la Muire.
Pour diminuer le progrès de Técaille dont l'épaisseur diminue l'action du feu et ruine les fers en les privant du conlract immédiat de la Muire, on met des vases de fer le long des côtés de la Poésie. Ces vases nommés Angelots sont d'environ un pied de long sur sept à huit pouces de large, et deux à deux pouces et demi de haut.
Le Chiot se dépose dans ces Augelots, parce qu'agité par le bouillon dans toute l'étendue de la Poésie il s'y soutient quelque tems, mais le bouillon rompu dans toute la largeur de l'Augelot, laisse la liberté au Chiot de s y déposer ; on le levé de tems en tems, on le vuide et on le remet en place jusqu'à la fin du Chlottage.
Le nombre de ces vases est réglé par le plus ou le moins de Chiot dont la Muire est chargée.
Le Ghlot est jette comme inutile ; Texpérience a démontré qu'il ne contient de Sel qu'autant que la Muire d'où il a été tiré lui en a communiqué, et ce peu dé Sel qui est toujours terreux, ne mérite pas attention. Cette matière fait périr les arbres lorsqu'on en jette au pied une quantité suffisante pour pénétrer jusqu'aux racines.
[372] En le travaillant avec art et sans addition d'aucun corps étranger, on en tire un Sel pareil à celui d'Epsum et de Glaubert, qui n'est aucunement irritant, et produit les mêmes effets dans toutes les maladies, où les deux autres sont propres.
Le Sel de Glaubçrt est formé par l'union de l'acide vitriolique avec la base du Sel marin, ce qui fait un Sel neutre vitriolique, qui loin de conserver les viandes, en accélère la corruption, de même que le Sel appelle Tartre-Vitriolé, qui est un autre Sel vitriolique ou Sel neutre, formé par l'union de l'acide vitriolique et de l'alkali, fixe ordinaire des plantes.
Le Sel de Glaubert se forme en Cristaux, comme les autres Sels neutres. Il est plus diaphane et plus léger, parce qu'il entre dans sa cristallisation une plus grande quantité d'eau que dans les autres Sels ; exposé au Soleil ou en lieu sec ou chaud, il se couvre promptement d'une poudre très-blanche, et toute sa substance se convertit en pareille poudre successivement et sans l'essuïer; il ne fond point à l'humidité ; il donne des Cristaux de grande étendue, ce sont des prismes à six pans, chacun des deux bouts est terminé en pointe de diamant par six triangles ; Ce qui lui donne un caractère très-dinstinctif entre les autres Sels.
Toutes les Sources salées donnent de cette matière, les unes plus, les autres moins, mais celle des Rosières en Lorraine en fournit une quantité prodigieuse. La formation de 15. muids de Sel donne près de 5. muids de Chiot, que les Ouvriers prétendent ne pouvoir être enliérement séparé du Sel auquel il est fort nuisible, mais dont un Artiste intelligent, vigilant et expérimenté [373] trouvera le moyen, quand quelqu'un de cette espèce voudra en faire sérieusement son étude.
Il est à remarquer que malgré cette quantité immense de Terre ou Ghlot, Teau en sortant de la Source est aussi limpide et aussi claire que celle de la fontaine la plus pure.
COMPARAISON de la Salure du Sel Marin ordinaire avec celui de Dieuze et de Rosières,
Le Sel provenant des Sources salées, également desséché, contient à poids ég-al à peu de chose près, autant de parties acides que le Sel formé avec Teau de la mer par la chaleur du Soleil et l'action de Tair, et si l'on trouve quelquefois dans le premier un alkali surabondant, comme il arrive particulièrement à celui qui se fabrique à Rosières en Lorraine, c'est que le Fabricateur n'aura pas apporté à ses opérations toute l'attention qu'elles exigent, étant possible de l'en purger totalement, ou plutôt d'empêcher l'alkali d'y être dominant.
Pour établir la comparaison de ces différens Sels, nous avons fait faire par une personne très-versée dans les procédés chymiques, différentes expériences analytiques sur une égale quantité de Sel Marin ordinaire, de Dieuze, dont les Sources sont les plus fortes en Salure, et de Rosières qui sont les plus foibles, afin d'avoir les deux extrêmes, qui suffiront pour tirer des conséquences de ce qui est intermédiaire ; car il auroit été trop long et même inutile de travailler toutes les différentes eaux salées connues.
Ces expériences sont établies sur deux suppositions ; [374] La première, qu'il y a entre les corps certains rapports ou affinités, qui déterminent entr'eux une union plus ou moins facile. La seconde, que la composition des Sels neutres est formée de deux substances. Tune alkaline, et Tautre acide.
On appelle Sels Neutres ou Salés, ceux où Tacide et Talkali sont tellement tempérés l'un par l'autre que leur union leur a fait perdre les propriétés qu'ils avoient séparément : Tels sont les Vitriols, le Nitre, le Sel Marin, etc.
Le Sel Marin dont il est ici question est formé d'un acide spécifique, et d'une terre ou baze alkaline particulière qui lui donne du corps, et sans laquelle il seroit sous une forme fluide.
On sçait que les acides et les alkalis ont des propriétés contraires. Les acides sont volatils ou le deviennent par le moyen du feu, tandis que leur baze alkaline demeure toujours fixe ; d*où il suit que pour décomposer un Sel Neutre, il suffiroiL de l'exposer à l'action d'un feu très-violent; mais par la difficulté de trouver des vaisseaux capables de résister à cette opération, et par le danger que
peurroit courir T Artiste, on est obligé de se servir d'une intermède, c'est-à-dire, d'une substance propre à s'unir à la base alkaline du Sel, pour en dégager Tacide : Cet intermède est Thuile ou la partie acide du Vitriol, et comme cette huile ou acide, s'élève plus difficilement que celui du Sel marin, et qu'il a d'ailleurs plus de rapport avec la baze de- ce Sel que n'en a son propre acide, on voit dans l'opération l'acide du Sel marin s'élever en vapeurs blanches, et laisser sa baze alkaline unie à Tacide vitriolique; ce qui forme un nou[375lveau composé connu sous le nom de Sel de Glaubert, dont la Médecine fait un grand usage.
Ces opérations, dont il seroit ennuyeux de rapporter le détail des procédés, ont duré environ quatre jours et demi sur chacun desdits Sels, et elles sont si difficiles pour parvenir à une exirême précision, qu'en les répétant (qui est la seule preuve que l'on puisse se procurer) il se trouvera toujours quelque différence d'une opération à l'autre ; mais qui ne sera cependant pas assez considérable, lorsque ces opérations seront bien faites, pour que l'on ne puisse en former un résultat fort approchant de la certitude physique.
Par celui desdites opérations il paroît que le Sel marin ordinaire contient un peu plus d'acide, ou ce qui est la môme chose, est un peu plus salé que le Sel de Dieuze, et celui-ci plus que le Sel de Rosières, puisque à poids et dessication égale, le Sel marin à donné j^ parties d'acide plus que le sel de Dieuze, ce qui revient à J et nn 16** pour ceni, et ^ plus que celui de Rosières, ce qui revient à trois et un 16® pour cent.
On a cherché à confirmer ces expériences par d'autres, et pour cela on a dissout séparément à poids égal dans une égale quantité d'eau commune, du Sel Marin ordinaire, du Sel de Dieuze et du Sel de Rosières, sur lesquels on a versé, en égale quantité, de la teinture de violettes, qui doit teindre la dissolution en verd plus ou moins foncé à proportion des parties alkalines qui y sont plus ou moins abondamment contenues : Or la dissolution du Sel de Mer n'a reçu qu'une légère impression de verd ; celle du Sel de Dieuze en a paru un peu plus chargée ; celle du Sel de Rosières l'a été sensible'376jment plus que cette dernière, et la même preuve s'est soutenue sur ces trois Sels régénérés. Mais, ainsi que nous Pavons déjà observé, il ne résulte de-là, qu'une preuve de Texistence de la surabondance de la partie alkaline, sans pouvoir déterminer précisément la quantité de l'acide manquant, qui peut seu-
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lement Têtre ou à peu de chose près par l'analyse cy-devant rapportée.
Quant au poids spécifique de ces diiïérens Sels, celui formé avec Teau de la mer par Tévaporalion naturelle de la chaleur du Soleil et de Taction de lair, est le plus considérable de tous, parce que la cristallisation s'élant faite lentement, les parties sont plus serrées, plus compactes, et contiennent à volume égal plus de matière et par conséquent plus de poids que les Sels formés par Faction du feu, dont les parties divisées par la violence de Tébullition, laissent entre elles une multitude d'interstices qui enflent le volume, sans produire aucun effet sur la pesanteur ; ensorte que ces Sels étant livrés à la même mesure, celle qui donnera en Sel Gris Marin ordinaire, un poids de 46. livres n'en donnera que 24. en Sel formé par l'évaporation du feu, soit que ce Sel ait été fait avec l'eau de la mer ou avec l'eau des Fontaines salées ; car si les uns et les autres étoient exactement travaillés de la même manière, ils devroient être exactement du inême poids et de la même qualité, puisque la matière est la même.
Au reste, étant démontré en Chymie que rébullition décompose les Sels, et qu'une chaleur violente volatilise, dissipe l'acide et laisse l'alkaly fixe, seul, à nud, et privé d'un corps, sans lequel le Sel ne peut exister, il s'ensuit que dans la cuite des Muires ou évaporation par l'action [377] du feu, on doit préférer celle qui se fait lentement, pour en retirer une plus grande quantité de Sel.
SUR LES BATIMESS DE GRADUATION
Pour former du Sel avec de l'eau de la mer, on dispose des aires ou bassins qui ont beaucoup de superficie et peu de profondeur, dans lesquels on introduit l'eau de la mer par des rigoles ; le Soleil et l'air agissent sur cette eau, ils l'enlèvent, l'évaporent dans un plus ou moins long espace de tems, suivant l'ardeur du Soleil, la qualité et l'activité du vent, étant à observer que la saison de l'Eté la plus chaude, est celle que Ton saisit pour celte opération.
Le Sel, comme plus pesant que les parties aqueuses, demeure inébranlable aux chocs qu'il reçoit ; l'action du Soleil, les secousses et les ébranlemens de l'air, l'élevent seulement jusqu'à une hauteur de quelques pieds, mais il retombe après quelques pirouetemens, ses parties se réunissent, se cristallisent, et enfin forment un corps solide, dont la figure est communément cubique.
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L'Art a cherché à imiter la Nature, par le moyen des fiâtimens de Graduation, pour cela il n'a changée que la forme de Tévaporation ; celle de la Nature se fait par une disposition horisontale, celle de TArt se fait par une disposition perpendiculaire.
Les Bâtimens de Graduation sont à jour, élevés de 20. à 25. pieds de la Cuve à la sablière ; on force Feau que Ton veut graduer à monter par des pompes jusqu'au haut de ces Bâtimens, d'où elle se distribue dans des Augets de 7, à 8. pouces de large et autant de profon(378]deur, disposés suivant la longueur du Bâtiment, parsemés de petits robinets, qui de leur part laissent passer une quantité d'eau suffisante dans d'autres petits Augets, qui n'ont que 3. à 4. pouces de large et environ un demi-pouce de haut, dentelés ou entaillés de 2. ou 3. lignes très-près à près^ par lesquelles entailles l'eau s'écoule continuellement goûte à goûte, et ces goûtes rencontrant dans leur route, une masse de fascines d'épines de 20. à 25. pieds de haut sur dix de large, se subdivisent et multiplient leurs surfaces à l'infini ; ensorte que l'air auquel cette division donne beaucoup de prise, emporte dans l'espace, comme une rosée, les parties douces de l'eau qui se sont trouvées soumises à son action, pendant que les parties qui demeurent chargées de Sel déterminées par leur poids décrivent constamment une perpendiculaire, et se précipitent dans les bassins destinés à les recevoir, d'où elles sont ensuite élevées par d'autres pompes, qui les portent dans une autre division d'aug/sls, pour retomber par la même manœuvre que cy-devant, dans une autre division de bassins et successivement jusqu'au dernier ; le nombre étant proportionné à la qualité de l'eau plus ou moins forte en salure, on donne aux plus foibles, telles que celles d'un degré et demi, ou deux dégrés, jusqu'à sept divisions, et l'on peut les pousser jusqu'à vingt-huit dégrés de salure en trois jours dans la bonne saison.
Plus la disposition des Bâtimens de Graduation est parfaite, plus les différentes économies sont sensibles, leur forme, leur exposition, la manière d'élever les eaux, l'attention au progrès de la Salure pour éviter un travail inutile et ménager un tems précieux, le gouverne[379]ment des robinets qu'il faut conduire suivant les changemens et le caprice du vent, et mille autres détails que l'on croiroit indilférens, sont d'une importance extrême.
Suivant les Mémoires de l'Académie des Sciences, l'air peut consommer et évaporer dans une année 32. pouces d'eau, il n'eA tombe que 18. à 20. partant l'air peut dessécher au-delà du tiers de
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Teau que les pluyes peuvent fournir, ce qui augmenteroit beaucoup par la mulliplication des surfaces, que les Bâtimens de Graduation font présenter à Teau ; partant cette méchanique contient démonstrativement en elle, des moyens certains d'une économie considérable.
Pour pouvoir déterminer avec certitude Tétcndue des Bâtimens nécessaires à graduer une source salée, il en faut connoître avec précision la possibilité et la quantité; mais pour en donner une idée générale, de même que de l'économie qui en résulte, on dira que pour faire par le moyen de la Graduation 7000 tonneaux de Sel de 650. liv. pesant chacun, avec de Teau à quatre dégrés ou quatre pour cent, il faut environ 3000. pieds de Bâtimens, 4. à 5000. cordes de bois, et que sans cela il en conteroit 30. à 3*2000. cordes pour pareille quantité de Sel : ce qu'il est facile de démontrer,
Si une eau ne porte qu'un degré de salure et que l'on en veuille tireras, liv. de Sel, il faut faire évaporer 27. quintaux 72. liv. d'eau, si on la pousse à 28. degré de salure par la graduation, il ne faudra plus faire évaporer que 72. liv. d'eau, pour avoir la même quantité de Sel, rien de plus aisé que d'en calculer le bénéfice.
On ne connaît point l'auteur de cette Méchanique, mais il est à présumer qu'elle est fort ancienne, et que la 380] Saline de Sullz en Basse-Alsace, a fourni le modèle de celles établies depuis peu : C'est sûrement la plus ancienne, celles de Suisse, de Savoye et d'Allemagne sont absolument modernes, et il est étonnant que Ton n'ait pas plutôt fait attention à celle de Sultz, qui est sur le grandchemin de Strasbourg à Mayence entre Wissenibourg et llagueneau et exposée à la vue de tout le monde.
11 n'y a personne à Sullz ni aux environs, qui sçache l'origine de cette Saline ; le plus ancien titre qui existe, est un Contrat d'acquisition de l'année 1665.
Elle subsistoit avant les Guerres de Suéde, pendant lesquelles elle fut ruinée, rétablie à la Paix, et donnée à Amphiteote, par la Maison de Fleckeinstin à celle de Krug-de-Xida, moyennant le 10* du produit en Sel. Krug la vendit il y a environ 12, ans à Furst, qui la répara de nouveau.
Le fond appartient maintenant à M. le Prince de Rohan, comme Baron de Fleckeinstein : La source en est foible en qualité et quantité, et ne peut fournir annuellement qu'environ 140. muids de Sel du poids de 650. liv. chacun, ce qui fait un très-petit objet.
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f'"^ OBSERVATIONS
LE ROYAUME D'ANGLETERRE
^ous avons eu si souvent occasion de parler dans ces Mémoires du Gouvernement Economique de l'Angleterre, que nous avons crû que l'on ne seroit pas fâcbé de connoître plus généralement les loix, les usages, la richesse et les forces d'une Nation qui tient un rang si considérable dans le monde, et il sera facile de juger par la comparaison de cet Etat avec les autres Etats de FEurope, que Ton doit moins attribuer la grande influence qu'il a dans tous les évenemens politiques, à l'étendue de ses Domaines et au nombre de ses Sujets, qu'à son attention continuelle et suivie pour le Commerce et l'Agriculture, et pour toutes les branches qui composent le Gouvernement Economique.
Ce que nous allons dire à ce sujet, est le résultat de [382] plusieurs conversations que nous avons eues avec des Anglois, trèsversés dans la connoissance des affaires de leur païs, et avec des François qui y ont fait un long séjour, qui ont étudié leurs loix et leurs mœurs, et qui admettent pour certain tout ce que nous avons recueilli sur les différentes parties que nous allons parcourir. Comme elles renferment toute l'étendue du Gouvernement, Civil, Militaire, Commerce et Finance, il auroit fallu des volumes entiers pour satisfaire à tous les détails. Mais comptant parler à des personnes déjà instruites, nous avons pensé qu'il sutFiroit d'indiquer les objets principaux, et que pourvu que ce fût avec clarté, ce ne pou voit être avec trop de brièveté.
L'Angleterre avec l'Ecosse qui y est réunie depuis 1708. forme le Royaume de la Grande-Bretagne. On parlera de V Irlande à la fin de ce Mémoire .
Le Gouvernement de la Grande-Bretagne consiste en trois
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Ordres; Scavoir, la Chambre Basse ou des Communes ; la Chambre Haute, des Pairs, Lords ou Seigneurs ; et le roi qui en est comme le Sur-Arbitre.
Il faut le consentement unanime de ces trois Ordres pour passer un Bill ou Acte de Parlement ; et ce Bill, ainsi revêtu du consentement requis, a force de Loi.
Les Bills sont d'abord portés à la Chambre des Communes, d'où ils vont à celle des Seigneurs, et de-là au Roi. Ces deux derniers Ordres peuvent faire des changemens aux Résolutions passées dans les Communes, avec Tapprobalion néanmoins de cette Chambre, à l'exception des Bills qui ordonnent la levée des Deniers, auxquels les Seigneurs ni le Roi ne peuvent rien changer, n'ayant que le droit de les rejctter en entier : [383' Ce qui n'arrive presque jamais, les levées ne se faisant d'ordinaire qu'à la réquisition du Roi, et pour l'exécution de ses projets.
Il y a aujourd'hui 198. Pairs-nés en Angleterre, non compris les Kvêques; mais il n'en entre que 1611. dans la Chambre: les autres étant ou Catholiques, et par conséquent exclus, ou Mineurs.
Dans ces 169. sont compris les 16. Pairs que l'Ecosse a droit de députer, depuis que par la réunion de ce Royaume à l'Angleterre, le Parlement d'Edimbourg a été supprimé. Ceux-ci sont Electifs, et leur pouvoir ne dure que sept ans, à moins qu'ils ne soient élus de nouveau.
La Chambre Haute est la Cour suprême de Judicalure et juge en dernier ressort de toutes les causes qui sont portées devant elle par appel. Elle compose la Haute Noblesse du Royaume, laquelle consiste en 30. Ducs, 2. Marquis, 85. Comtes, 15. Vicomtes, 66. Barons et 26. Evoques. Ceux qui sont revêtus de ces Titres, ont un droit naturel à la Chambre Haute, dont ils ne peuvent déchoir que par Jugement pour crime, et par non-conformité.
La Chambre Basse est composée de 558. Membres, y compris 45. Députés d'Ecosse : Ils sont tous Electifs, et leur Mission cesse à la fin de chaque Parlement dont la durée est de sept ans. Il faut avoir au moins 600. liv. ster. (13800 francsi de reveau annuel pour être capable de cet Emploi.
Le Chancelier préside à la Chambre Haute, et TOrateur des Communes à la Chambre Basse.
Le Roi, subordonné d'ailleurs aux Loix, comme le |^384j moindre de ses Sujets, a cependant de très-grandes Prérogatives et un Pou-
voir très-étendu. Il a seul le droit de convoquer le Parlement, et de rajourner, de le proroger et de le dissoudre quand il lui plaît, 11 dispose de tous les Bénéfices et de toutes les Charges, Places et Emplois du Royaume : tous lesquels, à l'exception des Places Ecclésiastiques et quelques autres en petit nombre, sont amovibles à sa volonté. 11 a le droit de faire la Paix, et le Privilège d'absoudre les coupables condamnés à mort. 11 est TAdministraleur des Deniers de TEtat, dès que le Parlement en a ordonné la levée, et indiqué la destination. 11 fait frapper monnoye, et l'Etat lui accorde 15000. liv. sterl, (345000. f.) par an pour les frais de cette fabrication. Il confère tous les Titres de Pairies, et autres d'honneur, tels que Chevaliers Baronets dont le titre est héréditaire, et Chevaliers simples qui ne le sont que pendant leur vie ; mais ils ne peuvent en être dégradés que par le Parlement pour crime. Le Roi est le chef suprême de l'Eglise. En un mot, il est revêtu de toute l'Autorité nécessaire pour faire le bien, il a pour ainsi dire les mains liées pour faire le mal.
Il ne peut imposer des Taxes, ni lever de l'argent sur la Nation. Il ne peut déclarer la Guerre sans le consentement du Parlement. Il n'a aucun droit sur la vie, sur la liberté, ni sur les biens de ses Sujets, s'il en fait arrêter, ce n'est que pour vingt-quatre heures, au bout desquelles il doit les faire relâcher, si le Prisonnier fournit caution, ou le faire juger dans le cours de six semaines au plûtard s'il n'en peut fournir, et il ne jouit, à cet égard, que du privilège commun à tous les Anglois.
Au surplus, sa Personne est sacrée. Celle des Pairs est [385] réputée l'être, ne pouvant être arrêtés que pour crime. Les Membres des Communes ont le même privilège pendant la durée du Parlement.
Il y a neuf Grands Officiers de la Couronne, qui sont le Grand- Maître, le Grand-Chancelier, le Grand-Trésorier, le Garde du Sceau Privé, le Président du Conseil Privé, le Grand-Chambellan, le Grand-Connetable, le Grand-Maréchal et le Grand-Amiral.
Le Grand-Maître et le Grand-Chambellan sont, à peu près en Angleterre, ce qu'ils sont en France.
Le Grand-Chancellier est proprement le premier Ministre d'Etat, quoiqu'il n'en fasse pas toujours les fonctions, et la première Personne du Royaume pour les Affaires civiles. II juge seul de toutes
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les affaires portées devant lui par appel, pouvant adoucir la rigueur de* la Loi. Il est le Tuteur-né de tous les Pupiles. Il dispose de tous les Bénéfices qui ne sont évalués dans le Poulier du Roi que 20. liv. st. (460. f.) et au-dessous du revenu annuel. Cette Charge vaut par an 10000. liv. sterl. (230000 f.)
Le Grand-Trésorier administre les Revenus de TEtat, mais depuis le Comte d'Oxford qui Tétoit sous la Reine Anne, cette place est demeurée vacante ; on y a suppléé par un Bureau composé de de cinq Commissaires de la Trésorerie» dont le Chevalier Robert Walpoleest le premier. Ce Ministre est aussi Sous-Trésorier, et en même tems Chancelier de TEchiquier, au moyen de quoi il juge en cette dernière qualité des comptes qu'il rend lui-même comme Sous-Trésorier et Commissaire de la Trésorerie. Ce qui est contre toute bonne régie.
L'Office de Grand-Amiral est pareillement vacant ; [386] il est remplacé par sept Commissaires de l'Amirauté, dont l'Amiral Wager est le Premier. Le Chevalier Jean Norris est depuis Tannce dernière (1739.) Vice-Amiral de la Grande-Bretagne par Patentes. Le Grand-Connétable ne sert plus qu'au Couronnement des Rois.
Le Grand-Maréchal juge des Armoiries et du Point d'honneur. Il est aussi chargé des Cérémonies de la Cour ; cette Charge appartient au I>uc de Norfolck, premier Duc d'Angleterre, qui ne peut l'exercer à cause qu'il est Catholique : Il y commet un de ses parens qui prend le titre de Député Grand-Maréchal.
Le Président du Conseil-Privé préside à ce Conseil : C'est une Place plus honorable que lucrative.
Le Garde du Sceau-Privé expédie toutes les Chartes, Concessions et Pardons accordés par le Roi : cette Charge vaut 3000. liv. st. (69000. f.) par an.
Outre ces grands Officiers de la Couronne, le Roi en a plusieurs très-considérables dans sa Maison : comme Grand-Ecuyer, Grand- Maître de la Garderobe, Gentil-Homme de la Chambre, etc.
Il y a en Angleterre trois Tribunaux de Justice où se plaident et jugent toutes les affaires civiles.
Le premier est la Cour du Banc du Roi qui connoît de toutes les discussions entre le Roi et ses Sujets. Ce Tribunal exerce VHaheas Corpus, c'est-à-dire, que lorsqu'un Particulier en fait arrêter un autre, le Prisonnier peut l'obliger de le faire transférer dans la pri-
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son du Banc du Roi. On y est mieux logé, et on y a plus de liberté que dans les autres, mais il en coûte plus cher ; ce privilège n*est gueres réclamé que par les Banqueroutiers [387] et les Débiteurs de mauvaise foi, qui n'ayant que des rentes viagères ou du papier, aiment mieux manger leurs revenus dans cette prison que de payer leurs dettes. La Loi défend en Angleterre de saisir les biens, lorsqu'on a le corps, et sic vice versa.
Le second s'appelle la Cour des Plaids-Communs ; il juge les procès entre les Particuliers.
Et le troisième qui est T Echiquier connoit de tout ce qui concerne les Revenus de TEtat.
Chacun de ces trois Tribunaux a quatre Juges, dont chaque premier est appelé Lord Chef de Justice, en y ajoutant le titre de son Tribunal ; Ces douze Magistrats, qui sont aussi nommés les douze Grands-Juges, sont obligés deux fois par an, sçavoir, à Noël et à la Pentecôte, de faire le tour de l'Angleterre, suivant les Départemens qui leur sont prescrits, pour y terminer toutes les affaires civiles et criminelles.
Les premiers s'instruisent à peu près comme en France, au lieu que les affaires criminelles se décident toujours par le fait, les coupables ne peuvent être jugés que par douze Jurés qui sont autant de Bourgeois tirés au sort entre les Habitans du lieu où se tiennent les Assises. Le Juge les instruit de toutes les circonstances du délit, et après leur avoir exposé les différens points des Loixdu païs qui y'sont relatifs, il les laisse décider. Comme il faut que le Jugement soit unanime, on enferme ces douze Jurés dans une Chambre sans aucune nourriture, et ils n'en sortent que lorsqu'ils sont tous d'accord. Si Tun d'eux vient à mourir pendant qu'ils sont ainsi assemblés, le Prisonnier est absous ipso facto. Les Grands Juges, par un Pouvoir exprès qu'ils reçoivent du Roi, |388] peuvent faire grâce aux Criminels après leur Jugement, et commuer leurs peines. Ces Charges sont très-belles, et sont ordinairement à vie, attendu la nécessité où l'on est de les tenir toujours remplies par des gens versés dans les Loix et Coutumes d'Angleterre, qui sont très-épineuses. C'est d'entr'euxque le Roi choisit presque toujours le Grand Chancelier.
Il n'y a que deux genres de Supliçe en Angleterre ; la potence pour les hommes, et le feu pour les femmes coupables du meurtre de leurs maris, et convaincues de sorcellerie, mais on ne poursuit
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plus pour ce dernier cas. Les Pairs criminels sont eux-mêmes condamnés à la potence par la loi, mais le Roi les fait décapiter.
On n'employé la Question que dans le seul cas qui suit : un criminel interrogé par ses Juges, doit répondre s'il est coupable ou non ; s'il l'avoue, son procès est bientôt fini ; s'il le nie, il est convaincu ou il se justifie; mais s'il refuse de parler et qu'il soit évidemment chargé du crime pour lequel il est arrêté, on Tétend sur le plancher et on lui met sur le corps une grosse pièce de bois chargée de diiTérens poids que Von accumule jusqu'à ce qu'il parle ou qu'il expire. Comme dans ce cas le criminel meurt avant que son procès ait été parfait, il n'est point censé coupable, et ses biens ne sont point confisqués. Cet avantage a .souvent engagé des criminels à se laisser écraser, pour conserver leurs successions à leurs enfans.
Il y a encore un autre Tribunal, qui est celui de l'Archevêque de Canlorbery où l'on est obligé de porter les testamens ; car un fils ne peut se mettre en possession de l'héritage de son père, qu'il n'en ait la permission par écrit de ce Prélat qui ne peut, à la vérité, la refuser sans des [389] motifs incontestablement légitimes, mais qui tire un gros revenu de ce Privilège. C'est aussi cet Archevêque qui nomme les Notaires, lesquels n'ont point de Charge comme en France, et ne gardent point de minutes de leurs actes : C'est un vice de Police très-intéressant.
Le Lord Maire est le premier Magistrat de la ville de Londres, proprement dite la Cité. Son pouvoir dure un an, et est trèsétendu ; il a Jurisdiction Souveraine pour la Police sur la Ville et sur les Faubourgs de cette Capitale et sur la Tamise, lia une Cour composée de Grands Officiers, à Tinstar de celle du Roi, et Ton porte toujours devant lui l'Epée d'Etat. Le Roi ne peut entrer dans la Cité qu'il ne lui en ait fait demander la permission, et il quitte à la porte toutes les marques de la Souveraineté. Cette place vaut environ 3000, liv. sterlings, (69000. f.) sans compter le casuei qui peut être très-considérable, y ayant 200. Charges et plus dans la Ville à la Nomination du Lord Maire, lorsqu'elles sont vacantes.
Les Aldermans sont les Echevins. Ils sont au nombre de 26. égal à celui des quartiers de Londres. Leurs fonctions sont à vie. C'est de leur Compagnie qu'est tiré le Lord Maire qui doit toujours être d*un des douze Corps de Métier établis dans la Cité.
Les Shériffs, au nombre de deux, sont élus tous les ans; leurs
fonctions sont d'exécuter les Ordres du Roi, et de faire exécuter les Sentences des Juges. Ils poursuivent aussi le payement des amendes et des confiscations. Si quelques Prisonniers pour dettes, s'échapent des prisons qui sont sous leur Jurisdiction, ils sont responsables des sommes dues aux créanciers ; ce qui fait que cette place, [390] d ailleurs dispendieuse, ne s'accepte point sans répu> gnance : mais on ne peut devenir Lord Maire sans l'avoir exercé ; et pour se dispenser de la remplir, il faut prouver que Ton n'a pas 15000. liv. st. f 345000. f.) de biens, ou payer par forme d'amende 600. liv. st. (13800. f.) au Trésor de la Ville.
Le Conseil de Ville est composé de 235. Membres. Ce corps, les Ahlermans, et le Lord Maire représentent la constitution du Gouvernement fixée dans les deux Chambres et dans la Personne du Roi, et leur façon de procéder est la môme.
En Angleterre les pupiles deviennent majeurs à 20. ans et un jour, et les filles peuvent se marier à 12. ans et un jour, sans le consentement des pères et mères.
Une Dame titrée qui épouse un Roturier, conserve son titre, son rang et ses privilèges ; mais elle ne peut les transporter à son mari.
On compte que dans l'Angleterre proprement dite, la terre rapporte dix millions sterlings de rente, et les maisons qui ne sont pas louées avec les terres, deux millions ; en tout douze millions, dont le dixième, à quoi monte l'impôt de 2. shillings par livre en tems de paix, est de 1200000. 1. st.
N** Cet Impôt est double depuis la Guerre contre TEspagne ; On levé 2400000. liv. sterl.
Les Douanes rapportent, année commune, 2000000.
L'Excise proprement dite 1000000.
[391] L'Excise sur la bierre, 285178.
Le droit de Tonnage et Pondage, 256841 .
Le Revenu de la Poste, 101 101 .
Amendes de la Chancellerie, 7080.
Licences pour le débit du vin, 6314.
Compositions à TEchiquier, 1053.
Saisies de Marchandises prohibées, 13805.
Revenus du Duché de Cornoûailles 9869.
Revenus de la Principauté de Galles, 6857.
Revenus de quelques parcelles de Domaine,. . . . 2906.
Droits sur le Charbon, 113688.
Sur les liqueurs distillées, 25267 .
Sur la bierre forte 190000.
Sur le malt, poiré et cidre, 750000.
Sur le sel à 12. ^. par boisseau de 32. pintes ou Ib. 54621. Lroits sur les 700. Fiacres à 4. l. st. chacun par
an , 2800 .
Licences des Porteballes et marchands ambulans, . . 6460.
Timbre du Papier, Parchemin et Velin, 109110.
Impôts sur les fenêtres, 1 12059.
Contingent de l'Ecosse 160000.
TOTAL. 6415219.1.. si.
Qui font de noire mon noyé environ 147000000.
On estime que les Revenus de TAngleterre montent à 6500000. liv. st. par an, ce qui quadre avec le total ci-dessus, d'autant mieux qu'il y a tels de ces Articles qui sont affectés au Roi pour sa Liste civile, et qui ont été estimés beaucoup au-dessous de leur produit réel.
Les Revenus de TÉtai monteront cette année (1740.) à prés de huit millions sterlings, et les Dépenses au moins à la même somme.
La Dépense ordinaire du Gouvernement, en tems de paix, est de 5, 2, ou 5, 300,000 liv. st. dont la Liste civile du Roi qui est de 800000 liv. st. mais qui va souvent à plus de 1100000. liv. st. et 2000000. st. assignés pour les intérêts des 48. millions st. de dettes nationales actuellement existantes, font les deux plus gros articles. L'entretien de la Marine, des forces de terre, des Colonies et Plantations, des réparations des Bâtimens et Chemins publics, et autres Dépenses, absorbe le reste ; de sorte que l'excédent desdites 5, 300,000. liv. qui monte communément à 1200000. liv.. forme ce qu'on appelle le fonds d' amortissement^ destinés dans son origine à rembourser les capitaux, mais qui n'a servi depuis 28. ans qu'à en éteindre pour 4 raillions ; les Ministres ayant employé le surplus, comme ils Font jugé à propos.
Dans les cas urgens, on a quelquefois imposé une Capitation de 70000. liv. st. par mois, à répartir sur les Hnbitans de l'Angleterre seulement, à proportion de leurs rangs et de leurs facultés, ce qui peut faire, pour les 13. mois dont l'année Angloise est composée, un total de 960000 liv. slerl. c'est-à-dire environ 22. millions de notre monnoye.
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La Garde du Roi consiste en une Bande de 40. Genlil-Hommes Pensionnaires qui ont chacun 100 1. st. [393] (2300 f.) de gages par an, cy 40. hommes.
Une Troupe de 250. Hallebardiers ; semblables à nos Cent-Suisses, qui ont chacun 40. liv. st. (920 f.) par an cy 250.
4. Compagnies de Gardes du Corps de 160. Maîtres chacune, à la paye de 4. schillings (4, liv. 12 8.) par jour, cy 640.
2. Compagnies de Grenadiers à cheval de 150. Maîtres chacune, à la paye de 2. sh. | (2 liv. 17. 6.)
par jour, cy 300.
1. Régiment de Cavalerie de 360. Maîtres, à la paye de 2. sh . (1.1. 6. s.) par jour, cy 360.
3. Régiment d'Infanterie formant ensemble 58. Compagnies de 100. Soldats à la paye de 10. s. par
jour (environ 20 s. tournois) cy 5800.
Total de la Maison du Roi 7390. hommes
Elle n'est pas toujours si forte, mais à cause de la guerre les Compagnies d'Infanterie qui n'étoient que de 92. ont été augmentées de 28. hommes.
Les forces de Terre consistent ordinairement en tems de paix, en 12000. hommes, et quelquefois davantage, pour des raisons particulières au Roi d*Angleterre, comme on Ta vu depuis une quinzaine d'années; mais depuis que la guerre est déclarée à l'Espagne, les Trour394jpes montent à près de 35000. hommes.
Il y a encore 200000. hommes de Milice, obligés de servir seulement dans le'cas de rébellion ou d'invasion, mais jamais hors de risle. Cette Milice est composée de Cavalerie et d'Infanterie. On ne peut forcer qui que ce soit de fournir un Cavalier qu'il n'ait 500 liv. st. de rente ou 6000. st. en biens fonds, ni un Fantassin qu'il n'ait 50. liv. st. de rente ou 600. liv. en fonds. Ceux qui sont moins riches, se cottissent pour fournir leur contingent. Cette Milice doit être passée en revue tous les ans. Les Cavaliers ont pendant le tems de cette revue deux shillings par jour (2. 1. 6. s.) elles Fantassins 1. shilling (1. liv. 3. s.) qui leur sont payés par leurs Commettans. Elle est fort ancienne : La Reine Elisabeth la mit sur pied lors de la fameuse Flote de Philippe II.
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Indépendamment de cette Milice, le Roi d'Angleterre peut assembler aujourd'hui une armée d'environ 8000. hommes; Sçavoir,
Troupes d'Angleterre, cy 35000. homm.
Troupes d'Irlande, cy 12000.
Troupes de Dannemark, suivant le Traité des
Subsides, cy 12000.
Troupes d'Hanovre, cy. 20000.
TOTAL 79000. homm.
Sous le Régne de la Reine Anne, le Gouvernement a entretenu jusqu'à 80000. Soldats Anglois, 40000. étrangers el 40000. Matelots. Il est vrai que l'Etat a contracté pendant ce tems pour un milliard de dettes, et il ne lui [395J seroit pas possible de faire aujourd'hui les mêmes efforts. Tant que la guerre ne se fera que sur mer, l'Angleterre la soutiendra, parce que l'argent se dépense dans le païs ; mais si elle étoit obligée à la porter sur le continent, elle courroit de grands risques.
Les forces de mer sont encore plus considérables que celles de terre : elles consistent en
du 6^ 20. Gan. 130. hommes, cy
Plus 68. Bâtimens, tant Brûlots que Ghaloupes, Brigantins, Galiotes à bombes, et autres tous montés de 20. Ganons et au-dessous, cy 68.
TOTAl 250. ~
Desquels il y en a au moins 180, employés dans le service actuel contre l'Espagne.
Tous ces Bâtimens existent soit en mer, soit dans Forts, soit dans leurs Ghambres, ainsi il n'est question que de les armer quand la guerre survient. Il s'en construit de très-beaux à Boston dans la Nouvelle-York en Amérique, qui passent ensuite en Europe.
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Un Vaisseau du premier rang, avec tous ses agrais, coûte 60000 liv. st. (1380000 f.) non compris ravitaillement.
[396] L'entretien de cette marine coûte en tems de paix 130000. st. (2990000. f.) non compris les gages des Matelots, au nombre de 10000. liv, pour le service ordinaire.
Il y en a actuellement 340000. qui à raison de 4. 1. st. par mois Tannée de 13. mois, non compris les nourritures, gages, habits, goudron, paye d'Officiers etc. coûtent par an 1768000 ou 40664000.
L'Artillerie de mer n'est point comprise dans l'article ci-dessus.
On compte en Angleterre environ six millions d'Habitans, treize cens mille en Ecosse, et plus de deux cens cinquante mille en Irlande, en tout environ dix millions, un vingtième d'hommes'plus que de femmes.
On estime qu'il y a en Angleterre pour 11. millons st. (253000000. liv.) d'or et d'argent monnoyé, quantité quineparoit aucunement proportionnée aux 6. millions 500000 st. qui se lèvent sur la Nation dans les tems ordinaires non plus qu'aux dépenses de chaque particulier, et aux besoins du Commerce ; Mais cette disproportion s'évanouit, lorsqu'on fait attention à la prodigieuse quantité d'Effets Royaux ou d'Etat,, dont nous parlerons ci-après, qui sont autant de valeurs représentatives de l'espèce.
La proportion de l'or et de l'argent, au titre d'Angleterre, est comme d'un et un vingt-cinquième à quinze.
La guinée pèse plus que notre louis, le Roi d'Angleterre ne prenant aucun droit de Seigneuriage ni de monnoyage.
Les poids et les mesures sont les mêmes par toute] la Grande- Bretagne.
[397] Il y a 13. Paquebots qui vont continuellement d'Angleterre en France, Portugal, Flandres, Hollande et Irlande pour porter les lettres.
Il y a plusieurs Compagnies de Marchands autorisées par des Chartres et Patentes.
La principale est la Compagnie des Indes Orientales, dont le fond est de 3500000. liv. st. (80 millions s.).
La Compagnie de Turquie ou du Levant, qui est très florissante.
Celle des Marchands Avanturiers, la plus ancienne de toutes, fut établie jl y a 400. ans, pour transporter la laine; mais l'exportation
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de cette précieuse denrée ayant été prohibée, sous peine de mort, depuis rétablissement des Manufactures, la Compagnie s*est trouvé^ réduite au transport des étoffes. Klle n'est pas considérable.
Celle de Russie fleurit depuis quelques années.
Celle de la mer Baltique est aussi en bon état.
On assure que la Vente des Marchandises de. la Compagnie des Indes Orienlalesaux étrangers seulement, monte à 600000. liv. st. (13800000. f.) et que ce qui vient des Colonies et Plantations Angloisesde TAmerique en Angleterre, consistant en Indigo, Sucre, Tabac, Cacao, Poisson, Mâts, Castors, etc. monte à 500000. liv. st. (11. à 12000000. millions f.).
L'Irlande fait un Gouvernement à part: Elle a un Parlementa rinstar de celui de la Grande-Bretagne. Elle est obligée d'entretenir à ses frais un Corps de troupes de 12. mille hommes pour sa défense ; de donner tous les ans 12000. liv. st. (276000. f.) au Vice- Roi, et de payer toutes les charges qui la concernent ; mais elle n'entre [398] pour rien dans la Cause générale, et l'Angleterre est obligée de la secourir et de la défendre par mer.
DETTES de V Angleterre à la S. Michel de Vannée il 30.
Capitaux. Interests.
A la Banque. 1" fond.. L. 96,000.
Sud ^" ^''"'P''^"'® ^"^ ) 32,302,203. à 4. p. c. . . . 1,292,088.
Indes"! ^''™*'^^'"'*''^''' j 3,200,000. à 4. p. c. . . . 128,000.
Pour diverses sommes payées à l'Echiquier qui portent intérêt en attendant le . o.w -^. -o Anremboursement i,^-^^,/21. _^j>8^
Total L. 47,436,921. L. 1,914,183.
Toutes les dettes ci-dessus sont remboursables à la volonté du Parlement.
Capital d'Annuités non-remboursables et qui s'éteint
successivement 2358830. dont les intérêts sont de *B0,115.
Frais de Régie de la Banque et du Sud t'^ll^^'
Total des Intérêts L. 2,112,004'.
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Les intérêts des fonds de la Banque et de plusieurs [3991 autres emprunts, étoient originairement de 6. pour cent; mais après la paix d'Utrecht, le Gouvernement ayant offert ralteruative, de réduire les intérêts à 5. pour cent ou de recevoir le remboursement des capitaux, les intéressés se déterminèrent pour le premier parii ; et par la suite sur les mêmes offres, ces intérêts ont été réduits à 4. pour cent ; ce qui subsiste actuellement, a l'exception toutefois du premier fond de la Banque qui est de 1600000, liv. si. dont l'intérêt à 7. pour cent a toujours été continué.
Et comme le Parlement en empruntant, avoit assigné des fonds suffisans pour payer tous les intérêts à 6. pour cent, la réduction de 6. à 4. a produit un revenant bon, que Ton appelle Fond (Tamorlissement^ lequel a été destiné au remboursement des Capitaux.
On compte que ce fond monte à 1200000. liv. par an ; mais jusqu'à présent il a été employé à des usages que Ton a crû plus pressans que le remboursement des Capitaux.
On remboursa cependant en 1729. un million à la Compagnie du Sud, et en 1730. un million d'annuités; mais on emprunta le tout de la Banque: Il neparoît à ce virement de parties aucun avantage pour le Gouvernement, mais on y fut obligé, parce que Tacte du Parlement porte que le Fond d'amortissement ne pourra être appliqué qu'au remboursement des dettes nationales. Ce fut le moyen que Ton imagina pour éluder la Loi.
Quoique la Compagnie du Sud, formée en 1720. n'eût pas réussi dans ses projets chimériques; cependant comme elle avoit retiré pour environ 26. millions de dettes de l'Etat qui, avec son premier fond, faisoient [^00] 32. millions, le Gouvernement fît un arrangement avec elle en 1721. par lequel il partagea cette somme en deux parties égales, dont 16. millions furent mis en Annuités, et ne dévoient point participer au bénéfice et aux pertes de cette Compagnie ; et l'autre resta en société, de manière qu'un Particulier qui avoit 2000. liv. st. de capital, eût 1000 1. d'Annuités et 1000 liv. de Sud.
Cette Compagnie n'a d'autre Privilège que celui de fournir annuellement, à un certain prix, 4800. Nègres, dans les différentes Colonies de IWmerique Espagnole {on peut voir le Traité de VAssiento), Comme ce Commerce s'est toujours fait à perte, la Cour d'Espagne a accordé à cette Compagnie par forme de dédommagement, la faculté d'envoyer tous les ans un Vaisseau de Permission chargé
de Marchandises exemptes de tous droits, à la suite des Gallions et Flotilles: Privilège ruineux, et dont l'Espagne n'a sans doute pas connu toute Timportance. Suivant le Traité, ce Vaisseau ne doit être que de 500. tonneaux Espagnols, ou 750. tonneaux Anglois, de 2000. livres pesant chacun ; mais il est toujours infiniment plus grand, et sous prétexte d'avitailîer l'Equipage, on le remplit de Marchandises à mesure qu'il se vuide. Le Rai d'Espagne a un quart dans le bénéfice; loin d'y gagner, il y perd aussi-bien que la Compagnie: tout le profit tourne à l'avantage de quelques Particuliers. Mais de quelque manière que ce soit, l'Etat n'ygagne pas moins, et s'enrichit au détriment des autres Nations.
Outre le Commerce des Nègres et du Vaisseau de Permission, la Compagnie du Sud fait encore la Pêche de la, Morue, à laquelle elle employé environ 20. Vaisr^OlJseauxpar an, sur quoi elle perd beaucoup : Aussi la tient-on ruinée.
Moyennant 3. millions 200. mille livres, que la Compagnie des Indes a prêté au Gouvernement, elle a le Privilège exclusif de tout le Commerce au-delà du Cap de Bonne- Espérance. Elle n'a reçu des Actionnaires que 87. \ pour % sur' les 3. millions 200. mille livres qu'elle a mis en société, ce qui monte à 2. millions 800000. 1. et elle peut faire un appel de 12. j pour? quand elle voudra. Elle ne l'a pas fait jusqu'à présent, parce que son Commerce a toujours été florissant. Les répartitions qu'elle a faite aux Actionnaires depuis 1720. sont de 8. 1. pour cent de capital.
La Compagnie d'Afrique est entièrement ruinée; cependant, comme il est de l'intérêt de la Nation de garder les Forts qu'elle a sur les Côtes d'Afrique, le Parlement lui accorde tous les ans gratuitement, une somme de 10. à 12000. liv. sterl. pour leur entretien.
11 y a deux Compagnies d'Assurance, qui, pour avoir le Privilège de former un Corps de Compagnie, ont donné au Gouvernement 150000. l. chacune. Leur fond total est de 450000.1. st. Elles assurent les Vaisseaux et les Maisons de toute l'Angleterre contre le feu et la vie des Personnes ; cependant elles n'excluent pas les Particuliers d'assurer. Le Parlement peut les dissoudre quand il lui plaira, en leur remboursant les 300000. liv. qu'il a reçu.
La Banque est l'établissement d'Angleterre le plus solide et le plus nécessaire au crédit de la Nation. Elle fut établie sous le Régne du Roi Guillaume, dans un tems où le Gouvernement avoit
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de la peine à trouver de Targent à 16. pour cent, et que les billets de TEchiquier [402] perdoient moitié. Son premier fond est de 1600000. 1. depuis elle a prêlé en différens tems au Gouvernement à difTérens inlérêls, qui, comme on l'a ci-devant dit, ont tous été réduits à 4 pourra la reserve du premier capital de 1600. mille liv. qui continue toujours à lui être payé à raison de 6. pour cent. Son fond est aujourd'hui de 10. millions 100 mille liv.
Cette Banque a le Privilège de prêter sur les fonds du Gouvernement, d'escompter les lettres de change, et les billets des Particuliers (elle peut aussi refuser). Elle tient la Caisse de tous les Particuliers qui le veulent. Elle fait le Commerce de l'or et de l'argent. Ses profits les plus considérables viennent des avances qu'elle fait au Gouvernement sur le Land-Taxe, ou Taxe sur les Terres, Elle ne fournit que ses billets qui circulent dans le public, et qui sont reçus partout pour argent comptant,' sans aucune difficulté. On est cependant en droit de les refuser, mais cela n'arrive point; ils sont tous payables à vue : Mais comme elle a en main le fond de tous les riches Particuliers du Royaume^ tant des Seigneurs que des Négocians et Bourgeois, l'argent no fait que passer d'un compte à un autre, sans sortir de la Caisse; si ce n'est pour les besoins et les nécessités de la vie; mais ce qui sort d'un côté, rentre immédiatement après de l'autre.
Depuis 1727. les répartitions de cette Banque ont été de 5 | et de 5 ^ pour^. Avant ce tems elles étoient entre 6. et 7. pour § parce qu'elle recevoit de plus gros intérêts du Gouvernement. Cet établissement soutient le crédit de tous les autres fonds; on ne sçait pas au juste à quoi montent les billets quelle a dehors mais [403] la somme en doit être, immense, puisqu'ils sont répandus dans tout le Royaume, et même dans les PaVs étrangers, et par tout ils sont préférés à l'argent.
Le Roi ni ses Ministres ne peuvent en aucune manière s'immiscer à ce qui regarde cette Banque qui est régie par 24. Directeurs» un Gouverneur et un Sous-Gouverneur, qui ont chacun 150. liv. sterl. d'honoraires par an.
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Valeur des Fonds rachetables Valeur actuelle (en 4730)
dûs par le Gouvernement. des fonds dans le Public.
9,0f)0,000 act. (le Banque à 150 p. ^ L. 13,300,000
16,000,000 act. du Sud à 104 p. § 16,640,000
16,000,000 annuitésà 110 p. S 17,600,000
3,200,000 act. des Indes à 180 p. ;i 5,760,000
Valeur imaginaire, et qui cependant produit reiïet de la réalité.
Si le Gouvernement se trouvoit en état de rembourser tous les intéressés à ces dilTérentes dettes, il ne seroit tenu que de payer la somme de 44. millions 200. mille liv. ainsi il se trouveroit une perte de 9. millions 300. mille 1. Mais il n^y a gueres d'apparence qu'il puisse le faire; et compie l'occasion de placer l'argent à un plus fort intérêt manque, les fonds public gagnent et acquièrent de la confiance : on com^pte que les Etrangers y ont au moins 10. millions de capital, et qu'il sort annuellement 400. milles livres sterl. d'Angleterre pour les intérêts, outre les [404] profits qu'ils font sur les variations de ces elfets, et particulièrement les Hollandois qui sont très-spéculatifs et très habiles dans ce genre de Commerce ; aussi prétend-on que les Anglois sont leurs dupes à cet égard ; mais d'un autre côté cela sert à les tenir dans la dépendance : El nous voyons en effet, que les Anglois conduisent à leur gré cette Nation, moins par des motifs d'intérêt politique, que par l'intérêt pécuniaire.
Au reste quoique ce que nous venons de dire ne soit établi que sur c&qui existoit en 1730, on peut cependant le regarder comme subsistant actuellement et en tirer les mêmes conséquences, parce qu'il n'y a eu aucun changement quant au fond, mais seulement sur le plus ou moins de valeur des elîets dans le Public, qui varient suivant les circonstances, et sur les sommes tombées à la charge du Gouvernement, qui ont augmenté depuis la guerre de plus de dix millions; ensorte que l'on peut regarder aujourd'hui (1745.) la dette de la Nation, comme un objet d'environ 54. millions de livres sterlings, qui font douze cens quarante-deux millions de notre monnoye : Somme excessive pour tout l'Etat, et qui ne Test pas moins pour l'Angleterre qu'elle le seroit pour un autre, puis-
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qu*ii n'y a que onze millions sierlings, ou deux cens cinquantetrois millions de notre monnoye d'or et d'argent monnoye, mais dont elle a trouvé moyen de se former des trésors en faisant circuler les titres de ces créances qui produisent les elTels de Tor et de l'argent monnoyé par leurs valeurs conventionnelles et représentatives ; et c'est dans ce sens que l'on pourroit convenir avec le Chevalier Petti, que plus une Nation doit, plus elle est riche.
SUR L'ÉTABLISSEMENT
D'UN BUREAU ŒGONOMIQUE.
rN RECTIFIANT Ics vices qui se sont introduits dans notre Régie œconomique, en abrogeant les Loix reconnues défectueuses ou insuffisantes, et en leur en substituant de plus convenables, et de plus appropriées aux circonstances et à Tétat présent des choses, il est certain qu'il en résulteroit un grand avantage, pour le corps de TEmpire en général, et pour chaque membre en particulier.
Il est également certain, que plusieurs Citoyens zélés, pour le bien public, doués de talens naturels, guidés par des lumières acquises, seroient en état et se feroient un devoir de communiquer ce que Tétude et Texpérience leur ont démontré pouvoir le plus aisément, et le plus efficacement, contribuer à la gloire de la Nation, et au bonheur de leurs compatriotes.
Enfin, il est certain que si ceux-ci étoient écoutés, distingués, récompensés, d'autres animés par leur exemple, et par les mêmes sentimens, feroient de plus grands efforts encore pour découvrir toutes les routes possibles [406] qui conduisent à la connoissance de tout ce qui peut être utile à la société.
Mais le préjugé a conduit les choses à tel point, que pour peu que Ton ait d'égards à sa réputation, on n'oseroit s'exposer à écrire, même à parler sur ces utiles matières, dans la crainte de passer pour frondeur ou visionnaire, et ce qui est devenu depuis quelque tems une injure, encore plus offensante pour un donneur d'avis ; de sorte qu'à présent, donner un avis à son Prince, ou se donner en ridicule, c'est à peu prés la même chose.
Cependant^ ce qui a formé les Gouvernements les plus florissans,
ne peut être attribué qu'aux réflexions et aux conseils des Citoyens
de ces Gouvernements sages et expérimentés ; et ce qui peut le
plus sûrement détruire les vices qui s'y sont introduits, et conduire
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au point de perfection, auquel on doit toujours s*elTorcer d'atteindre, est de faire usage des réflexions et des conseils des successeurs de ces Citoyens, à moins que Ton ne veuille dire que nous sommes actuellement parvenus à cette perfection, et qu'il n'y a rien à ajouter, ni à retrancher à notre administration, ce que je ne pense pas que Ton puisse soutenir sérieusement et de bonne foi.
Un grand Etat est une grande machine nécessairement sujette à des changements, et à des altérations ; ce qui étoit bon dans un tems, parce qu'il étoit convenable aux circonstances, cesse de l'être dans un autre, parce que les circonstances ont cessé d'être les mêmes.
Les Loix sont faites pour entretenir la société ; mais il faut les changer lorsqu'elles la détruisent, et même lorsque leurs disposi* tions ne promettent plus les avantages qui ont fait l'objet de leur établissement; la Loi [407] doit être faite pour les choses, et non les choses pour la Loi.
La politique exige à la vérité que l'on retienne, autant qu'on peut, les apparences des choses que l'on change, et que l'on passe insensiblement d'un terme à l'autre : mais elle n'ordonne point, surtout en matière de Finance, de s'attacher servilement à .tout ce qui a été fait avant nous, de n'avoir en vue que l'exemple de ceux qui nous ont précédés, et de n'adorer que leurs vestiges et leurs actions.
J'ai beaucoup meilleure opinion de celui qui nage contre le courant d'un torrent, que de celui qui s'y laisse entraîner sans résistance ; et je fais plus de cas de celui qui examine, qui s'oppose à dés opinions reçues depuis long-tems, que de celui qui les conserve religieusement, à cause de leur ancienneté, parce qu'il arrive rarement que l'on sorte de la voye commune, sans avoir des raisons pour le faire, et que l'on peut fort bien n'en point avoir pour ne pas s'en écarter.
11 n'est pas toujours bon d'agir par imitation : M. de Sully dans le 3° tome de ses mémoires, page 102 année 1596, nous fournît la preuve et l'application de cette maxime.
Lorsqu'il fallut terminer l'assemblée des Notables de Rouen, qui rouloit principalement sur la nature, la répartition et la levée des subsides, on crut, dit ce Ministre, « qu'il n'y avoit rien de mieux <i à faire, que de compiler un tas d'anciens Réglemens inutiles, et « même contraires à la conjecture présente : mais telle est la force « du préjugé, qu'on s'obstine toujours à chercher la guérison des
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« maux présens, dans des moyens dont Tinsuffisance est démon- « trée ; un respect inconsidéré pour ran[408]tiquité, une fausse « idée des causes, occasionnée par l'éloignement des tems ; un « jugement peu réfléchi sur le passé ; le défaut de vues plus « nettes et plus justes pour Tavenir, dont Tamciur propre empêché « que Ton convienne ; voilà ce qui éternise les défauts.
Le Chef des Finances et du Commerce d'un grand Royaume, détourné sans cesse par les devoirs de politesse et de bienséance qu'exige son état, exposé aux attaques de la cabale et de la jalousie, occupé du soin de s'acquérir des amis, et de résister àses enne* mis, fatigué de demandes^ de sollicitations et de plaintes perpétuelles, accablé sous le poids des affaires courantes, peut-il examiner lui-même les vices de . la Régie confiés à ses soins ? Peut-il réfléchir au moyen de les détruire ? C'est au Pilote à bien gouverner son Vaisseau ; mais c'est au Charpentier à veiller à ce que le corps soit en état d'en supporter les manœuvres.
Les facultés humaines sont trop bornées, pour croire que dails un travail aussi compliqué, et d'une aussi vaste étendue que celui du ministère, un seul homme, quelque habile et laborieux qu'il soit, puisse tout voir, tout entendre et tout faire ; il n'y a que l'ignorance et l'incapacité qui puissent lui en persuader la possibilité.
11 faut donc que celui qui est destiné à un emploi de cette nature, sçache qu'il n'y a été appelé que pour faire le bien, et réparer ou détourner le mal ; que sa Patente qui lui en donne le pouvoir, ne lui en a pas donné les moyens ; qu'il n'y a pas moins d'honneur à profiter d'un bon avis, que d'en être l'auteur ; el que pour se conserver la liberté d'esprit nécessaire aux grandes opérations, il doit se débarrasser des petites, et choisir avec discerne[409]ment des aides Rdels, discrets et intelligens, sur lesquels il puisse se reposer de certains détails, incompatibles avec ses occupations journalières et indispensables.
Cessant alors d'être violemment emporté par la rapidité du tourbillon, il verra les objets sans mélange et sans confusion ; il sortira de l'espèce d'yvresse qui s'empare souvent de ceux qui occupent ces places, qui ne les quitte ordinairement que quand ils en sortent, et qui les en prive quelquefois plutôt qu'ils ne le souhaiteroient.
Rendu à lui-même, il verra distinctement les objets qui lui seront oflerts, et les routes de la saine police; il sera en état de rectifier
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les vices de Tadministration générale, et de ranimer une infinité de parties qui languissent, dont le mal menace, attaque et peut détruire successivement les parties les plus saines .
Il y a plusieurs moyens pour parvenir à cette fin également utile à la grandeur du Souverain, à la félicité des Sujets, au repos et à la gloire personnelle du Ministre ; mais il paroît qu'un de ceux qui pourroit y contribuer avec le plus d'efficacité, seroit de former un Bureau pour Texamen et la discussion de tout ce qui peut servir à Tamélioration du Commerce et à Taugmentation des Finances, qui en sera toujours la suite nécessaire, tant que les opérations de celles-ci seroient liées, concertées et subordonnées à celles de Tautre, qui estrame, Taliment et la mamelle de toutes les parties.
Peut-être, dira-t-on, qu'il seroit difRcile de réunir un nombre suffisant de personnes en étal de répondre avec succès aux vues de cet établissement : ce ne sont jamais les bons sujets qui manquent au Roy, c'est le Roy qui manque aux bons sujets, dit M. de Sully, dans quelque [410] endroit de ses Mémoires ; cette vérité est de tous les tems, de tous les régnes, et les événemens ne Tout jamais démentie.
PROJET DE REGLEMENT Pour V établissement d'un Bureau (économique,
RIEN n'étant plus important à la gloire et à la prospérité d'un Etat, que de faire fleurir le Commerce, et d'augmenter le produit des Finances, sans causer une nouvelle charge aux Peuples, plusieurs bons Citoyens animés d'un véritable zélé pour la Patrie, ont employé leur tems et leurs soins à chercher les moyens qui pourroient le plus contribuer à l'accomplissement de ces grands avantages.
Quelques-uns ont donné des Mémoires qui ont été rendus publics, et suivant lesquels on s'est contenté de faire quelques tentatives; d'autres qui n'avoientpas rencontré moins heureusement, n'ont pu se faire écouter, soit parce qu'ils ont manqué de facilités pour approcher les personnes en place, soit parce que des occupations
que les circonstances rendoient plus intéressantes, n'ont pas permis à ces mêmes personnes de se livrer à la lecture et à Texamen des projets qui ont été mis sous leurs yeux ; et d'autres enfin pleins de bonnes idées et de bons principes, les ont exposés d'une manière si vague et si confuse, qu'il n'a pas été possible à ceux qui en auroient pu faire usage, de donner le tems nécessaire à les débrouiller, étales concevoir, ensorte qu'elles sont demeurées, [411] sinon dans l'oubli, du moins sans exécution, d'où les uns et les autres s'étant crus rebutés et négligés, non-seulement ils ont cessé de travailler et de réfléchir sur ces matières, mais encore ils ont dégoûté ceux, qui conduits comme eux par l'amour du bien public, auroient pu donner des avis et des conseils, que leur étude et leur expérience les auroient mis en état de suggérer.
Sur quoi S. M. toujours attentive à ce qui peut contribuer à assurer le bonheur de ses Sujets, et à augmenter leurs richesses, et désirant se procurer la connoissance de tous les moyens qui peuvent conduire à une fin si louable et si avantageuse, elle a résolu d'établir un Bureau, composé des personnes les plus expérimentées dans le Commerce et dans les Finances, pour travailler par ellesmêmes sur ces deux matières, et recevoir, examiner et discuter tous les Mémoires qui leur seront renvoyés par S. M. ou par le S** Controlleur Général des Finances; et afin de donner de l'émulation aux Auteurs et Examinateurs, et que tout se passe dans cette Assemblée avec utilité et bienséance, S. M. a jugé à propos de prescrire les régies suivantes, qu'elle veut et entend être exactement observées.
Article Premier.
Le Bureau sera nommé Bureau œconomique, et ceux qui le composeront, Conseillers du Bureau œconomique, et tiendra ses Séances dans tel... Appartement du Louvre, que S. M. lui accorde à cet effet.
Ledit Bureau sera divisé en trois Classes ; les Hono[412]raires, le Commerce et la Finance, lesquelles seront composées de douze Conseillers chacune, et nul n'y pourra être admis, que par le choix de S. M.
S. M. nomme dès-à-présent, et pour toujours, le S' ControIIeur Général des Finances pour Chef dudit Bureau, auquel il présidera, lorsqu'il jugera à propos de s'y trouver, et sans concurrence avec le Président annuel.
Les Conseillers honoraires seront très-recommandables par leurs connoissances, et leur expérience, dans les deux parties qui forment l'objet de cet établissement, et au moins dans une.
La Classe du Commerce sera subdivisée en commerce de terre et en commerce de mer, et celle de Finance pareillement en deux parties ; Sçavoir, Finances des Fermes du Roy, et Finances d'Impositions, et de toutes les branches qui ont rapport à chacune de ces quatre parties, ausquelles il sera appliqué six Conseillers, et dans les 24. il sera choisi un Secrétaire à la pluralité des voix et par scrutin.
Tous les Conseillers, tant honoraires que de Commerce et Finance, seront établis et domiciliés à Paris ; et s'ils en quittent le séjour, leurs places seront remplies, comme si elles étoient vacantes par mort.
VII
S. M. se réserve à Elle seule, et pour toujours, la nomination des Conseillers honoraires, et pour la première fois seulement, celle des Conseillers de Commerce et Finance ; et à l'égard des places de ceux-ci qui viendront à vaquer par la suite, le Bureau élira trois Sujets par scrutin, qui seront proposés à S. M. afin qu'il lui plaise en choisir un.
Nul ne pourra être proposé pour les places ci-dessus, s'il n'estd'une intelligence et d'une capacité reconnues dans la partie à laquelle il sera
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destiné, soit pour y avoir travaillé d'une façon distinguée, soit pour avoir fait quelque ouvrage connu sur la matière dont il ser^ (Question.
S. M. interdit toute espèce de démarches et de sollicitations, à ceux qui croiroient pouvoir mériter une place dans cette Compagnie, et déclare ce qui aura été fait au préjudice de cette défense cause suffisante d'exclusion pour le présent et pour toujours. Quelque mérite qu'eût d'ailleurs le Candidat, et si sa contravention étoît seulement reconnue et prouvée après son admission, S. M. veut qu'il soit aussi-tôt rayé du Tableau, sans espoir d y être jamais rétabli.
Lbs Assemblées ordinaires dudit Bureau se tiendront les Mercredis de chaque semaine ; et lorsque lesdits jours ils se rencontrera quelque fête, TAssemblée se tiendra le jour précédent.
AU] XI
Lbs Séances desdites Assemblées seront au moins de deux heures, depuis trois jusqu'à cinq, et plus longtemps si la matière lerequiert.
Les vacances du Bureau commenceront au premier Septembre, et finiront le dernier Novembre, et il vaquera en outre pendant la quinzaine de Pâques, la semaine de la Pentecôte, et depuis Noël jusqu'aux Rois.
Les Conseillers de Commerce et Finance seront assidus à tous les jours d'Assemblées, et mil ne pourra s'absenter plus de deux mois, pour ses affaires particulières, hors le tems des vacances, sans un congé exprès de S. M .
Chaque Conseiller pourra s'appliquera telle branche de sa division qu'il jugera à propos, de même qu'à toute autre qui aura rap-
296 GEGONOMIQUES [^^^]
port à rœconomique en générai, de quelque nature qu'elle puisse être ; mais il en fera sa déclaration par écrit au commencement de chaque année, afin que plusieurs ne se portent pas en même tems vers le même objet.
Dans chaque Assemblée, il y aura au moins un Conseiller soit de Commerce soit de Finance, qui sera obligé d'apporter quelques obser* vations ou mémoires, [415] sur ce qui aura rapport à sa division, et tous lesdits Conseillers, tant honoraires, que de Commerce et Finance, auront la liberté de proposer, en tout tems, leurs doutes et leurs réflexions^ sur ce qui aura été proposé dans T Assemblée.
Toutes les observations et mémoires qui auront été lus, ou présentés à ladite Assemblée, seront laissés entre les mains du Secrétaire, pour y avoir recours au besoin.
Le Bureau veillera exactement à ce que dans les occasions où quelques Conseillers seroient d'opinion différente, il ne s'employe aucuns termes d'aigreur les uns contre les autres.
Les Conseillers de Commerce et Finance auront soin d'entretenir correspondance avec les personnes les plus au fait de ces parties, soit à Paris, et dans les Provinces du Royaume, soit même dans les Pays Etrangers, afin de pouvoir appliquer à l'avantage de l'Etat, les maximes et les pratiques que l'on reconnoîtra utiles et avantageuses .
Le Bureau chargera un Conseiller de Commerce, et un de la Finance, de lire les ouvrages intéressants de l'un et Tautre genre, qui paroitront soit en France, soit ailleurs, dont ils feront rapport à la Compagnie, le jour [416] qui aura été réglé par le Bureau, en s'attachant seulement à ce qui pourra servir à la rectification et amélioration du Commerce et Finance du Royaume, circonstances et dépendances.
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Nul des Conseillers ne pourra rendre public ses Mémoires, Observations, et autres Ouvrages, sur les Parties qui font Tobjet de cet établissement, s'il n*en a obtenu la permission par écrit du Bureau.
Le Bureau ne pourra recevoir aucuns Mémoires, Ecrits et Projets du-dehors, que le renvoi ne lui en ait été fait par le S<^ ControUeur Général des Finances, lesquelles seront toujours adressés au Président, pour être lus, examinés et discutés dans les Assemblées ordinaires, ou dans les Comités particuliers qui . seront choisis par ledit Président.
Soit que cet examen se fasse dans les Assemblées ordinaires, soit dans les Comités particuliers, le secret sera toujours exactement observé à Tégard de ceux des Conseillers qui n^auront pa» assisté ausdits Comités ; et à plus forte raison, à Tégard de ceux qui ne seront pas membres du Bureau.
Le Bureau aura soin de rassembler, autant qu'il sera possible, tous les Projets et Mémoires de Commerce et Finance qui ont été donnés en différents tems, pour les [417] examiner et en extraire ce qui paroUra utile; à Teffet de quoi S. M. donnera les ordres nécessaires pour les retirer des dépôts où ils peuvent avoir été remis.
Tous les Conseillers, tant Honoraires que de Commerce et de Finance, auront également voix délibérative dans tous les cas, sans exception.
Ceux qui ne seront point du Bureau, ne pourront y être admis, ni assister aux Assemblées, si ce n'est quand ils y seront conduits par le Secrétaire, avec la permission du Bureau, pour y proposer
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quelques moyens utiles, ou être entendus sur ceux qu'ils auroieni déjà proposés.
Le Président sera au bout de la table, les Honoraires aux deux côtés ; ensuite les Conseillers de Commerce et Finance, et les uns et les autres se placeront chaque jour d'Assemblée, suivant Tordre de leur entrée dans la Salle, sans distinction de place.
Le Président sera très-attentif à ce que le bon ordre soit fidèlenient obsen'é dans chaque Assemblée, et il rendra compte au S^ Controlleur Général des Finances, de ce qui concernera ledit Bureau, et des matières qui y seront agitées.
Le Président sera nommé par S. M. au premier Jan[41 81 vier de chaque année, et sera toujours pris dans la Classe des Conseillers Honoraires ; mais quoique chaque année il ait besoin d'une nouvelle nomination, il pourra être continué tant qu'il plaira à S. M. et dans le cas où, par indisposition ou par la nécessité de ses affaires, il pourroit manquer à' quelqu'Assemblée, S. M. nommera en mêmetems un autre Conseiller honoraire, pour présider en Tabsence dudit Président.
Le Secrétaire sera exact à recueillir en subsistance tout ce qui aura été proposé, agité, examiné et résolu dans chaque Assemblée, et à récrire sur son Registre ; il signera les actes qui en seront délivrés, soit à ceux de la Compagnie, soit à autres qui auront intérêt de les requérir, après toutefois qu'il y aura été autorisé par le Bureau.
Les Registres, Titres et Papiers, concernant le Bureau, demeureront toujours entre les mains du Secrétaire : il en sera fait inventaire à la fin du mois de Décembre de cette présente année, et ledit
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inventaire sera parle Président, recolé et augmenté de tout ce qui se trouvera y avoir été ajouté pendant chacune des années subséquentes.
Le Secrétaire sera perpétuel ; et quand par empêchement légitime, ii ne pourra satisfrire à ses fonctions, il pourra commettre tel des Conseillers de Commerce ou de Finance qu'il jugera à propos pour tenir sa place.
[419] Quoique S. M. soit pleinement convaincue que tous ceux qui seront admis à ce Bureau, seront plutôt guidés par l'amour du bien public, que par aucune vue d'intérêt, cependant S. M. se propose de reconnoitre en temps et lieu, par des témoignages de sa bienveillance, les services de ceux qui se seront distingués parleur assiduité, et par Futilité de leur travail.
xxxin.
s. M. déclara pareillement qu'elle récompensera ceux qui auront fourni des Mémoires utiles au Commerce et à la Finance, d'une manière proportionnée à l'avantage qui en pourra résulter.
Pour exciter d'avantage l'émulation, S. M, fera délivrer dans le courant du mois de janvier de chaque année, une médaille d'or de la valeur de 500. liv. à celui qui aura le mieux répondu à une question œconomique, qui sera annoncée un an à Tavance par le Bureau, qui en sera le Juge, au moyen de quoi les membres qui le composent ne pourront concourir.
s. M. donnera les ordres nécessaires pour l'ameublement dudit Bureau ; et pour qu'il soit fait un fonds suffisant aux dépenses ordinaires, telles que papier, encre, cire d'Espagne, bois, bougie, chandelle, entretien d'un Suisse Concierge à sa Livrée, etc.
XXXVI
Veut S. M. que le présent Règlement soit lu à la première Assemblée, et inséré dans les Registres du Bureau, pour être exactement observé suivant sa forme et teneur ; et s'ilarrivoit qu'aucuns y manquassent, S. M. y statuera suivant l'exigence des cas. Fait à
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AVERTISSEMENT
LES Trois Evêchés et l'Alsace étant des Pays de Conquête, réunis depuis peu à la Couronne, et dont quelques Villes et Communautés ont été conservées dans leurs Privilèges par des Capitulations particulières, la Finance doit se ressentir de la variété qui se rencontre dans les différentes parties du Gouvernement de ces Provinces, et n'être connue que de peu de personnes, à cause de la nouveauté de son établissement.
Ces raisons nous ont déterminé à rechercher la nature des Impositions, qui ont actuellement lieu dans l'un et Tautre Département ; la manière d'en faire l'assiette sur les Communautés, et la répartition sur les Contribuables ; Quels sont les Officiers et Préposés à l'ordre, à la Police, et à la perception des deniers, la dépense et emploi qui en doit être fait ; les Tribunaux où sont portés les différends des Particuliers, et ceux pardevant lesquels les Comptables rendent raison de leur maniement.
Pour remplir ces différens objets, nous avons crû devoir commencer par donner une idée succincte des différentes révolutions que ces Provinces ont éprouvées, et de leur Gouvernement Ecclésiastique, Civil, Militaire, et Commerce ; de l'origine et établissement des Tribunaux, et Officiers de Finances, communs ausdits deux Pays ; et enfin de ce qui se pratique particulièrement à cet égard dans chacun d'eux.
L'Ouvrage est divisé en trois parties, la première contient les matières générales qui conviennent également à l'une et l'autre Province ; la seconde, ce qui a rapport aux Evêchés
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seulement ; et la troisième, ce qui concerne TAlsace : on verra par la Table qui suit, Tordre des Matières qui y sont traitées ; nous avons crû inutile de la faire plus étendue, chaque Chapitre étant si abrégé, qu'une Table détaillé à l'ordinaire auroit fourni un Volume presque aussi gros que Tou-vrage même.
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DEFINITION ET IDEE GENERALE DE L'OFFICE
iOMME nous allons rechercher Torigine de plusieurs élablissemens, au régime desquels il a été constitué différens Officiers, nous avons crû devoir préalablement considérer la nature et la qualité de TOfRce ; C'est une matière vaste et abondante, et dont la discussion pourroit mener fort loin, mais n'ayant besoin, pour notre sujet, que d'en avoir une idée générale, nous ne serons pas obligés de nous écarter de la brièveté que nous nous sommes prescrite.
Les Auteurs et les Jurisconsultes qui ont traité des Offices, se sont donnés beaucoup de peine pour en trouver une définition juste et satisfaisante; Aristote et Cujas y [2] ont échoué; Callistrate et Bodin ont mieux réussi ; Enfin, Loiseau qui a écrit d'après eux, définit l'Office une dignité avec fonction publique dans l'Etat.
La fonction publique est la marque et le caractère dominant de l'office, lequel est en soi, une des parties nécessaires de la République, parce qu'il ne peut y avoir de République sans Officiers .
Les Affaires publiques en tems de Paix et en tems de Guerre, ne pouvant être gouvernées ni exercées par une personne seule, il a fallu établir différens Officiers pour l'aider; les uns, pour examiner les démêlés des Citoyens ; les autres, pour conduire les Soldats, ceux-ci pour lever les Revenus de l'Etat, ceux-là pour les administrer, et le Souverain qui leur a confié ces Emplois, a droit de les contraindre à s'en bien acquitter, et à leur faire rendre un compte exact de leur administration et de leur maniement.
Ceux qui exercent quelques Emplois au Nom et sous l'Autorité
CollecUon des Économistes. — Dupin. II. 1
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du Souverain, sont engag-és avec lui d'une façon plus étroite et plus particulière que les simples Citoyens. On comprend dans la première classe les Ministres publics, les Chefs de la Justice, ceux de la Finance, etc. La seconde classe renferme les Conseillers, les Secrétaires du Roy, les Receveurs des deniers publics, etc. et les uns et les autres reçoivent encore des subdivisions à proportion de l'importance de leur état et de leurs fonctions.
L'Office étant une qualité permanente et inhérente à la personne, on le nomme quelquefois Etat, mais improprement; ca^ l'Etat comprend également l'Office formé, la Commission, le Grade Militaire, etc. 11 est encore [3] appelle honneur et dignité, parce qu'il répand l'un et l'autre sur celui qui le possède et qui l'exerce avec probité .
Les Offices sont de droit public et de droit politique, et généralement compris sous trois classes : Sçavoir, Gouvernement, Justice et Finance.
Pour qu'une Charge publique ait le titre d'Office, il faut qu'il y ait Edit ou Loy expresse ; autrement ce n'est point un Office.
Par Edit ou Loy, les Jurisconsultes entendent seulement la volonté du Législateur et non les Registres, les Ecritures, le Sceau et les autres marques extérieures qui ne sont que pour conserver la mémoire de l'Edit ou de la Loy. Celles de Lacédémone ne furent ni écrites ni gravées, et jamais il n'y en eût de plus inviolablement observées.
Le Souverain étant la source de l'Autorité, de la Puissance, des Honneurs et des Dignités, quia ah eo exeunt omnes dignitates^ ut à sole radiî, dit Cassiod. Lib. 6. C'est à lui seul qu'il appartient de créer des Offices et de conférer le pouvoir de les exercer. De même à Rome, Valerius Publicola avoit fait passer en Loy, que quiconque s'immisceroit à l'exercice d'un Office sans concession du peuple, seroil puni de mort, comme coupable du crime de Leze-Majesté.
Quoique la puissance et les fonctions de l'Officier, soient toujours limitées par l'Edit ou par la Loy qui a érigé son Office ; cependant l'Edit et la Loy n'ayant pu tout prévoir, laissent beaucoup de choses à la Religion et à la discrétion de l'Officier, qu'il peut étendre ou restraindre plus ou moins, suivant l'éminence ou la médiocrité de son Office, mais ensorte que ce soit [A] pour le bien, sans dommage public ni particulier.
L'exercice des fonctions de l'Ofiice est propre à l'Office, et non à
rOfiicier ; C'est ce que les Jurisconsultes, en parlant des Offices de Magistrature ou de Judicature, appellent Legis Actio, et que Ton peut appliquer à tous Offices, sans entrer dans Texamen de la dilFérence de leurs fonctions, la signification de Legis actio, pouvant être prise génériquement pour les fonctions qui appartiennent à tout Officier, suivant la nature de son Office.
Aux Offices de Justice, le Titulaire doit exercer en personne; les gages sont les fruits naturels de l'Office, et les épices, vacations, honoraires et salaires, sont les industriaux, et appartiennent à celui qui exerce actuellement, comme la récompense de son labeur, et ideô vocantur manualia Officia. Mais en finance comptable, il est permis au Titulaire de commettre suivant l'Ordonnance de 1550. et les profits ordinaires, droits et taxations lui appartiennent Jure dominii^ en indemnisant convenablement celui qui a fait l'exercice ; Loiseau, Trait, des Offices, pag. 54.
Quelqu'uns ont prétendus que le Commis n'étant pas Officier, ne pouvoit décerner contrainte, ni faire d'autres actes de cette nature; mais l'usage Ta emporté en faveur de la sûreté des deniers du Roy, et de la diligence des récouvremens.
Au moyen de la Provision du Prince le Pourvu peut disposer de l'Office, le résigner et en percevoir les gages ; la réception lui confère la puissance publique, l'ordre, le caractère, le rang, les privilèges, les immunités et les honneurs. ,
[5j Les Offices de Justice obtiennent l'exercice par l'installation; mais à ceux des Finances, l'exercice fait l'installation.
Quoique le Souverain approprie par son Octroy, l'Office à l'Officier, cependant le Prince en conserve toujours le fonds, la provision et la collation; ensorte que l'Office prend la nature d'une chose empruntée, qui ne peut cependant retourner au Seigneur foncier que dans trois cas ; sçavoir, par mort en défaut de Paulette, par Résignation absolue de l'ancien pourvu, et par Forfaiture.
La puissance de l'Officier ne finit point par la mort du Prince, quoiqu'elle demeure comme suspendue, jusqu'à ce que le Nouveau Prince ait donné ses Lettres de Confirmation pour continuer l'Office.
Le droit naturel veut que l'Officier subalterne soit soumis à l'Officier supérieur, et il peut y être contraint par le droit civil dans toutes les choses qui concernent le ministère de l'Office supérieur, pourvu toutefois que celui qui l'exerce n'excède pas les bornes de son pouvoir.
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L'Officier exerçant son Office est inviolable et sacré, parce qu'il représente la personne du Prince. L'outrage fait à TOfficier en l'acte de son Office, est une branche du crime de Leze-Majesté.
Le Prince demeurant toujours, comme nous venons de Tobserver, Maître et Collaleur de l'Office, et ne transmettant, pour ainsi dire, à rOfficierque le droit et Tautorité nécessaires à l'exercice des fonctions de l'Office, il s'ensuit que le Souverain doit être le protecteur et le défenseur de ces droits, de cette autorité, et de la personne de l'Officier; et que par équité, par [6] intérêt et par politique, il doit venger le mépris que l'on pourroit en faire.
Le Fisc est toujours préféré sur les Offices Comptables pour sûreté du maniement, parce qu'ils servent de gage et de spéciale assurance des deniers du Roy. Illorum qui publica^ feu Fiscalia debenty omnia bona su ni obligata.
Ce Privilège se communique aussi à ceux qui sont assignés sur ces mêmes Offices à cause de leur maniement, tant parce qu'ils succèdent au Droit du Roy, que parce que n'étant point payés par rOfficier qu'il a commis, le Roy demeure toujours leur débiteur.
Le Fisc des Kmpereurs Romains étoit composé des biens des criminels, des successions caduques, de celles qui étoient laissés à des personnes indignes, des trésors trouvés, des ventes des choses litigieuses, des peines stipulées par les Contrats au profit du Prince, des amendes, et autres choses semblables décrites au long en la Loy, l®*" §, de jure Fisci, Mais en ce Royaume ce que nous appelons Fisc, comprend tout ce qui est dû au Roy, sous quelque nom et titre que ce soit.
Les Privilèges du Fisc appelles par les Jurisconsultes Exceptionés regiœ^ sont les mêmes que ceux du F'isc Romain.
Le principal consiste en la préférence qu'il a sur tous les biens de ceux qui contractent avec le Roy, et qui lui sont obligés du jour de sa datte, bien que cela ne soit pas déclaré par le Contrat, d'où l'on a tiré cette maxime que, Fiscus semper habet jus pignoris.
Le plus grand fruit de cette préférence est que le Roy passe avant tous les Créanciers chirographaires, quoique les premiers en datte ; mais non avant les Créanciers [7] hypothéquaires plus anciens en date, parce que la régie commune veut que celui, qui in pignore prior est fempore fit jure poiior. Le Privilège d'hypothèque tacite dont jouit le Fisc, se peut céder
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à celui qui a payé, de ses deniers, le Roy en Tacquit d'un autre; car quoique par l'ancienne Jurisprudence il fut nécessaire d'avoir Cession expresse, depuis, pour faciliter les Affaires du Prince, Ton a ordonné que la Cession tacite étoit suffisante, et que celui qui avoit payé le Fisc, pourroit poursuivre son remboursement par les mêmes Contraintes que le Fisc ; cependant il est plus sûr de se faire subroger aux droits du Roy.
ORIGINE DU DROIT DE CONFIRMATION
k cause du Joyeux avènement à la Couronne^ et Maîtrises d'Arts et Métiers^
Les OfBces n'étans autrefois que de simples Commissions, révoquables à volonté, les Roys étoient dans Fusage d'en disposer lorsqu'ils parvenoient au Trône, ne croyans pas être dans l'obligation de maintenir à cet égard, Touvrage de leurs Prédécesseurs.
C'étoit une récompense pour ceux qui les avoient servi, et un lien qui leur attachoit ceux qu'ils vouloient acquérir; de sorte que lorsque la Souveraineté changeoit de main, on voyoit un concours et un empressement général pour avoir part aux grâces et aux faveurs du nouveau Roy.
On peut rapporter à la coniirmation des Offices, ce que les Romains appelloient, Aurum Coronarium; ainsi nommé parce que les Villes et Communautés, pour [8] être confirmées dans leurs Privilèges, offroient leurs présens aux Nouveaux Empereurs, sous la forme d'une Couronne d'or.
On prétend que par la Coutume générale de tous les Etats policés, les Offices et Privilèges concédés par un Souverain, doivent être confirmés par sori Successeur, il y a même des Jurisconsultes rigoristes qui poussent la chose plus loin, et qui prétendent que la puissance est tellement inhérente à la personne de celui qui confère le Don, le Privilège, ou l'Office, que la mort détruit son ouvrage, de même que la puissance du Procureur finit par lamortdu Constituant, et que la cessation de la cause fait cesser l'eiTe t.
Les Gantois, après la mort de Charles Duc de Bourgogne et Comte de Flandres, prirent cette Jurisprudence si fort à la lettre, qu'ils firent mourir trente-six hommes de Loy, parce qu'ils avoient con-
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damné et fait exécuter à mort un honime, avant d'avoir obtenu la confirmation de leurs Offices.
Le Parlement de Toulouse, après la mort de Charles Vil. ordonna par un Arrêt rapporté par Pasquier, qu'il ne seroit point tenu d'Audience ni donné d'Arrêts jusqu'à ce qu'on eût reçu Lettres du nouveau Roy ; mais c'étoit une faute très-considérable, de faire cesser la Justice, dans le tems qu'il étoit le plus nécessaire de la tenir en vigueur.
Quand Auguste fut parvenu à l'Empire, il fit de grands Dons en fonds et en effets mobiliers à ceux qui l'avoient servi ; mais Tibère n'y eut aucun égard, et son exemple fut suivi des Empereurs qui lui succédèrent, à l'exception de Tite ; il respecta les libéralités de [9] ses Prédécesseurs, et il ne permit pas même qu'on lui en demandai la confirmation.
Marculphe nous apprend que sous les Roys de la première Race, ceux qui avoient reçu d'eux quelque Don, le faisoient confirmer par le Roy successeur. Tel fut aussi l'usage des Roys de la seconde Race.
Les Empereurs d'Allemagne le pratiquoient également ; ensorte que les Princes successeurs étoient censés faire une seconde libéralité, quand au lieu de révoquer les Dons faits par leurs Prédécesseurs, ils vouloient bien les confirmer.
Mais cette confirmation ne paroît plus nécessaire depuis l'Ordonnance de Louis XL de 1467. Aussi entre les trois genres de vacations d'Offices qui y sont spécifiés, celui de la mutation de Roy n'y est point compris, au contraire, cette Ordonnance étoit faite pour Texclure.
Cependant, comme, avalit ce tems, les Officiers étoient destituables à volonté, qu'ils n'éloient qu'en Commission avec la clause, que ce n'étoit que pour en jouir autant qu'il plairoit au Roy, de même que les Seigneurs Hauts-Justiciers le pratiquent encore aujourd'hui ; ces Officiers, pour s'assurer de leurs Offices, en demandoient la confirmation au Nouveau Roy : et comme le Fisc n'abandonne pas volontiers, dit Loiseau, un droit dont il a joui, on a estimé que puisqu'on tiroit de l'argent des Provisions, on pouvoit bien aussi en tirer de la confirmation, qui s'est étendue non-seulement sur les Offices, mais encore sur tous les Dons, Concessions, Immunités, Grâces, Privilèges, Honneurs, tant aux Villes, Communautés, Collèges et Compagnies, qu'aux Parti^^uliers.
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[10] Cette Coutume paroît avoir commencé à s'observer constamment depuis Charles V. Ce fut lui, au rapport de Pasquier, qui, le premier, confirma les Gens tenans le Parlement, Enquestes, Comptes et Trésoriers Généraux, par ses Lettres du 17. Avril 1364.
Quoique les Offices ayent été déclarés perpétuels par TOrdonnance de 1467. rendue par Louis XL que nous avons cy-devant citée, que depuis ils ayent été acquis moyennant finance, et que par conséquent la Confirmation soit devenue absolument inutile ; cependant les Roys ont toujours continué à en donner leurs Lettres.
Sitôt que Louis XII. fût parvenu à la Couronne, il envoya ses Lettres de Confirmation aux officiers du Parlement, suivant l'ancienne forme ; lesquels protestèrent que cela ne pourroit leur nuire ni préjudicier. Il confirma de même tous les autres Officiers ; mais ce Prince ne leva aucun droit, en ayant fait remise à ses Peuples à la persuasion du Cardinal d'Amboise.
François I" délivra pareillement les siennes, mais le détail de ce qui se passa à cette occasion n'est pas bien connu, et Loiseau avoue n'en être point instruit.
Quant à Henry IL il est certain qu'il contraignit tous les Officiers de Judicature et de Finance, de prendre des Lettres de Confirmation moyennant finance, sauf les Cours Souveraines, qui furent exceptées, afin qu'elles ne s'opposassent pas au recouvrement de cette Imposition, qui causa beaucoup de murmure.
Pour faire passer cet établissement avec moins de contradiction, il fit arrêter par les Etats d'Orléans, qu'aux nouveaux Avénemens des Roys, tous ofïiciers seroient [11] tenus de prendre des Lettres de confirmation de leurs Offices, et tous les Privilégiés de leurs Privilèges ; ce qui s'est toujours pratiqué depuis sans opposition.
On ne peut se dispenser de regarder ce droit comme juste, parce que le Roy a pu imposer une charge à des Offices qui lui appartenoient, et les vendre ensuite avec cette condition.
Quoique ce droit embrasse une multitude d'objets qui sembleroient devoir produire des sommes considérables ; cependant la perception en est toujours dure, longue, laborieuse et peu utile. Celui qui fut levé à cause du Joyeux Avènement de Louis XIV. dont le Recouvrement dura 28. ans, produisit peu. Celui de Louis XV. qui a commencé en 1722. et continue actuellement, n'est pas non plus d'une grande ressource, malgré la facilité de payer une partie en papier.
MAITRISES D\ARTS ET MÉTIERS
Outre le Droit de Confirmation, les Roys sont encore dansTusage de r.réer de nouvelles Maîtrises d'Arts et Métiers, à leur Avènement à la Couronne, ou à leur Joyeuse Entrée dans quelque grande Ville, communiquant même quelquefois cette puissance aux Reines, Fils de France, Princes du Sang, et autres Grands Seigneurs François ou Etrangers, ainsi qu'on le remarque par plusieurs Lettres Patentes à cet effet insérées dans les Registres du Parlement. Ce Recouvrement est ordinairement joint à celui du Joyeux Avènement; mais comme cette partie n'a aucun rapport avec la matière que nous traittons, nous n'entrerons point dans un plus grand détail.
GAGES INTERMÉDIAIRES
[12] Les Gages attribués par les Roys aux divers Offices qu'ils ont créés, ayant été attachés à la personne des Pourvus, on a conclu qu'ils appartenoient au Fisc après le décès des Titulaires, et jusqu'à ce qu'un autre fût revêtu de l'Office : Les Romains en usoient ainsi, Vid. Lib. /" de Annon et Trib. Ce sontces sortes de deniers vacans qui sont appelles Gages Intermédiaires.
On tenoit anciennement que les Gages de toutes sortes d'Offices, ne couroient que du jour de la réception ou de l'exercice actuellement commencé, parce que, disoit-on, beneficium datur propler Officium^ et sans faire attention au changement qu'a dû produire la vénalité des Offices dans cette ancienne Jurisprudence. M" de la Chambre des Comptes, religieux observateurs de l'antiquité, n'admettent point purement et simplement le payement des Gages tombés en intermédiàt, et ils obligent les Officiers à se pourvoir auprès du Roy pour être rétablis.
Louis XIV. créa au mois de Décembre 1712. dans chaque Bureau des Finances, un Trésorier de France conservateur des Gages Intermédiaires, auquel, pour gages, Sa Majesté abandonna la totalité desdits gages Intermédiaires, à l'exception de ce qui en avoit été cydevant attribué aux Conservateurs des Offices et aux Receveurs des Domaines et Bois sur les parties employées dans leurs Etats.
Ils furent suprimés par Edit du mois d'Août 1716. et depuis ce
[ 14] OEGONOMIQUES 9
tems le Recouvrement de cette partie a [13] été régi pour le compte du Roy jusqu'au mois d'Octobre de l'année 1726. que Sa Majesté l'a compris dans le Bail général de ses Fermes-Unies ; en conséquence dequoi il a été ordonné par la Déclaration du Roy du 22. Décembre 1726. que le payement des Gages Intermédiaires à cause des Offices vacans de Justice, Police, Finance, Maréchaussée et tous autres sans exception, seroit fait sur les quittances du Fermier, sans que lesdits Gages puissent être payés à d'autres ni retranchés des Etats du Roy, étant cependant à observer que les Gages Intermédiaires ne lui sont acquis que quand les Résignataires des Officiers décédés ou ceux qui sont nommés par leurs Veuves, héritiers ou ayans cause, n'obtiennent point de Provisions, et ne se font point recevoir dans les six mois du décès du Pourvu inclusivement, le Roy ayant réservé ces six mois parËditdu mois de Décembre 1702. pour en disposer en faveur des Veuves et Héritiers ausquels Sa Majesté a coutume de les accorder. Et d'en faire expédier des lettres (Tintermédiat à la réception du nouveau pourvu dans les 6 mois du décès à défaut de demeurant ou faveur,
ETABLISSEMENT de la Chambre des Comptes,
Lorsque Nos Roys ne jouissoient que de leur Domaine, il n'étoit pas nécessaire d'un grand nombre d'Officiers pour en régler la recette et la dépense ; c'est pourquoi nous trouvons peu de vestiges certains de cette Jurisdiction avant rétablissement des Impositions, c'est-àdire, avant le treizième siècle.
Sous la première et seconde Race de Nos Roys, et même bien avant sous la troisième, leur Conseil, sous [14] le nom de Parlement, jugeoit les différends des Parties, et connoissoitdes Revenus du Roy, mais il fut divisé lorsque le Parlement fut rendu sédentaire. La Partie qui demeura chargée de l'exercice de la Justice, retint le nom de Parlement ; celle qui fut chargée de l'ordre des Finances, prit celui de Chambre des Comptes : ce qui, suivant Pasquier, arriva environ l'an 1300.
L'on ne commence en effet à entendre parler de Gens des Comptes que dans une Ordonnance de Saint Louis de l'an 1262. mais il passe pourconstantque l'an 131 9. Philippe-le-Longcréa plusieurs Chambres
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des Comptes dans le Royaume, qu'il rendit celle de Paris sédentaire, et qu'il y établit un Premier Président avec d'autres Officiers qui ont été ensuite augmentés au nombre que nous les voyons aujourd'hui par les Roys Successeurs, et notamment par Louis XII. François I®' et Henry II.
Les Roys faisoient un si grand état de ce Tribunal, que Philippe de V^alois lui abandonna l'exercice d'une grande partie des droits de la Royauté pendant son absence, lui ayant permis par ses Lettres du 13. Mars 1339. d'accorder des Grâces et Privilèges perpétuels et à tems, des Lettres de rappel de bannissement, le pouvoir d'annoblir, de légitimer, de renouveller les Privilèges surannés, etc.
Le Parlement de Metz ayant été établi par l'Edit de Janvier 1633. le Roy, après la Paix des Pyrennées et le Traité conclu à Vincennes avec le Duc de Lorraine en 1661. jugea à propos de donner une nouvelle forme à ce Parlement et d'y établir, à l'exemple des autres Parlemens du Royaume, une Grande Chambre, une [15] Chambre des Ënquestes et une des Requesles, pour ne faire à l'avenir qu'un même Corps sous le nom de Parlement, Chambre des Comptes et Cour des Aydes, dont la Chambre des Ënquestes connoîtroil entr' autres, de l'Audition, Examen, et Clôture des Comptes, et de tous différends en matière d' Aydes, Surtaux et Finances, Et comme par l'augmentation du Ressort du Parlement, les alfaires des Comptes et Finances se trouvoient beaucoup augmentées, il fut créé par le même Edit deux Conseillers Auditeurs-des-Comptes aux mêmes Droits et Privilèges que ceux de la Chambre des Comptes de Paris.
Ses fonctions consistent principalement à clore, corriger et appurer tous les Comptes des Officiers et Commissionnaires Comptables, enlhériner et vérifier tous les Edits et Déclarations du Roy qui lui sont adressés, comme aussi les Lettres d'Annoblissement, Naiuralité, Légitimation, Amortissement, Affranchissement Dons, Pensions, etc. à enregistrer les Sermens de fidélité des Evêques, les Baux qui se font au Conseil, les Contrats d'Engagemens, à recevoir les Officiers Comptables et autres, les Foys et Hommages, Aveuxet Dénonbremens des Vassaux du Roy ; et enfin, à faire tout ce qui tend à la décharge des Comptes et des Comptables.
Le Ressort comprenoit lors de l'Edit de 1661 . toute l'Alsace, les Evêchés, tels qu'ils sont aujourd'hui, et tout le Haynault ; mais cette dernière partie en a été distraite pour former le Parlement de Flandres, et il ne lui reste plus en qualité de Chambre des Comptes,
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que les Evêchés et l'Alsace, car pour le ressort du Parlement, il ne s'étend pas au-delà des trois Evêchés.
[16] ÉTABLISSEMENT
de la Cour des Aydes.
Le Roy Jean ayant choisi quelques Officiers pour connoître privativement d'une Imposition fixe de huit deniers pour livre sur le sel et sur toutes les Marchandises établie par son Ordonnance du 28. Décembre 1356.- donna ainsi lieu à la naissance de la Jurisdiction de la Cour des Aydes.
Charles V. rétablit d'une manière caractérisée Fan 1364. il la composa de dix Personnages qualifiés, Tun desquels fut le Comte de Champagne, et leur attribua toute Jurisdiction civile et criminelle sur le fait des Aydes et Tailles, avec pouvoir de mettre et établir des Elus, Receveurs, Grenetiers, Controlleurs, et autres Officiers nécessaires au maniement et recouvrement desdites Aydes et Tailles.
Les Avocats et Procureurs furent admis à y plaider et postuler sous Charles VI ; Charles VII, François V\ Henri II, Louis XIII et Louis XIV. par leurs Réglemens et différentes Créations, ont mis ces Tribunaux dans l'état qu'ils sont aujourd'hui, tant pour la Jurisprudence, que pour le nombre des Officiers dont ils sont composés.
La Cour des Aydes de Metz a été établie en même tems que la Chambre des Comptes dont il est cy-devant parlé ; c'est-à-dire, l'an 1661. Sa Jurisdiction est de connoître et de juger souverainement en dernier ressort les différends des Comptables sur le fait des Tailles, Aydes, Gabelles, et autres Impositions, et de faire les décrets des biens des Comptables.
[17] Son ressort a la même étendue que celui de la Chambre des Comptes.
ÉTABLISSEMENT
des Bureaux des Finances,
L'institution des Trésoriers de France paroît être très-ancienne, et en effet, il est à présumer que dès les premiers tems de la Monarchie, il y à eu des Officiers préposés pour la direction du Trésor et du Domaine de Nos Rois.
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Grégoire de Tours fait mention d'un Général des Finances sous Clovis II. Il y en avoit aussi un sous Childebert, et c'esl de cet Officier que Fournival tire l'origine de ceux que nous appelions aujourd'hui Trésoriers de France.
Quoiqu'il en soit, il en établit assez solidement la succession depuis le régne de Philippes Auguste jusqu^à celui de Charles VII. lequel, après plusieurs augmentations et réductions faites par les Roys ses Prédécesseurs, fixa le nombre des Généraux des finances à quatre, et leur assigna un département à chacun.
François I*"*" ayant créé seize Recettes générales des Finances, ordonna par le même Edit, que les Généraux des Finances, tiendroient un Commis ou Lieutenant en chaque Recette générale, pour avoir la direction des Finances, et veiller à l'observation des Ordonnances et Réglemens.
Henri II. agissant dans l'esprit de l'Edit du Roy son Père, créa un Trésorier de France et un Général des Finances dans chacune des seize Recettes générales, dont à cause de l'uniformité, il réunit les fonctions par [18] Edit du mois de Janvier 1551. qu'il désunit ensuite par un autre motif, au mois d'Août 1557.
Charles IX. créa les Alternatifs aux uns et aux autres par Edit du 4. Février 1572.
Enfin, Henry III. par p]dit du mois de Juillet 1577. établit les Bureaux des Finances avec le même Titre sous lequel nous les connoissons aujourd'hui, et réunit les Charges de Trésoriers de France à celles des Généraux des Finances. Mais ils ne sont pas pour cela Officiers de France, ni de la Couronne, ni Généraux, puisqu'ils n'ont que leur Province.
C'est cependant à cause de cette succession qu'ils prétendent avoir séance avec les Présidens, et voix délibéra tive à la Chambre des Comptes et Cour des Aydes : ce qui fut restraint lors de la vérification de l'Edit, aux quatre anciens, et ne subsiste aujourd'hui pour aucuns.
' Il a été fait une infinité de Créations et de Suppressions sons les Régnes de Henry IV. Louis XIII. et Louis XIV. mais comme elles n'intéressent point le fond de l'établissement, nous croyons inutile d'en faire mention.
Depuis Tannée 1390. les Trésoriers de Fiance n'avoient aucune Jurisdiction contentieuse sur le Domaine et sur la Voierie ; mais elle leur fut rendue, par Edit du mois d'Avril 1627. à l'exception du
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Bureau des Finances de Paris, qui jouit cependant à présent de Tune et de l'autre depuis la suppression du Grand Voyer de l'Isle de France faite en 1636. et de celle de la Chambre du Trésor, faite au mois de Mars 1693.
Le Bureau des Finances de Metz a été créé par Edit [19] du mois de Novembre 1661. et s'étend sûr l'Alsace pour la Comptabilité seulement; Les fonctions des Officiers dont il est<;omposé, consistent à recevoir les Etats du Roy avec les Commissions qui en ordonnent l'exécution, et Tappel de leurs Ordonnances se relève au Conseil.
Ils ordonnent du payement des gages des Officiers de Judicature, Police et Finance de leur Généralité.
Les Receveurs Généraux et Particuliers des Finances, Domaines et Bois, et leurs Controlleurs sont reçus à leur Bureau, y prêtent serment, y fournissent leurs Cautions et y comptent de leurs maniemens par Etats au vrai.
Ils peuvent commettre à Texercice de leurs Charges lorsqu'elles vaquent par mort ou autrement ; ils apposent les scellés sur leurs effets et deniers, procèdent à l'inventaire d'iceux, et font en cette partie tout ce que requiert l'intérêt du Roy et du Public.
Ils connoissent des matières qui concernent le Domaine de Sa Majesté, et leurs Ordonnances sont exécutées par provisions nonobstant l'appel. Conformément à la Déclaration du Roy du 14. May 1717. ils jugent sans appel, jusqu'à la somme de 250. liv.
Ils connoissent du Controtle des Exploits et de celui des Greffes et Insinuations Ecclésiastiques, de la Grande et Petite Voyerie, et des différends qui surviennent entre les Fermiers, Sous^iFermiers et Arrière-Fermiers des Gabelles, circonstances et dépendances.
Ils sont en Procès avec la Chambre des Comptes de Metz, au sujet de la Réception des foys et hommages, aveux et dénombremens, que la Chambre des Comptes leur dispute.
[20] Le Bureau est composé d'un Premier Président, d'un Second Président, quinze Trésoriers, un Avocat du Roy, un Procureur du Roy, un Greffier, un Chevalier d'Honneur et quelques Huissiers.
ÉTABLISSEMENT
du Conlrolle Général des Finances,
Les Souverains ayant établis dans tous les tems des Chefs, pour commander supérieurcm^t aux différentes parties de leurs Etats,
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la Finance qui n*est pas une des moins importantes, a eu ses Chefs, aussi-bien que les Armes et la Justice, dont les Histoires Saintes même n*ont pas dédaigné de faire passer les noms jusques à nous.
Azmot, fils d'Adiel, fut Sur-Intendant des Finances de David ; et Adoniram, fils d'Abda, de celles de Salomon.
Les Suffettes, Magistrats suprêmes de Garthage, après avoir exercé un an cette importante fonction, étoient nommés Préteurs, dont l'Emploi consistoit principalement à connoître du Recouvrement et de remploi des Fonds Publics, Epaminondas fut Sur-Intendant des Finances de la République d'Athènes.
Dans r Empire Romain, le Préfet du Prétoire étoit Grand-Maître de la Maison du Prince, Chef de la Justice et des Armes, et Sur- Intendant des Finances.
Auguste, ayant trouvé qu'il étoit dangereux de laisser tant d'autorité à un seul homme, lui donna un Collègue; et les Empereurs Commode et Constantin ayant goûté cette politique, en augmentèrent le nombre jusqu'à quatre.
[21] Le pouvoir des anciens Maires du Palais étoit égal à celui des Préfets du Prétoire; mais les Roys de la troisième Race ne voulans plus demeurer exposés aux mêmes événemens que leurs Prédécesseurs avoient éprouvés, ils supprimèrent celte Charge, et à l'exemple des Empereurs en créèrent quatre autres, auxquelles ils divisèrent pareillement les fonctions de Maire du Palais: Le Connétable, eut la iîuerre ; le Grand-Maîti'e, eut le Gouvernement de la Maison du Roy; le Chancelier, fut déclaré Chef de la Justice; et le Grand Trésorier, eut l'Administration et le maniment des Finances, Charge qui répondoità celle d'illustre Comte des Libéralités, dont Pancyrole fait ample mention, dans sa Notice de l'un et l'autre Empire.
Quoique dans ces premiers tems les fonctions de Grand Trésorier n'ayent pas été aussi brillantes que celles des Comtes des Libéralités, ni des Sur-Intendans des Financés ; cependant toutes les Histoires et les Registres des Archives nous fournissent, sous différens noms, des vestiges et des traces qui nous désignent assez clairement l'existence d'un Officier dont les fonctions étoient à peu près semblables.
L'Histoire des Ministres d'Etat nous apprend, que sous Philippes le Bel, Enguerand de Marigny fut Sur-Intendant des Finances, et par conséquent, ajoute l'Auteur, Capitaine et Châtelain du Louvre, Château de force destiné à la garde du Trésor de .Nos Roys.
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Après la mort de François d'O, Sur-Intendant des Finances, Henry IV. les fit Administrer par un Conseil de cinq ou six Personnes; mais ne trouvant pas son compte avec cette multitude mal d'accord, dit Flori[22]mond de Rapine dans son Recueil des Etats de Paris de Tan 1614. il rétablit la Sur-Intendance, et la donna à M. de Rosny.
Cette Charge a subsisté seule ou divisée, jusqu'en l'an 1661. que le feu Roy Louis XIV. Jugea à propos de la supprimer, et d'en attribuer presque toutes les fonctions au Controlleur Général des F'inances. Comme c'est le Chef actuel de la Finance, remontons à l'origine de son établissement afin de le mieux connoître.
Henry II. désirant rétablir l'ordre dans les Finances, que les Guerres du Roy son Père avoient laissées dans la confusion, institua par son Ordonnance de 1547. deux* Controlleurs Généraux des Finances, pour ControUerles Quittances du Trésorier de l'Epargne, et de toutes autres parties de Recette et Dépense ; l'un desquels devoit suivre la Cour, et l'autre résider à Paris.
Ces Offices qui n'étoient que des Commissions par le premier établissement, furent révoqués par l'Edit du même Roy du mois d'Octobre 1554. qui porte Création en titre d'Office formé et héréditaire, d'un Controlleur Général des Finances pour résider près la Personne du Roy, avec attribution de 6000. livres tournois de gages fixes.
Par autre Edit du même Roy en date du mois d'Octobre 1556. il a été permis au Controlleur général de tenir, à ses périls et fortunes, un Commis de qualité requise pour exercer sa Charge en son nom, et controller les Quittances : cette Commission a depuis été érigée en titre d'Office. Il en fut créé quatre par Edit du mois de Mars 1631. lesquels par celui du mois de Février 1689. ont été réduits à deux qui subsistent actuellement.
!23] Il paroît qu'avant l'année 1661. les fonctions du Controlleur général étoient bornées au Controlle des Acquits de recette et dépense, à dresser avec les Intendants des Finances, des RoUes des sommes payées au Louvre, et à être présens lorsque les deniers seroient mis dans les Coffres de l'Epargne
Mais le Ro^ Louis XIV. ayant supprimé le 15. Septembre de ladite année 1661. la Charge de Sur-Intendant, comme nous l'avons cy-devant observé, et établi un Conseil Royal, pour connoître de ce qui a rapport aux Finances; depuis ce tems, les fonctions du
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Sur-Intendant sont devenues à peu près celles du Controlleur gênérai, lesquelles consistent principalement à faire état et destination de tous les fonds, tant de la recette que de la dépense, et à contresigner les Ordonnances et Acquits Patents, ou de Comptant, dont Sa Majesté s'est expressément réservée la signature, par le susdit Edit de 1661 .
Par celui du mois de Juin 1701. le Roy créa deux Directeurs généraux des Finances, avec le droit d'entrer et de rapporter au Conseil; mais avec subordination au Controlleur général, auquel ils étoient obligés de rendre compte des affaires qu'ils dévoient rapporter. Ils ont été supprimés par Edit de 1708.
Le Controlleur général des Finances n'est ni Ordonnateur ni Comptable, depuis le susdit Règlement de 1661. par lequel le feu Roy a supprimé, pour toujours, la Commission de Sur-Intendant des Finances, et s'en est réservé, et à ses Successeurs, les fonctions; ensorle que le Controlleur général n'est, à proprement parler, que l'exécuteur des ordres de S. M.
[24] Le Roy régnant ayant reconnu que les précédens Réglemens n'étoient pas exécutés avec précision, et qu'il étoit très-avantageux au service de S. M. et au bien des Sujets, que toutes les Expéditions sujettes au Controlle fussent registrées avec exactitude dans ce Dépôt public, ce qui méritoit encore plus l'attention du Souverain, que le produit même du Controlle^ il publia la Déclaration du 6. Mars 1716. qui contient sous dix-huit articles, toutes les dispositions qui parurent les plus capables de maintenir cette partie en régie. On peut y avoir recours.
Le Trésor Royal, les Parties Casuelles, la Direction Générale de toutes les Fermes, Subsides et Impositions, le Clergé, le Commerce de l'intérieur du Royaume et extérieur par terre, la Compagnie des Indes, les différens Commerces dont elle a le Privilège, les Manufactures, l'Agriculture, l'Extraordinaire des Guerres, les Vivres et l'Artillerie, les Etapes, les Poudres et Selpêtres, les Postes, le Domaine, toutes les Rentes, les Pays d'Etats, les Monnoyes, les Parlemens et Cours supérieures, les Ponts et Chaussées, les Turcies et Levées, etc. sont du Ressort du Controlleur général des Finances .
Comme la bonne ou la mauvaise administration de ces diiïëreates parties, peuvent infiniment contribuer au bonheur ou au malheur des Sujets, à leur richesse ou à leur pauvreté, à la gloire ou à la
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honte de la Nation, rien de plus important que le choix des personnages qui doivent occuper une place, d'où peuvent dériver tant de maux et tant de biens.
Ce n*est pas en publiant des Edits Bursaux, en créant des Offices et des Rentes, en établissant de nouveaux [25] Impôts, que Ton perpétue la grandeur et la puissance du Souverain ; c'est en remontant à la source du mal ; c'est en réformant les abus ; c'est en faisant et en protégeant des établissemens utiles au Commerce et l'Agriculture ; c'est en mettant en œuvre les moyens nombreux qui s'offrent d'eux-mêmes pour parvenir à l'exécution : Et c'est ce que les circonstances nous donnent lieu d'espérer.
ÉTABLISSEMENT des intendants des finances.
Les Trésoriers de France ayant été dispersés, et leurs Charges divisées par les Provinces, il fallut substituer une nouvelle forme à l'ancienne pour y rapporter tout ce qui dépendroit de la Finance, continuer les expéditions des états de finance, et en faire l'envoi dans les Généralités nouvellement créées.
L'Auteur de la Bibliothèque du Droit François attribue l'institution des Intendans des Finances à François I®^. a De même, dit cet « Auteur, que les Maîtres des Requêtes sont ordonnés pour rappor- « ter au Roy et au Conseil d'Etat, tout ce qui appartient au fait de (( la Justice ; de même aussi, il est requis et nécessaire pour la « grande importance des Finances du Roy, qui sont le soutien et « la conservation de son Etat et de toute République, qu'il y ait de « grands et excellens Personnages qui soient chargés de ladite « Finance ; c'est la raison pour laquelle les Intendans des Finances ont été établis, ordonnés et érigés par François I*^"". Ils sont à la suite du Conseil avant les Trésoriers de France, où l'un d'eux faisoit auparavant la même Charge.
Ils furent d'»bord connus sous le nom de Commis[26]saires du Conseil, ainsi qu'il paroit par l'Ordonnance de Henry II. du 12. Avril 1547. suivant laquelle leurs principales fonctions consistoient :
A faire compter en leur présence et enfermer dans les Coffres de l'Epargne, dont ils avoient une clef, les deniers qui y seroient Collection des Economistes, — Dupia. II. 2
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apportés par les Receveurs généraux; Taxer les journées desdîls Receveurs généraux ou de leurs Clercs, ensemble les frais du port et voiture desdits deniers ; Veiller à ce que les espèces qui seroient apportées ne fussent point altérées; Ordonner la dépense et distribution des deniers de l'Epargne ; Suivre la rentrée des débets des comptes des Receveurs généraux, et se faire instruire exactement de Tétat actuel du recouvrement des Impositions, sans que pour raison de tout ce que dessus, ils pussent être comptables ni responsables des deniers.
Par autre Ordonnance du même Roy en date du mois d'Octobre 1556. ils dévoient dresser, conjointement avec le Controlleur général, des Rolles des sommes payées au Louvre, et tenir un ordre capable d'empêcher la confusion dans les Finances ; à Teffetde quoi il leur étoit enjoint de nouveau, d'être présens lorsque les deniers seroient mis dans les Coffres par les grilles qui étoient au-dessus.
Il est à remarquer que ces Coffres étoient une espèce de Tronc, sur l'ouverture duquel on rabattoit un couvercle qui fermoit à deux clefs, et les Intendans des Finances donnoient au Trésorier de l'Epargne, un certificat de la somme ainsi renfermée dans ces Coffres, au moyen duquel sa recette étoit déchargée.
François I®' par son Règlement de l'an 1523. ordonna [27 j qu'ils seroient toujours à la suite de la Cour et proche la personne du Roy, et les chargea de la connoissance et direction de toutes sortes de deniers, tant ordinaires qu'extraordinaires; de dresser les états des sommes, tant imposées qu'à imposer, reçues et à recevoir ; d'avoir l'œil sur les Finances; et de donner ordre aux dépenses du Roy et du Royaume ; d'avertir le Conseil de tout ce qui se passeroit ; de dresser les Cahiers des deniers que le Roi auroit intention de demander aux Etats qui se tiennent par les Provinces ; d'assister à rEpargne ; tenir Registre des deniers pris ou reçus, et de communiquer le tout de jour à autre, au Conseil du Roy, de manière qu'à point nommé, le Roy pût sçavoir l'or et l'argent qui étoient dans ses Coffres.
Quelquefois, dit l'Auteur du Formulaire des Elus, « le Roy éta- « blissoit un Grand sur iceux, pour prendre connoissance des « Finances. En 1615. M. le Prince de Condé fut fait Super-Inlen- « dant des Finances, et se bailloit par fois un Controlleur générai « qui lui tenoit Registre.
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Des fonctions dont nous venons de faire mention, quelques-unes subsistent aujourd'hui, d'autres se trouvent abrogées par les changemens survenus depuis ce tems, dans la manière de régir les Finances, et quelques-unes ont été confondues avec celles du Gontrolleur général.
Leur nombre étoit de trois lors de l'établissement, mais il pouvoit varier, et augmenter ou diminuer suivant la volonté du Roy.
Limneeus dans la Notice de TKmpire François, caractérise ainsi leurs fonctions, sunl scribœ et actaarii Thesauri Regii, qui mandata et rcscripta Principis de saperindictionibus ac tribus^ hodie conficiunt ac signant,
[28] Le Roy Louis XIIL désirant apporter quelque ordre dans la direction de ses Finances, ordonna par Règlement du 5. Août 1619. qu'il seroit fait département aux Conseillers de son Conseil et aux Intendans des Finances, des Provinces du Royaume, lequel seroit changé tous les ans, et de même pour les Fermes du Roy.
En 1660. il y avoit jusqu'à douze Intendans des Finances qui furent réduits à deux; mais par Edit de Février 1690. il en fut créé quatre autres, au moyen de quoi il y en eut six, qui est le nombre qui subsiste aujourd'hui.
Suivant le Règlement du 3. Janvier 1673. confirmé par celui du 14. Mars 1697. ils ont rang et séance, comme Conseillers d'Etat privé et Direction des Finances, du jour de leur réception et prestation de serment.
ÉTABLISSEMENT
des Intendans et Commissaires départis dans les Provinces, et leurs fonctions anciennes et modernes.
L'origine des Intendans est aussi ancienne et reculée que leurs fonctions sont nobles et importantes. 11 est fait mention de ces Officiers dès le tems de la plus haute antiquité ; il régnoit, dit M. Rollin dans son Histoire Ancienne, une Police parfaite en Egypte. Le Prince étoit averti de tout, il avoit un Conseil réglé, des Ministres choisis, des Intendans dans toutes les Provinces^ etc.
Sous le Gouvernement des Perses, qui a été un des plus sages du monde, continue le même Auteur, il y avoit des Intendans qui étoient tirés du nombre des Grands qui composoient le Conseil du
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Roy ; ils étoient les yeux et [29] les oreilles du Prince ; ils veilloient à la sûreté et à la beauté des Villes, aux Chemins publics, aux Ponts, aux Chaussées, à la garde des Forêts du Roy, et jusqu'aux Métiers les plus vils et les plus bas, tout sembloit mériter leur attention.
Le Prince se faisoit informer si le pays portoit abondamment tout ce qu'il pouvoit produire. Cyrus le jeune, récompensoit les Intendans dont la Province étoit la mieux cultivée, et punissoit la nonchalance de ceux qui laissoient les leurs incultes et stériles : Un pareil soin, digne du plus grand Prince, répand l'abondance et la richesse, Tamour du travail, et de l'occupation. Si les terres ne peuvent être cultivées sans la protection des Armées, les Armées ne peuvent être entretenues sans le travail du Laboureur.
Du tems même de Minos Roy de Crète, 1284. ans avant J. C. il y avoit des Personnes qui faisoient la fonction d'Intendans. Rhadamante avoit soin de veiller à la Capitale ; un autre Ministre étoit chargé du soin des autres Villes, qu'il parcouroit trois fois chaque année pour examiner si les Loix que le Prince y avoit établies y étoient exactement observées, et si les Magistrats et les Officiei*s Subalternes, s'y acquittoient religieusement de leur devoir.
Les Romains en envoyoient dans les Provinces, et les François, imitateurs de la Police de leur Gouvernement, les conservèrent.
Ils eurent ditférens noms sous les différentes Races de Nos Roys. Pendant la première, ils furent appelles Grands du Palais ; sous la seconde, Envoyés du Prince^ et sous la troisième, Inlendans.
[30] Leur Jurisdiçtion s'étendoit autrefois, comme aujourd'hui, sur trois objets principaux : sçavoir, la Justice, la Police et la Finance ; mais cette puissance étoit presque sans bornes.
La partie de l'Histoire qui fournit le plus de lumières sur cette matière, sont les Capitulaires de Charicmagne. Ce Prince, souvent obligé d'abandonner le centre de son Empire, et de courir, l'Allemagne, l'Espagne et Tltalie, pour châtier des Nations qui osoicnt l'attaquer, ou contenir dans le devoir celles qu'il avoit déjà soumises, fit plusieurs Réglemens, par lesquels on voit qu'il se reposoit entièrement sur les Intendans, du soin et de la tranquillité des Provinces.
Il divisa tout son Royaume en dix Messies, Départemens ou Intendances, qu'il ne confioit qu'à des Personnes de grande distinction, et d'une prudence consommée, et ces Personnes étoient ordinairement prises d'entre les Archevêques, Evêques, Abbés, Ducs
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et Comtes ; Ils étoient toujours deux, souvent trois et quelquefois quatre, dont l'un étoit Ecclésiastique et l'autre Laïque, afin de pouvoir se communiquer leurs lumières dans les différentes matières soumises à leur Tribunal. Les Intendances, Messies ou Départemens étoient fixes et perpétuelles, mais les Intendans n'avoient que de simples Commissions, révocables à la volonté du Prince.
Après leur nomination, la première de leurs fonctions étoit d'assembler les états de leur Département, pour notifier leur Mission. Cette formalité remplie, ils exerçoient une pleine puissance, audessus de laquelle ils ne connoissoient que la Puissance Souveraine. Vid. Tract. de[Zi] Miss. Dont, eorum Off, et PotesL Aulh, Franc, de Roye antecess, Andeg. ubi multa ad Ecclesiat. et forensem disciplinam^ vocabantur Missi dominici^ Legati à latere, Legati Bégaies, fidèles, creditarii à latere, etc.
JUSTICE
Ils dévoient s'informer si les Comtes et les Evêques rendoient bonne Justice au Peuple ; les châtier, s'ils avoient malversé, et réformer leurs jugemens, s'ils étoient iniques ; écouter les plaintes du Peuple ; faire obéir les réfractaires ; protéger les foi blés contre les forts, et veiller à ce que tous les ordres de la République remplissent avec exactitude et fidélité, les devoirs de leur état. Pour être instruits de tout, il leur étoit enjoint d'appeller près d'eux, les Gens du pais, qui avoient une réputation établie de droiture et de probité; et c'est de cette dernière circonstance d'où, suivant plusieurs, les Snbdélégués actuels et permanens des Intendans tirent leur origine : car quant au droit, ils ont toujours existé, quia Delegatas à Principe potest subdelegare.
Ils connoissoient de toute matière civile, criminelle et Ecclésiastique^ par appellation des Sentences et Jugemens des Comtes, et de plusieurs causes en première Instance. Telles étoient les adoptions, les donations entre-vifs, les divisions d'hérédité, etc. iln'étoit permis à personne de recourir à l'autorité du Roy, qu'au cas de déni de Justice de leur part ; llsjugeoient suivant les coutumes des lieux où ils se trouvoient. Cependant le Droit Romain étoit le plus généralement suivi ; le matin étoit destiné au jugement des causes des Pauvres et Orphelins, et l'après-midy à celui de cas Royaux, et
[32] autres causes importantes, d'entre les Ecclésiastiques ou Laïques.
La manière par laquelle ils a voient droit de faire rendre justice au Peuple, par ceux qui la leur dévoient, ou qui en arrêtoient le cours, étoit assez singulière ; Si c'étoit un Evêque ou un Abbé, ils restoient sur le Jieu aux frais du réfusant, jusqu'à ce qu'il eût reparé le dommage ou satisfait la Partie plaignante ; si c'étoit un Comte, ils s'emparoient de ses honoraires ; et si c'étoit quelque Homme du Roy, c'est-à-dire, un Homme tenant Fief, l'Intendant et le Comte du territoire réunis se mettoient (pour ainsi dire) en garnison chez lui et vivoient à ses dépens pendant tout le tems nécessaire à réparer les torts causés par l:i violence, ou par le déni de Justice.
Outre certains droits, honoraires et appointemens attribués à ces Commissaires, la Province leur devoit une subsistance journalière pendant leur tournée, laquelle consistoit principalement en quarante pains, deux cochons de moyen âge, un agneau, neuf septiers de vin, deux mesures de bierre, etc. Ils étoient voitures par corvées, et il étoit défendu d'arrêter ou de suspendre leur marche sous quelque prétexte que ce fût. Ils faisoient leurs tournées quatre fois l'an, en Janvier, Avril, Juillet et Octobre ; ils ne pouvoient tenir leurs séances que pendant ces mois-là, et en quatre différens endroits.
POUCE
Ils tenoient un Controlle de tous les hommes en état de servir le Roy, et de marcher à une expédition. Ils veilloient à la sûreté des côtes maritimes et de l'embouchure des rivières, à la fidélité des Peuples, à la [33j tranquillité des Provinces, à la sûreté des Grands-chemins, au Commerce, aux Manufactures, poids et mesures, aux Ponts et Chaussées, Turcies et Levées, Bacs et rivières, aux Eaux et Forêts, à la Monnoye, etc.
Ils avoient soin des Ecoles publiques, et de faire élever et enseigner les. enfans. Ils dévoient s'informer des dissentions et discordes, et rétablir la paix, l'union et l'harmonie entre les personnes qui composoient les Corps, et entre les particuliers de tous états.
Ils tenoient la main à ce que dans les tems de disette, chaque Communauté retirât ses pauvres et leur donnât la subsistance. Ils
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empêchoient Tusure sur le bled, et que dans le tems de disette, il ne passât à Tétranger.
Enfin, non-seulement toutes les parties de la Police civile étoient de leur ressort, mais encore leur Jurisdiction s'étendoit sur la discipline Ecclésiastique, et l'observation des canons.
Ils assistoient aux Conciles et aux Elections des Evêques ; Ils examinoient si les Eglises Paroissiales et autres, étoient bien gouvernées et suffisamment pourvues d'ornemens convenables. Si tous les Ministres employés au service de Dieu, remplissoient avec édification les devoirs et les fonctions de leur état. Si les Moines jouissoient de leurs libertés, franchises et privilèges, et s'ils n'en abusoient point ; s'ils vivoient suivant leurs Régies ; si leur nombre ne se multiplioit pas trop, au détriment des autres Ordres de l'Etat ; si leurs biens étoient régis avec économie, afin qu'ils ne fussent point dans la nécessité de mandier, et à charge aux Citoyens ; si les titres de leurs possessions étoient bien conservés et en ordre ; si les réparations de leurs héritages étoient [34] faites avec soin ; enfin, personne ne pouvoit prendre l'Habit Monastique, faire son Noviciat ni ses Vœux, sans en avoir auparavant obtenu leur permission ou celle du Roy : ce qui dura jusqu'au tems de Hugues Capet.
FI^ANCE
Lorsque les Commissaires exerçoient la partie de leur Emploi qui avoit rapport à la Finance, ils étoient nommés Fiscalins, Missi FiscALiNi, et quelquefois Apôtres^ nom emprunté des Juifs, qui qualifioient ainsi ceux qui étoient envoyés dans les Provinces pour exiger les Tributs, et les faire porter au Trésor Royal.
Cette partie n'étoit pas une de leurs moindres fonctions ; leur premier soin étoit de procurer avec diligence le recouvrement des Impositions anciennement établies, et de tenir la main à ce qu'il ne se fît aucune indue perception. Ils imposoient le Tribut sur le Clergé, et cette imposition étoit à peu près ce que sont aujourd'hui les Décimes.
On voit dans la vie de S. Sulpice, Evêque de Bourges, que dans ce tems il y avoit des Asséeurs pour repartir avec équité les Impôts sur les contribuables ; et Ton voit en même tems que quoique le Royaume fût extrêmement tourmenté par les invasions des Nor-
24 OECONOMIQUES [^^ t
mands, cependant Charles le Chauve défendoit les nouveaux Impôts, et ordonnoit de lever les anciens avec ménagement.
Ils dévoient avoir soin du Domaine, faire rendre les foys et hommages, aveux et dénombremens ; faire percevoir les cens et rentes, faire acquitter tous les au[35jtres devoirs, et tenir état de tous les Bénéfices Royaux, c'est-à-dire, de tous les Fiefs, tant de ceux possédés par les Ecclésiastiques que par les Laïques.
Ils se faisoient représenter les Lettres Patentes des biens qui avoient été donnés par les Roys en Franc-aleu, afin de connoître si, sous prétexte de ces donations, les Propriétaires n*avoient point anticipés sur les héritages voisins. Ils faisoient acquitter les renies foncières par les Détempteurs des héritages ; les Etrangers ou Aubains étoient sous leur protection, etc.
Enfin, après leur Mission expirée, laquelle n'avoit aucun tems fixe et limité, ils rapportoient au Roy et à son Conseil, tout ce qu'ils avoient remarqué d'important dans leur Département, avec leurs avis pour appliquer les remèdes convenables aux désordres qu'ils avoient reconnus ; et c'est delà que l'on tiroit la matière des nouveaux Capitulaires, des nouveaux Réglemens et des nouvelles Loix.
Dans ces tems, les Chefs de la Justice étoient les Ducs, qui avoient sous eux les Comtes, qui étoient les Juges ordinaires dans leur détroit : Walfride Strabon compare les Comtes aux Evêques, et les Ducs aux Métropolitains ; les Comtes avoient des Assesseurs, qui, suivant Mézeray étoient les Echevins des Villes, et outre ces Assesseurs, des Vicaires appelles Centurions, qui jugeoient les causes purement civiles et personnelles du commun Peuple, mais non les crimes où il écheoit peine de mort, ou perte de la liberté.
Marculfe qui écrivoit environ l'an 660. sous Clovis IL et qui nous a laissé en deux Livres, les Formules de toutes les Lettres Patente» de Nos Roys, qui étoient [36] alors en usage pour tous les Actes publics qui s'expédioient devant les Juges, nous apprend par la forme des Provisions des Duchés, Comtés et Patriciats, que ce n'étoit en ce tems que des Offices de Magistrature révocables à volonté.
Les choses subsistèrent de la sorte jusqu'à ce que ces Ducs et ces Comptes commencèrent à s'approprier les Provinces, Villes et Territoires, qu'ils gouvernoient auparavant sous l'Autorité du Souverain ; Les Evêques même qui se trouvèrent courageux et entre-
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prenans n'oublièrent pas de prendre part à ces dépouilles, en se faisant Comtes perpétuels de leurs cités Episcopales.
Cette licence s'introduisit pendant le cahot et la confusion qu'occupèrent la foiblesse de Charles le Simple, comme il est arrivé depuis en Italie, pendant les guerres des Papes avec les Empereurs, ou les plus Puissans dea Guelphes et des Gibelins se sont emparés des Terres et Villes Impériales et Papales.
Ces Ducs et ces Comtes profitans de la foiblesse des Roys et des désordres du Gouvernement, n'exercèrent plusla Justice et la puissance du glaive, comme une autorité empruntée d'une Puissance étrangère, mais comme un droit qui leur appartenoit en propre ; Ils avoienl été faits Magistrats, mais ils en créèrent à leur tour, ausquels ils communiquèrent le pouvoir Souverain qu'ils avoient usurpé.
Hugues Capet trouva les choses en cet état en montant sur le Trône, mais forcé par les circonstances elf par l'extrémité où l'Etat étoit réduit, il crut ne pouvoir trouver un meilleur tempéramment, que d'accorder à ces Seigneurs l'investiture de leurs Dignités, à titre d'hé[37]rédité, à la charge de la foy et hommage, du ressort, du service à la guerre, et de réversion à la Couronne à défaut d'Hoirs mâles : ce qui réduisit le Domaine du Roy à un terrein bien différent de ce qu'avoient possédé les Empereurs François ; ensorte qu'au lieu de toute la Gaule, l'Allemagne et l'Italie, il se trouva borné à une petite partie de la Bourgogne, de la Picardie, delà Sologne, de la Beauce et de la Ville de Paris.
Ces mêmes Seigneurs accordèrent ensuite de semblables inféodations à ceux qui tenoient sous eux les petites Villes, les Bourgs et les Villages, au moyen de quoi ils furent faits Propriétaires incommutables de leurs Provinces, Villes ou Territoires, relevans immédiatement du Roy, ou les uns des autres, suivant la dignité de leurs Terres : Origine de tant de grandes et petites Seigneuries.
Ces changemens dans la Magistrature, en apportèrent à proportion dans l'ordre public. Les loix anciennes ne furent plus écoutées ; chacun de ces Seigneurs en établit de nouvelles à sa volonté ou selon ses intérêts. C'est à quoi on peut attribuer l'origine de la plupart des Coutumes Locales, et la raison de leur variété ; et c'est aussi la raison pour laquelle les Commissaires cessèrent d'aller dans les Provinces.
Les Seigneurs, non-seulement s'opposèrent à l'exercice de leurs
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fonctions, mais encore ils obligèrent les Roys à rendre plusieurs Ordonnances, portant qu'ils n'en envoyeroient plus à Tavenir sur leurs Terres; de manière qu'ils usurpèrent la Justice et le Ressort, comme ils avoient usurpé le Domaine.
A l'égard des Châteaux, Villes et Provinces qui [38] demeurèrent au pouvoir du Roy, comme elles se trouvoient enclavées parmi celles qui avoient été soustraites du Domaine, et que les troubles et les guerres que ces Seigneurs avoient continuellement entr'eux, ne per mettoient plus aux Commissaires d'aller dans les Provinces avec la sûreté et la dignité due à leur état, ils demeurèrent près de la Personne du Roy, pour assister au Parlement ou au Conseil Privé, en qualité de Référendaires ou de Maîtres des Requête, ausquels ils furent associés, ou qui prirent naissance de cet événement, car leur origine est fort difficile à établir.
Les anciens Historiens n'en traitent point avec précision; Joinville est presque le seul qui en parle clairement : « De coutume, dit- M il, après que les Sires de Néeles et le bon Seigneur de Soissons, a moi et autres de ses proches avions été à la Messe, il falloit que « nous allissions ouïr les Plets de la Porte, que maintenant on (1 appelle les Resquestes du Palais à Paris.
Nous apprenons par les Annales de France que le Roy Jean, étant de retour de la prison, ordonna six Maîtres des Requestes, trois Clercs et trois Laïcs ; et du Tillet, pag. 406. ne fait mention que de quatre de ces Officiers assemblés au Parlement tenu à Vendôme Tan 1458. pour le Jugement de M. d'Alençon.
Les Rois souffrans avec une peine extrême, de se voir renfermés dans les bornes étroites où les usurpations les avoient réduites, employoient tous leurs soins et toute leur politique pour rentrer dans leur Domaine, et pour afîoiblir le pouvoir et l'autorité des Seigneurs.
Louis le Gros, dès le vivant de Philippe son Père, profita de l'absence des Ducs et des Comtes qui étoient [39] allés à la Guerre Sainte, et mit tout en ceuvre pour revendiquer les païs qu'ils avoient usurpés.
Philippe Auguste acquit la Normandie et l'Aquitaine que des mariages avoient fait passer au pouvoir des Anglois ; il réduisit le Comté de Toulouse à une partie du Languedoc. Enfin, les Alliances, les Guerres et les forfaitures ont rendu peu à peu à la Couronne les grandes Seigneuries qui en avoient été démembrées.
Ce même prince institua les Bailliages Royaux, qui furenl confirmés par S. Louis. Ce fut alors qu'on commença à faire la distinction des cas Boyaux et des causes d'appel^ d'avec les cas de Juridiction ordinaire et que les Bailliages furent rendus fixes et sédentaires; Ce qui porta un grand coup aux Seigneurs, par la réduction de leurs Juridictions. Les quatre premiers qui furent créés furent Sens, Saint-Pierre-le-Moutier, Vermandois, et Maçon.
Comme les Roys avoient autrefois joui du droit d'envoyer des Commissaires ou Intendans dans les Provinces, pour entendre les plaintes de leurs Sujets demeurans dans les Duchés, Comtés, et autres Terres appartenans aux Seigneurs, ainsi que nous l'avons cydevant observé, et qu'une partie de leurs fonctions se trouvoient transportées à ces Baillis Royaux, par raison de cette succession, les Maître des Requêtes passant par les Provinces, où il y en a d'établis, ont encore aujourd'hui la prérogative d'en tenir le Siège si bon leur semble.
A mesure que la tranquillité et la réunion des Provinces succéda aux troubles et au démembrement du Domaine, les Roys ont rétabli l'ancien usage d'envoyer des Commissaires dans les Provinces, lesquelles sont presque [40] toujours pris du Corps des Maîtres des Requestes ; sans doute par la raison de la filiation cy-dessus rapportée.
Cependant il n'y a eu des Intendans à demeure dans toutes les Provinces qu'en 1637. auparavant la Cour en envoya seulement suivant les occasions. Dans la Séance des quatre Compagnies Souveraines assemblées en la Chambre de S. Louis le 30. Juin 1648. il fut résolu de demander la révocation des Intendants; ce qui ne plût gueres à la Cour. Mais la situation des affaires lui arracha la Déclaration du 13. Juillet de la même année, par laquelle S. M. révoqua les Commissions d'Intendans de Justice dans les Généralités du Royaume, à l'exception des Provinces de Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, à la charge qu'ils ne se mêleroient point de l'Imposition et levée des deniers, et qu'ils ne pourroient faire aucunes fonctions de la Jurisdiction contentieuse, mais seulement pour être près des Gouverneurs et les assister en exécution de leur Pouvoir : Déclaration qui fut considérée comme l'ouvrage de la violence du Parlement, et de la foiblesse de la Cour, qui les rétablit sitôt qu'elle eut pris le dessus.
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Voyons en quoi consistent actuellement leurs principales fonctions (a), qui se divisent, comme autrefois, en Justice, Police et Finance, et s'étendent à tout ce qui peut regarder Tintérêt du Roy, du Public et du Particulier.
Elles ont été prises dans les Gapitulaires de Charlemagne, de Lothaire, de Charles le Chauve, et on les trouve dans le Continuateur d'Aymoin, dans THistoire de Rheims de Flodoart, et dans un Poëte Latin, qui floris[41]soit du tems de l'Empereur Arnould, et qui a écrit les Annales de Charlemagne, il s'exprime ainsi :
Perque sui partes regni direxerat omnes Legatos, œquo legum moderamine mandans Justicias facere et varias componete Leges, Reddere jus civile bonis, terrere malignes, etc
Voici comment le Roy s'en explique dans les Commissions qu'il leur en fait délivrer maintenant^ mais les Intendans ne jouissent pas de toute Tétendue de ce qui y est exprimé, nous marquerons par des nottes les modifications que Tusage a introduit.
Doivent avoir Tœil et tenir la main à ce que la Justice soit administrée aux Peuples, suivant et ainsi qu'il est prescrit par les Ordonnances; entrera cette fin, seoir et présider dans les Sièges Prèsisidiaux, Railliages et Sénéchaussées, tant civiles que criminelles, et en toutes autres Justices et Juridictions que besoin sera et que bon leur semblera ; (h) Procéder, si besoin est, à la réformation de la Justice, selon les formes prescrites par les Edits et Ordonnances, et ainsi qu'ils verront être à faire pour l'observation d'icelles, les faire garder entièrement et inviolablement; reconnoître le devoir que les Officiers de Judicature et autres auront rendus et rendront en leurs Charges ; Procéder à l'encontre de ceux qui ne s'en seront pas bien et fidèlement acquittés, par suspension de l'exercice de leurs Charges, et selon l'exigence des cas ; Pacifier les différends et débats qui pourroient être, ou survenir entr'eux pour raison de la fonction, autorité, droits, prérogatives, prééminences [42] et émolu-
(a) Fonctions actuelles des Intendants.
(/)) Toute leur autorité en ce point se réduit à observer, et à rendre compte au Chancelier et aux Ministres, mais ils ne peuvent agir sans y être spécialelenient authoriscs par Arrêts ou Lettres Patentes, même en n'agissant que provisoirement, les Parlemens leur contestent aussi le droit de corriger les Juges subalternes, qu'ils prétendent ne devoir répondre qu'à eux de leur conduite* (Note de l'auteur.)
mens de leurs Charges, (c) et ce par manière de provision et jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné par Sa Majesté ; Ouïr et entendre les plaintes et doléances des Sujets, pourvoir et faire pourvoir sur icelles ainsi qu'il conviendra ; ensorte que la Justice et Police leur soient rendues et gardées avec l'équité, diligence et égalité requises; Entrer et présider aux Assemblées de Villes lorsque besoin sera, et que le besoin le requerera, même lors des Elections des Echevins et autres Charges municipales, y faisant observer l'ordre requis pour le maintien de l'Autorité Royale et le bien commun des Sujets; Prendre connoissance du maniement des deniers Communs et d'Octroys, et de l'administration des autres deniers publics, tenir la main à ce qu'il ne s'y fasse aucunes assemblées illicites, pratiques, monopoles, séditions et émotions; (d) et s'il en arrivoit, en informer diligemment, et de tous autre crimes préjudiciables au service du Roy; Procéder contre les coupables de quelque qualité et condition qu'il soient, leur faire et parfaire le Procès jusqu'à Jugement définitif, et exécution d'icelui inclusivement et en dernier ressort, à ce appelles le nombre de Juges ou gradués requis par les Ordonnances, dont les Jugemens ainsi donnés, seront de même force et vertu, comme s'ils étoient émanés des Cours supérieures, (e) Ordonner et enjoindre aux Prévôts des Maréchaussées, leurs Lieutenans, Greffiers et Archers, et autres Officiers et Justiciers que besoin sera, pour le fait de la bonne Administration, Justice et Police ; Prendre soin et connoissance de la levée et administration des deniers, tant subsistance, étapes, que tout ce qui concerne les Finances; Faire [43] représenter les Etats de la recette et dépenses des deniers ; Observer et faire observer exactement les
(c) Le Chancelier ne soufTriroit pas que Tlntendant entreprit de régler de pareils difTércnds qu'il se réserve; il en est de même des questions de rangs entre dilTérens Tribunaux, le secrétaire d*Ëtat ayant le Département de la Province, en décide : dans tous ces cas la Cour demande seulement Tavis de l'Intendant sur les mémoires qu'elle ordonne aux Parties de lui remettre. (Note de Tauteur.)
(d) Dans le cas de sédition ou autre crime qui intéresse la tranquillité publique, où il faut se presser pour acquérir des preuves, Tlntendant peut informer et faire arrêter les coupables, mais il ne peut ni décréter, ni instruire jusqu'à ce qu'il soit autorisé par Lettres Patentes. Les Juges ordinaires et les Parlemens sont compélens dans les mêmes cas, et l'Intendant ne peut instruire et juger qu'autant que le Roy évoque à lui la connoissance, et la renvoyée rintendant. (Note de Tauteur.)
(e) Les Maréchaussées sont aux ordres des Intendans principalement, mais elles sont aussi à ceux des Cours supérieures, des Gouverneurs et Intendans. (Note de l'auteur.)
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Ordonnances sur le fait desdils deniers et finances ; Tenir la main à ce qu'il ne s'y commette aucune contravention, et ne s'y fasse aucune levée, qu'en vertu de Lettres Patentes, scellées du grand Sceau. (/") Informer soigneusement des exactions, violences et malversations qui pourroient être faites dans les Finances, procéder au Jugement en dernier ressort et sans appel contre ceux qui s'en trouveront coupables, (g) Empêcher toutes foules, oppressions ei désordres de la part des Gens de guerre passant et séjournant ; procéder contr'eux avec les mêmes Pouvoirs que dessus, en cas de contravention à nos Réglemens et Ordonnances, et selon la rigueur d'icelles.
{h) Peuvent subdéléguer et commettre es affaires civiles, et sans que ceux qui seront ainsi subdélégués, puissent procéder si ce n'est seulement à l'instruction desdites affaires qui doivent être jugées par lesdits Intendans ; et à l'égard des affaires criminelles dont par des Commissions ou Arrêts extraordinaires, la connoissance leur est attribuée, ils ne peuvent subdéléguer même pour l'instruction, le Roy voulant que les Procès de ces qualités soient par eux instruits, jugés et terminés, selon et ainsi qu'il leur sera prescrit par les Commissions et Arrêts à cet effet, à l'exception seulement des informations desdites affaires, pour lesquelles S. M. trouve bon qu'ils subdélèguent, et leurs Ordonnances et Jugemens sont exécutés, nonobstant oppositions et appellations quelconques, récusations, prises à parties, etc. dont si aucunes interviennent S. M. se réserve, et à son Conseil, la connoissance, et icelle interdit à toutes les autres Cours et Juges.
[AA] (i) Assister, s'ils le peuvent, aux Monstres et Revues; prendre garde que les deniers destinés à la solde des Gens de Guerre leur soient exactement et promptenient distribués, suivant les ordres
if) S'il s'ajjit de faire un procès en règle, il faut à l'Intendant une attribution spéciale par Arrêt ou Lettres Patentes, autrement la Cour des Aydcs en connoitroit.
{g) C'est aux Gouverneurs et Commandans à punir les Gens de guerre, où à la Cour s'ils ne le sont pas. Les Intendans se plaignent seulement, et donnent leurs avis, mais jamais ne procèdent.
{h) Bon lorsque l'Intendant est commis lui-même, suivant la maxime, Delogatusa Principe potest subdelegare.
[i] Les Intendans n'assistent jamais aux Revues, parce qu'ils ne peuvent les faire. Ce droit appartient au Commissaire des Guerres, sans qu'ils puissent les critiquer. '^Notes de l'auleur.]
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du Roy, et de même pour rArtillerie, Munitions, Réparations, Fortifications, Vivres et autres dépenses.
Suivant le Règlement de 1643. ils président à l'expédition des Commissions pour le fait des Tailles et Grues y jointes, leur voix est décisive et prépondérante ; et si les Officiers des Finances font difficulté de les laisser présider, ils sont en droit d'expédier seuls les ordres pour les Impositions.
Par TArrêt du 28. Novembre 1648, il leur est permis, en travaillant aux assiettes et départemens des Tailles avec les Officiers des Elections, de taxer d'office toutes les Villes et Paroisses que bon leur semblera, avec défenses aux Officiers des Elections d'y apporter aucun empêchement, sauf l'opposition pardevant lesdits Sieurs Intendans, et ensuite l'appel au Conseil : ce qui a été confirmé par plusieurs Edits et Réglemens, et notamment par l'Article XXII. de celui du mois d'Août 1715. et Arrêts subséquens.
(j) L'on seroit en droit de supposer par l'étendue et l'importance de ces fonctions, qu'elles ne sont confiées, comme autrefois, qu'à des personnes expérimentées et consommées dans la Pratique de toutes les parties du Gouvernement, Civile, Politique, Militaire, Finances, Commerce, Arts, Manufactures, Agriculture, etc. Cependant il en est autrement : Nos Pères étoient obligés d'étudier les Loix, les Coutumes, les usages, le génie des Peuples soumis à leur discipline, la nature du [45] climat, ses productions, et les choses dont il manquoit, tant de soins paroissent aujourd'hui superflus ; les hommes plus heureusement nés, dirigés par une éducation plus méthodique, acquièrent des connoissances prématurées, qui suppléent au défaut de l'âge et de l'expérience, du moins on doit le présumer ainsi, puisque l'on agit conséquemment. Cependant je crois que l'on ne me refusera pas de convenir, que tous ceux qui se vouent à cet Etat, n'y sont pas également propres : Tel qui avoil laissé entrevoir de grandes espérances de ses talens naissans, devient lourd, pesant, négligent, incapable. Cependant protégé, soutenu par le crédit, et les sollicitations d'une famille nombreuse et puissante, il fournit sa carrière ; il passe d'une Province à une autre plus grande et plus intéressante, et après qu'elles ont successivement éprouvé la foiblesse de son gouvernement, il prétend par son âge à des honneurs qui ne sont dûs qu'au mérite.
[j) Attention que l'on devroit apporter au choix des Intendans. (Note de Tauteur.)
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Un autre inconvénient, auquel il seroit encore nécessaire de remédier, est que pendant qu'une Intendance vaque, le soin de la Province est confié à un simple Commis, ou à un Subdélé^ué qui n'a rien de recommandable : J'accorde que Tun et Tautre sont trèsintelligens et très-désintéressés. Cependant, comme en général le cœur de Thomme est fort susceptible de corruption, je ne voudrois pas les exposer au danger de la tentation, ni confier une autorité si vaste, à des personnes qui ne sont retenues ni excitées par aucuns des grands motifs, la gloire et les récompenses, les peines et la perte des Emplois.
11 seroit donc à souhaiter qu'il y eût dans chaque Province d'Intendance, un Sujet distingué par ses Ghar[46]ges, par sa probité et par sa capacité, désigné par le Roy avec titre et appointemens, pour remplir ces tems de vacance, et même celui des longues absences ausquelles les Intendans sont quelquefois forcés pour les affaires publiques, ou pour les leurs particulières. Pendant la vacance, lorsque l'Intendant seroit hors du Royaume, pour le service de l'Etat, ce Substitut correspondroit directement avec le Conseil, et avec Tlntendant seulement, lorsqu'il seroit à Paris ou dans sa Province.
Il seroit encore à souhaiter pour le bien et l'utilité des Sujets, que nul ne pût être admis aux fonctions d'Intendant, qu'il n'eût auparavant fait un Noviciat de six ans^ sous trois Intendans difTérens; sçavoir, deux ans dans une Province de l'intérieur, deux ans dans une Province Maritime, et deux ans dans une Province frontière, indpendamment de la suite des affaires au Conseil, que je fixerois à quatre ans au moins, et où il ne pourroit être reçu avant vingt-cinq, ce qui feroit dix ans d'étude en tout ; ensorte qu'il ne pourroit parvenir à l'Intendance avant trente-cinq ans. La fougue des passions seroit alors amortie. On auroit eu le tems et les occasions de connoître si le Sujet mérite que l'on lui confie le plus précieux de tous les Dépôts, les Peuples ; et de son côté il auroit eu le tems et les occasions d'acquérir les connoissances nécessaires à cette importante fonction.
Celles des Evêques sont grandes, saintes et respectables ; mais considérées seulement par rapport à la politique, il s'en manque bien qu'elles soient aussi intéressantes à la félicité des Sujets, et à la grandeur du Prince, que celles des Intendans : des [AT] Grands Vicaires, sçavans et expérimentés, suffisent à la Police générale du
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Diocèse, et dans le détail, chaque Pasteur veille au soin de son Troupeau ; cependant pour parvenir à TEpiscopat, il faut avoir été Grand-Vicaire ; et les Curés ont appris sous les anciens, la manière de conduire les Fidèles commis à leur charge : Chaque métier, chaque profession, quelque vile qu'elle soit, a son apprentissage, celle-ci qui est la plus grande de toutes, en est la seule dispensée . Par son importance elle devroit être le but et le dernier période des honneurs de la Magistrature ; par Tusage, elle n*en est que ie premier degré.
Collection des Economistes. — Dupm. II.
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DES FINANCES
^L est à présumer que dès qu'il y eu des Impositions sur les Peuples, les Souverains ont en même tems ordonné des Officiers pour en faire la perception; el il est pareillement à croire que les fonctions de ces Officiers étoient difTérentes, et qu'ils avoient entr'eux des rangs et des grades distingués, les uns étant supérieurement établis pour le recouvrement général des tributs de chaque Province, et les autres subordonnés à ceux-ci, pour lever les contributions particulières, sur chacune des parties qui composoient les Provinces. Ce sont ces différentes fonctions qui constituoient Tétat de ces Officiers, que nous connoissons sous le nom de Receveurs généraux et particuliers des Finances.
Nous avons dit dans le discours préliminaire de ce Mémoire, que les Finance^ étaient les nerfs de la guerre \A9] et lornement de la paix; qu'elles faisoieht mouvoir toutes les parties du Corps politique; qu'elles étoient le maintien des Loix, de la Justice, delà dignité et de la splendeur des Etats, qui ne pouvoient subsister sans elles; que c'étoit le plus ferme lien qui pût unir les Peuples, et le plus solide appui des Empires.
Il éloit naturel que tous ces avantages procurassent des honneurs aux personnes chargées du soin des tributs et des revenus publics : la Politique y pourvut ; elle leur accorda des titres et des distinctions, qui d'un côté inspirèrent des égards et de la considération, et de Faulre l'émulation et la vertu.
L'état de Receveur général devint l'un des plus importans de la République : les histoires anciennes nous l'apprennent, et les gouvernemens modernes nous le confirment. Dans le Mogol, dans la Perse, en Turquie, en Allemagne, en Italie, en Angleterre, les plus grands Seigneurs, les Gouverneurs des Provinces, et les Généraux
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d*Armée, font valoir les Fermes du Prince, et sont chargés des recouvremens des deniers publics, et ce seroit la même chose en France, si Tordre de son ancien gouvernement n'avoit pas été dérangé par les diverses révolutions que la Monarchie a éprouvées. Le Cardinal de Ganilhac fut choisi pour recevoir les Dixmes qui dévoient être levées pendant deux ans sur le Clergé de Languedoc pour la rançon du Roy Jean, dont il remit les deniers, et compta devant Pierre Scaliffe Trésorier de France ; et Roger-Bernard de Levis de Mirepoix fut pareillement choisi pour recevoir les sommes imposées pour le même sujet dans la Sénéchaussée de Carcassonne, dont il remit les deniers à Bernard [50] Francisci, Receveur à Nîmes. BotgerinS'Bernardus de Miraspesce suit électus unus de Beceptoribus généralibus diciorum redituum. Recueil des Ord. de Secousses®, vol. fol. 23.
Pour donner un plus grand jour à ce que nous venons d*exposer, nous diviserons la matière en trois parties. La première traitera de Tétatdes Offices de Receveurs généraux sous les Grecs, les Perses, et les Romains; la seconde nous conduira jusqu'au Règne de François Premier, tems de la vénalité, et la troisième jusqu'aujourd'hui.
ETAT des Offices des Beceveurs Généraux sous les Grecs ^ les Perses^ et les Bomams,
Rien n'est plus capable de donner une idée avantageuse de l'Etat et Office de Receveur général que le rang et la qualité des Personnes ausquelles les Grecs en confioient les fonctions. Plutarque, Thucydide, Diodore de Sicile, Cornélius Nepos, etc. nous apprennent que dans la troisième année de la LXXIL Olympiade, Aristide le Juste fils de Lysimaque étoit chargé du maniement des deniers publics comme Receveur général de TEtat, qu'il fût fait un des dix Généraux de l'armée contre les Perses, et ensuite nommé Archonte. Il fut choisi par tous les Peuples de la Grèce pour faire la répartition de l'Impôt qu'elle devoit porter pour le soutien de la guerre, il n'abusa point de cette grande autorité. Il se comporta avec tant de désintéressement et de justice que les Alliés célébrèrent cette distribution en Tappellant l'heureux sort de la Grèce, mais il fît voir que les Trésoriers qui l'avoient précédé, n'avoient pas été aussi fidèles, et surtout Themistocle qui [51] à la vérité étoit un
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homme sage; mais qui n'avoit pas beaucoup d'empire sur ses mains ; les démêlés qu'ils eurent à celte occasion, ne sont pas de notre sujet.
Dans la CVI. Olympiade Clistene établit pour Tadministration des Finances de la République des Receveurs particuliers, sur lesquels Licurgues fils de Lycophton fut constitué Receveur général, Charge qu'il exerça pendant près de 15. ans avec les applaudîssemens de sa Patrie, et Ton trouve dans Pausanias que pendant ce temsson maniement fut de 18000 talens d'argent Attiques, lesquels suivant Budée dans son Traité de asse valoient à raison de 1333 liv. chaque talent la somme de 23994000. liv. de notre monnoye.
Periclès qui vécut avec tant de réputation, qui fut Général de la République, qui exerça les plus grands Emplois d'Athènes, ne dédaigna pas d'y joindre celui de Receveur général . Dans ces tems les plus grands Hommes se croyaient honorés de travailler à une partie qu'ils considéroient comme une des plus utiles et des plus importantes du Gouvernement, et les ditférens Emplois de Finance avoient toujours dans le monde un degré de lustre et de considération proportionné à l'ordre et à la dignité de leurs fonctions ; aujourd'hui le préjugé confond tout, il met presque de niveau le Ministre et l'avide Partisan, les vices de la forme, et le fond de l'objet, et nous avons vu les plus grands Génies du siècle passé attaqués de cette fatale prévention. Quoi^ disoit M. de Thou, quand il fut nommé Conseiller d'Etat, et au Conseil Royal des Finances, on me deshonore, on m'humilie, ou m'avilit, on me réduit à passer mes jours dans les calculs. Si tous les hommes de mé|^521rite et de talent pensoient comme M. de Thou, il faudroit donc faire exercer cette utile et intéressante partie par les plus méprisables sujets, dépouillés d'honneur, de sentimens, de lumières et de fidélité : quelles en seroient les conséquences?
Darius ayant divisé son Royaume en vingt Satrapies, Gouvernemens ou Généralités, ordonna que le Satrape ou Gouverneur feroit en même tems la recette des Impositions Royales dans l'étendue de son Département. Tritechme fils d'Arlabase Général des Armées de Cyrus fut sous ce Roy Receveur Général de la Satrapie de Babylone dont le maniement montoit annuellement au rapport d'Hérodote à la somme de quarante-deux millions cinq cens quatre milles livres, et cet usage subsiste encore en Perse.
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Du tems d'Alexandre au rapport d'Arrien, dit M. Rollia dans le 6'\ tome de son histoire ancienne, les Peuples de Tlnde étoient divisés en sept Classes ou Tribus qui ne se confondoient point par les mariages, et qui ne pouvoient passer d'une Classe à l'autre; ce qui devoit indéfiniment contribuer à perfectionner les arts et lestalens, chacun ajoutant sa propre industrie et ses nouvelles réflexions à celles de ses ancêtres qui lui étoient transmises de main en main par une tradition non interrompue.
La septième Classe ou Tribu étoit composée de ceux employés dans les Conseils publics, et qui^partageoient avec le Prince lessoins du Gouvernement, on tiroit de cette Classe les Magistrats, les Inlendans, les Gouverneurs de Province, les Généraux et tous les Officiers d'armée tant sur terre que sur mer, les Intendans des 1 53] Finances, les Receveurs et tous ceux qui étoient chargés dei^ deniers publics.
Chez les Romains les Receveurs généraux ou Questeurs sontaussi anciens que la Monarchie, et ils n'y étoient pas moins considérés qu'à Athènes. Cet office étoit le plus ancien de tous ceux de lu République. Origo Qnœstoribus creandis antiquissima, et pané antè omnes Magislratus, Il y en avoit même dès le lems de Romulus et de Numa Pompilius dont le Peuple avoit la nomination, ^i/if erànt Quœstores quos ipsi non suà voce^ sed Populi suffragio^ consensu et electione creabantur.
Ils furent appelles Questeurs, parce que l'objet de leur création et de leurs fonctions étoit de faire le recouvrement des Impositions, et de conserver avec soin les deniers qui en provenoient. Dicti sunf Quœstores ah eo quod inquirandœ et conservandœ pecuniw causa creati sunt.
Après la mort de Brutus, Valerius Publicola institua le Trésor public dans le Temple de Saturne, il confia à deux Personnages notables la garde des deniers et le recouvrement des sommes que le Sénat ordonneroit être levées pour les dépenses de la République, et ces Personnages furent nommés Questeurs, non-seulement ils étoient chargés de la recette des deniers publics, mais ils connoissoient encore de tous les crimes, comme firent depuis les Triumvirs, ils avoient la garde des Drapeaux et Enseignes militaires, ils étoient Introducteurs des Ambassadeurs : enfin leur ministère avoit une si grande étendue, qu'il étoit naturel, dit Tite-Live, de passer de cet Emploi aux plus émiuentes Dignités, parce que la variété de leurs fonctions les rendoit capables de tout.
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Les sujets destinés à cette Dignité étoient pris depuis [^A] longtems du Corps des Patriciens, mais le Peuple jaloux de participer aux honneurs qui v étoient attachés, fit connoître par des assemblées tumultueuses, à quel danger une plus longue résistance exposeroit la République ; ainsi sous le Consulat de Cn. Cornélius et de L. Furius Medullinus, le Peuple créa des Questeurs de son Corps pour la première fois; et comme s'il eût voulu se dédommager de n'avoir pas encore joui de cet avantage, de quatre qui furent faits, il n'y en eut qu'un qui fut Patricien, on les appelloit les Candidats de l'Etat, parce qu'ils dévoient être vêtus de blanc, comme Tembléme de la candeur et de l'intégrité, avec laquelle ces Offices dévoient être exercés : Vocabanlur Candidali Principis^ quia vesle c&ndidk in argumeninm iniegritatis utebantur.
Dans ces tems la Finance étoit la pierre de touche, avec laquelle Rome éprouvoit ses Citoyens ; suivant la Loy Cornelia il n'étoit permis à personne d'aspirer à aucune Dignité, qu'il n'eût passé par la Questure et exercé l'état de Receveur. Majores Magistratur pelere non pote rat, nisi quiprius Qaœstor fuissei. La manière dont celui qui éloit nommé à cet emploi s'y comportait, décidoil de son sort pour le reste de sa vie : s'il s'écartoit de la probité, de la vigilance, et de la prudhomie qui en font le caractère principal, il étoit accablé par le Peuple de reproches, et d'un opprobre éternel, et déclaré incapable de posséder à jamais aucune Dignité : si au contraire il s'étoit montré doux, affable, juste, généreux, diligent, il étoit honoré des applaudissemens et des acclamations publiques, et il parvenoit, comme de droit, aux plus éminentes fonctions de la République.
Il y avoit dans chaque Province deux principaux Ma[55jgistrats, pour régir et gouverner les affaires, tant de la guerre que de la Justice et des Finances, le Président et le Questeur.
Les Questeurs s'élisoient tous les ans, de même que les Consuls et les Prêteurs, et comme eux ils recevoient immédiatement du Peuple ce qu'ils avoient d'autorité.
Le Questeur tenoit rang de fils au Président, par Textrêrae relation qu'ils étoient obligés d'avoir l'un avec l'autre.
Les Présidens avoient la Jurisdiction contentieuse,des causes tant publiques que particulières, et les Questeurs le maniement des Finances. Us payoient sur les Mandemans et Ordonnances des Présidens. Ils faisoient recette et dépense des deniers provenans des
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Tributs et Péages, ils rendoient compte au Peuple, et ils avoieatdes Greffiers ou Secrétaires entretenus aux dépens du Public, pour la confection de leurs comptes * .
L'Empire Romain Occidental étoit divisé en douze Trésoreries, qui avoient chacune un Intendant sous le nom de Prœposîti Thesaurorum/i\ n'y en avoit que quatre dans les Gaules, sçavoirLyon, Arles, Nîmes, et Trêves, de même la France avant François Premier n'avoit que quatre Généralités.
Cependant, suivant Millœus qui a écrit sur la fondation et origine de Lyon, il paroît que du tems des Romains, c'étoit dans cette Ville, où se transportoient tous les Tributs de la Gaule, qui étoient si grands, qu'elle étoit considérée comme le principal appui de PEmpire Romain, quorum tanlus fuifprovenius, ut una Gallia sUtbilmentum Imperii existimaniur.
M. Midlelon dans son Histoire de Ciceron dit, que [56] Scylla en avoit fixé le nombre à dix : Les Questeurs, étoient, dit-il, les Receveurs Généraux, ou les Trésoriers delà République ; outre le soin des revenus publics, ils étoient chargés de veiller à la provision de bled, et autres grains nécessaires, soit au-dedans, soit au-dehorsde Rome, ou pour les armées ; ils étoient envoyés tous les ans dans les différentes Provinces, où après le Proconsul ils avoient la principale autorité, quoiqu'ils ne fussent pas au rang des Magistrats, ils étoient comme eux précédés de Licteurs et de Faisceaux, mais seulement hors de Rome : au sortir de la Questure, celui qui en avoit été revêtu, avoit de plein droit la qualité de Sénateur.
11 y avoit deux sortes de Questeurs ; les uns demeuroient en Ville, et par cette raison étoient appelles, Quœsiores Urbani; ceux qui accompagnoient les Consuls ou Proconsuls, Préteurs ou Propréteurs étoient nommés Provinciales,
Lorsque Tétat de Chevalier Romain cessa d'être une Profession purement militaire, et devint une Dignité de la République, la plupart des Chevaliers abandonnèrent les Armes, et prirent le parti de la Finance ; ils furent les Receveurs et les Fermiers de l'Etat, qu'ils aidèrent souvent de leur crédit, cequi^au rapport de Ciceron dans ses Lettres à Atticus,les rendit aussi importans que néces-
1 . Aujourd'hui le Roy ne voulant point entrer dans la dépense de ces Secrétaires, passe une somme à chaque Receveur général dans Tannée de son Exercice, moyennant laquelle il fait dresser son Compte. (Note de Fauteur.)
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saires; comme il parut dans la seconde Guerre Punique : le Trésor étant épuisé, ils firent subsister TArmée d'Afrique pendant une campagne entière. Voici comme M. Midieton en parle dans son Histoire de Ciceron à Tarticle de la Conjuration de Catilina.
<c Pour soutenir la République, Ciceron qui étoit [57] Consul, se « proposa de réunir TOrdre Equestre avec le Sénat, c'est-à-dire de « les faire entrer dans des principes et des intérêts communs. Après « les Sénateurs, les Chevaliers composoient les plus riches et les « plus puissantes Maisons de Rome. L'abondance qui regnoitdans « leur Corps : les disposoit à souhaiter que l'Etat fût tranquille : « et se trouvant constamment les Fermiers généraux des revenus « de l'Empire, ils avoient dans leur dépendance une grande quanu tité de Citoyens inférieurs.
Quoique les Trésoriers de France, les Elus, les Grenetiers, etc. soient compris sous le nom générique d'Officiers de Finance , cependant lorsque Ton parle en France des Gens de Finance, on n'a directement en vue que ceux chargés du maniement des deniers publics, que Ton confond tous sous cette dénomination ; mais il n'en étoit pas de même à Rome, il y avoit parmi les Gens de Finance une différence d'Etat très-considérable.
Nous mettrons les Questeurs dans la première Classe, parce qu'ils tenoient un rang éminent dans la République; nous avons vu leurs principales fonctions.
Les seconds étoient ceux qui prenoient en gros et à forfait les Fermes des Gabelles et autres droits du Fisc, comme font en France les Fermiers Généraux, ils étoient toujours Gens de qualité, pris de rOrdre des Chevaliers, fort considérés dans la République : Ils avoient sous eux des Commis et des Sousfermiers qui ramassoient les droits de l'Empire. Ciceron in Oratione pro Planco^ dit que l'on trouvoit dans ce Corps la fleur des Chevaliers Romains, l'ornement de la Ville de Rome, la force de [58] la République. Flos Equilum Romanornm^ ornatnentum Civitatis, firmamentum Beiplicœ, Publicanorum Ordine continetur. Et cette coutume s'est maintenue à Venise, et dans d'autres Pays où les Gentilshommes ont presque exclusivement droit à ces sortes de Baux.
I^s troisièmes et derniers étoient les Tribuns, ou Questeurs du Trésor, Tribuni, Quœstores ararii, ils levoient les Subsides sur les Paroisses ou Tribus, et les remettoient aux troupes pour leur solde ; ce n'étoit à proprement parler, suivant Loyseau, que des CoUec-
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leurs qui per Tribus pecunias conquirebant et militibus erogstr banl. Ils tenoient le premier rang parmi le menu Peuple, et pour éviter la confusion que la multitude auroit causé, ils furent choisis comme la partie la plus honorable de ce même Peuple, pour le représenter dans les Jugemens où il avoit droit d'assister avec les Sénateurs et les Chevaliers conformément à la Loy Aurélia.
Le nom de Publicain honorable autrefois dans la plus florissante République du monde seroit aujourd'hui une injure. Nous tirons ce préjugé des Juifs. Cette Nation se prétendoit libre. Nemmi servivimus unquam. Joan. 8.33. Ils ne voyoient qu^avec une extrême répugnance ceux qui exigeoient les impôts ordonnés parles Romains. Ils doutoient même qu'il leur fût permis de payer des Tributs à une Puissance étrangère, comme ils le témoignèrent en demandant à Jesus-Christ s'il leur étoit permis ou non de donner le Tribut à César; ils prétendoient qu'un vrai Israélite ne devoit reconnoitre d'autre Souverain que Dieu, et fondés sur ce passage du Deutéronôme, Non erit vecligal pendens in filiis Israël^ s'ils étoient obligés de céder à la force, et d'acquitter les Impôts, [59] ils témoignoient tant de haine et de mépris pour ceux qui étoient chargés d'en faire la levée, qu'ils les regardoient comme des Payens, et ne leur permettoient pas l'entrée de leurs Synagogues: Sit tibi sicut Ethnicus et Publicanus, Principe dangereux qui n'avoit lieu que chez cette farouche Nation.
L'Empereur Adrien ayant formé une espèce de Conseil Privé, ceux qu'il y admit, furent appelles Comtes, ce qui s'observa par ses Successeurs, et comme il les chargeoit de différentes fonctions, soit de Finance, de Justice ou de Guerre, ils ajoutèrent la qualité de leur Emploi à celle de Comte, d'où sont venus les Comtes du Trésor, du Domaine, du Palais, du Commerce, etc.
Constantin le Grand changea entièrement la forme de l'administration des revenus de l'Empire Romain, il supprima les Questeurs, et transporta leurs plus honorables fonctions à un Officier supérieur qu'il créa sous le nom d'illustre Comte des Libéralités, Surintendant des Finances, ou Trésorier général de TEmpire, chargé de toute la recette et dépense de l'Etat, Illustris Cornes sacraram Largilionum . Cet officier portoit un Chaperon rouge et blanc orné de perles, un manteau de pourpre, et avoit d'ailleurs plusieurs autres marques extérieures de la Dignité, et sous lui dans les principales Provinces de l'Empire des Comtes des Libéralités du second
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Ordre, Comités privatarum Largitionumy ils furent aussi appelles Aydes du Questeur, ideoque Adjatares Qaœstoris dicebantnr, qui étoient la même chose que les Receveurs généraux d'aujourd'hui.
Ces Dignités ont duré jusqu'à la ruine de l'Empire Romain, et ont été conservées par les Nations qui Tout envahie.
[60] Odoacre Roy des Hernies après avoir soumis l'Italie, institua Gassiodore fils de Cassiodore, Tribun et secrétaire d'Etat sous Tempire de Valentinien IIl. Comte des Libéralités du second ordre, d'où il monta à la Dignité de Comte Illustre, et enfin à celle de Questeur, Charge qui répondoit alors au Chancelier d'aujourd'hui, par le changement arrivé dans les anciennes fonctions du Questeur, lesquelles, ainsi que nous venons de l'observer, avoient passé aux Comtes des Libéralités.
h TA T des Offices de Receveurs Généraux jnsquau Règne de François Premier.
Les François et les Allemands conservèrent pareillement les Dignités qui avoient été établies par les Romains. Nous voyons dans Grégoire de Tours que sous la première race les Comtes nienoient les milices à la guerre, et faisoient le recouvrement des Tributs, et THistoire de l'Empire d'Allemagne nous apprend que les Burgraves ou Comtes non-seulement rendoient la Justice aux Peuples de leur Jurisdiction, mais encore qu'ils avoient soin du Domaine du Prince, et faisoient la levée des deniers publics, forme qui a subsisté jusqu'au tems que tous ces Officiers ayant profité des troubles survenus dans l'un et autre Etat, se sont appropriés les territoires dont ils n'a voient que la Jurisdiction.
Par cette révolution tout le revenu du Roy ne consista plus que dans son Domaine, et dans les impositions qu'il pouvoit faire sur les Sujets de ce Domaine seulement, dont la recette fut confiée aux Baillifs Royaux, et autres Officiers Domaniaux ; mais comme les revenus [61] et le pouvoir du Prince se trouvoient entièrement resserrés, les Officiers n'eurent plus dans le monde qu'une considéi^tion proportionnée à l'étendue de leurs territoires, et de leurs fonctions ; c'est pourquoi les Flistoriens ne font presque aucune mention des Officiers de Finance, depuis le X«. jusqu'au XIII®. ou XIV® siècle, c'est-à-dire depuis Hugues Capet, jusqu'au règne des
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Valois, quoiqu'il soit bien établi par les Chartres et les Registres du lems, que ces Officiers ont existé pendant cet intervalle.
A Texemple des Ducs et des Comtes qui avoient démembré TEtat, les grands Officiers de la Couronne s'emparèrent aussi du choix et de la nomination des Sujets qui dévoient remplir les Charges de leur Jurisdiction ; celte seconde usurpation, sans rien changer aux fonctions des Offices ne laissa pas d'en ternir entièrement le lustre et la dignité, parce que transportant la collation au sujet, on ravissoit à l'Officier l'honneur de dépendre immédiatement du Souverain.
C'est l'origine du droit que les Seigneurs ont conservé de conférer les Offices de leurs Justices ; les grands Officiers de la Maison du Roy nomment encore aujourd'hui à la plupart des Emplois qui dépendent de leurs Charges, et l'Amiral à tous les Offices des Sièges généraux et particuliers de l'Atnirauté, aux termes de l'article 1 1 . de l'Ordonnance de la Marine, du mois d'Août 1681 . Le Roy s'étanl seulement réservé la faculté de leur donner ses Lettres de Provision. Jusqu'au Règne de François Premier, le Chancelier nommoil à plusieurs Offices de Judicature, mais la Chambre des Comptes qui jouissoit aussi du même droit, perdit cet avantage dès le Règne [62] de Charles IV. dit le Bel, qui lui fit défense de donner à l'avenir aucunes Provisions, et au Chancellier d'en sceller d'autres que celles qui seroient émanées du Roy même ; ce qui fut confirmé par le Mandement de Philippe de V^alois, donné à Remilly en Champagne le 14. Juillet 1349. par lequel il fait défenses aux Gens des Comptes de commettre aucunes personnes pour les recettes ; » Car «< quand ils sont faits par vous Gens de nos Comptes, dit le Man- « dément, ils ne comptent point et s'enrichissent et vous aussi : H nous vous avons établis pour ouïr et recevoir les comptes, et H non pour faire payer ce qui est dû.
Les Rois ne devinrent pas pour cela Collateurs des Offices, leur autorité étoit trop limitée. Le Peuple que Philippe-le-Bel avoit admis aux assemblées de la Nati )n, sous le nom de Tiers-Etat, comme chargé de la plus lourde partie du fardeau, demanda que les deniers publics fussent reçus et administrés par les Gens des Etats, et non par ceux du Roy, afin que les fonds fussent plus sûrement employés aux dépenses de la Guerre qui étoit l'objet de rimposition.
En efTet on nomma dans l'assemblée générale de 1304. tenue
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SOUS le même Roy Philippe-le-Bel, neuf Commissaires, trois de chaque Ordre ; les uns sous le titre de Commissaires généraux jugeoient privativement à tous autres Juges les différends mus à cause de ces levées; et c'est de leur nom que la division des Provinces qu'ils firent entre eux, prit sous le Règne de Charles V. celui de Généralités.
Les autres qui étoient chargés de faire Tassiete et la répartition, furent nommés Elus, et c'est ce qui a donné [63J lieu à la division des Généralités en Elections.
Ce fut en l'assemblée des Etats tenus à Compiegne l'an 1358. que l'on donna déterminement le nom de Généraux et d'Elus à ces différens Commissaires, et aulieu qu'auparavant ils étoient payés de leurs vacations par taxation, ce qui étoit fort à charge au Peuple ; on leur attribua des gages fixes pour l'avenir.
Outre les Commissaires généraux et les Elus, il y avoit encore des Receveurs généraux qui en avoient sous eux de particuliers : mais comme les Subsides n'étoient que passagers, et n'avoient lieu que pendant les besoins pressans de l'Etat, il n'étoit pas nécessaire d'avoir des Officiers perpétuels pour des affaires qui ne Tétoient pas ; de sorte qu'à proprement parler, la fonction de ces Receveurs n'étoit ni Office ni Etat, mais une simple délégation et Charge de prudhomie, qui supposoit une réputation établie d'honneur et d'intégrité dans le Sujet auquel on la confioit.
Ces Officiers de même que les anciens étant révocables à volonté, Philippe-le-Bel après une recherche et une réformation générale destitua ceux qui avoient malversés, et confirma les autres. Charles Dauphin et Régent du Royaume les destitua tous pendant la captivité du Roy Jean son père; mais les circonstances le déterminèrent à casser et annuler tout ce qu'il avoit fait, et à rétablir les Officiers dans leurs états, honneurs et droits, par l'édit du 28. May 1359.
Ces Officiers se voyant ainsi exposés à l'incertitude et à l'inconstance, exerçoient souvent leurs fonctions avec négligence, quelquefois même avec infidélité ; et après leur destitution ou révocation, ils quittoient le [64] pays, et laissoient derrière eux des plaintes dont leur retraite rendoit le remède difficile.
Afin d'y pourvoir Charles VI. ordonna par son Edit de Tan 1388. qu'après leurs Charges finies ils seroient obligés de demeurer quarante jours sur les lieux, pour répondre pardevant leur Successeur aux griefs que le Peuple voudroient proposer contre eux ; ce qui
ayant été pratiqué par la suite, a donné lieu au droit qui se lève maintenant sur tous les Offices, appelle Dispense de 40. jours. depuis converti en celui du Droit annuel ou Paulefte, ainsi que nou> l'expliquerons plus au long cy-aprés.
Suivant Duhaillan qui écrivoit Tan 1570. il n*y avoit qu'un Receveur général des Finances dans tout le Royaume avant le Règne de Charles VI. qui en établit quatre, sçavoir un en Languedoc, un pour le pays d'outre-Seine, le troisième en Normandie et le quatrième en Guyenne.
Louis XL fit de grands emprunts sur les Officiers qu'il avoit mis en place tant grands que petits, soit de guerre, de Justice ou de Finance, et destitua ceux qui refusèrent de lui prêter ce qu'il demandoit*. Cet expédient ne réussit pas, leur grand nombre, et leur crédit soutenu par leurs parens et amis, et par cette foule de gen< inquiets, toujours mécontents et toujours prêts à remuer, donna lieu à cette guerre qui fut appellée, du Bien public; mais le Roy avant de marcher contre les Princes ligués, jugeant qu'il falloit céder au tems, rendit cette célèbre Ordonnance du 21.. Octobre 1467. qui porte que désormais il ne sera donné aucun Office, s'il n'est [65] vacant ou par résignation volontaire, ou par forfaiture jugée et déclarée juridiquement par Juge compétent, ce qu'il fit jurer étant au lit de la mort à son Fils et Successeur Charles V^IIL qui en effet ordonna que nul ne pût être dépossédé que pour de grandes causes et après le procès instruit : Licèt ad heneplacitum demur Officia, non sunl revocabilia, vult enim processum fieri. Cette Ordonnance a été renouvellée par une Déclaration de Louis XIV. du 24. Octobre 1648. pratique conforme à l'ancien Gouvernement, comme on le voit dans les Capitulaires de Charles le Chauve.
En effet, remarque Pasquier, les Princes ont toujours senti quelque pudeur, et quelques remords à destituer les Officiers ; un Maître honorable, conlinue-t-il, a honte de donner congé sans sujet à un simple Domestique; et il observe que le Roy Robert le Pieux est extrêmement loué parles Historiens de ce qu'il n'a jamais destitué un seul Officier ; c'est aussi la louange que Capitolin donne à l'Empereur Antonin : Successorem vivenli hono Judici nulli dédit.
Cependant Charles VlII. voulut que les Offices de Finances fussent
* Les Hiflloriens qui font ce Roy Auteur de la vénalité des Offices, en placent ici l'époque. (Note de l'auteur.)
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tous conférés, non en litre d'Office, comme les autres, mais par commission, afin qu'il pussent être révoqués comme auparavant, ce qui Bt une limitation à TOrdonnance de Louis XI.
Avant cette Ordonnance les Grands Baillifs ou Sénéchaux avoient la Charge des Armes, de la Justice et des Finances, de même que les Ducs et les Comtes les avoient eu anciennement ; mais dans la crainte qu'ils n'abusassent comme eux de l'autorité qui leur avoit été confiée, on ne perdit point de tems à diviser et à dé[66]membrer leurs Charges : on commença par les Finances dont ils faisoient la recette générale de leurs Bailliages et Sénéchaussées des mains des Receveurs particuliers, qu'ils avoient droit de commettre et de destituer : on leur enleva ensuite la principale disposition des Armes par l'établissement des Gouverneurs ; étant à remarquer qu'avant ce tems on ne connoissoit ni Gouverneurs de Provinces, ni Gouverneurs de Places comme aujourd'hui, et on ne leur laissa que le commandement de TArriere-Ban pour marque de leur ancien pouvoir : enfin on les priva de l'exercice de la Justice, en leur donnant des Lieu-tenans de Robbe longue en titre d'Office Royal, au-lieu qu'ils les commettoient cy-devant eux-mêmes ; et les destituoient à leur gré, en sorte qu'il ne leur reste maintenant que la simple séance à l'Audience, et l'honneur de voir les Sentences et Contrats intitulés en leur nom.
Autant Louis XI. dit l'Auteur de la vie du Cardinal d'Amboise, s'étoit fait d'ennemis en destituant d'autorité les Officiers grands et petits, d'épée, de judicature, et de Finance et de toute autre sorte, que Charles VII. avoit établis, autant d'Amboise se fit-il de créatures en conseillant à Louis XII. de confirmer ceux qui avoient servi sous Charles VIII. mais la nécessité de ses affaires et la crainte décharger ses Peuples furent cause par la suite de l'établissement de la vénalité de ces mêmes Offices, qui fit, dit Mezeray, un bien plus grand mal que celui qu'il auroit voulu éviter.
ET AT DES OFFICES
de Receveurs Généraux depuis la Vénalité jusqu'à ce jour,
« L'Antiquité ne fournit aucun exemple, on n'y voit aucune « trace, dit M.. RoUin, qui marque que les Dignités ayent clé « vénales, et ce qu'Aristote expose en parlant des défauts du Court vernement de Carthage, qu'il en coûtoit beaucoup d'argent pour
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« parvenir aux Charges, ne tombe que sur les présens par lesqueb « on achetoit les suffrages, ce qui, comme le remarque Polybe, « éioit fort ordinaire aux Carthaginois, chez qui nul gain n'étoit « honteux.
Mais ce gain ami de toutes les Nations a produit le même effet chez des Peuples qui paroissoient faire une profession plus austère de la vertu que les Carthaginois.
La corruption ne fut pas moins connue à Rome qu'à Carthage, comme nous pouvons le conclure par les différentes Loix contre les ambitieux ; elles poussèrent la précaution jusqu'à ordonner que ceux qui brigueroient les Offices, fussent sans ceinture, et eussent leurs robes ouvertes dans les assemblées, afin qu'ils ne pussent cacher sur eux de l'argent pour acheter les suffrages du Peuple. Marins pensa être condamné, parce que le Domestique de son ami fut trouvé parmi le Peuple lorsqu'il donnoit ses suffrages ; mais Pétrone et Lucain nous apprennent que bientôt ces Loix ne furent plus observées, et que le trafic des suffrages se fit publiquement.
Auguste fit la dernière des dix Lois contre les ambitieux appellée Jalia ; elle n'eut pas plus de succès que les autres. Tibère voyant qu'il n'y avoit point de frein cafSS^pable d'arrêter les brigues qu causoient souvent du désordre dans les assemblées, ôta entièrement au Peuple le droit d'élection, et se réserva à lui seul le pouvoir de conférer les Magistratures. L'effet qui résulta de ce changement, fut qu'au lieu d'acheter du Peuple ces mêmes suffrages comme auparavant, on les acheta alors des Favoris du Prince, c'est ce qui donna occasion à cette mémorable sentence d'Alexandre Severe qui fit étouffer Turimus dans la fumée : fumoperiilyqni sumumvendiderai.
Enfin les Empereurs désespérant de pouvoir mettre ordre à cette corruption crurent qu'il valoit autant en profiter, que d'en laisser profiter leurs Courtisans; ainsi Vespasien, dit Suétone, ne fit aucune difficulté de prendre de l'argent de ceux qui briguoient les Offices.
Il y eut alors deux sortes de suffrages au lieu d'un, sçavoir le suffrage particulier que l'on donnoit aux Courtisans, et le suffrage du Prince qui se payoit au Trésor Impérial. L'Empereur Justinien défendit l'un et l'autre par la Novelle 161. mais avec aussi peu de succès que ses Prédécesseurs.
Cneius Dolabella fit ordonner par le Peuple que les nouveaux Querelleurs ou Trésorier généraux seroient reconnus de promettre quelque ouvrage public, ou de faire représenter quelques jeux ou
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spectacles ; ces promesses furent appelées Pollicitations, et elles étoient obligatoires, comme il se voit au titre de PoUicitalionibas ; en sorte, dit Tite-Live, que ce qui étoit auparavant la récompense du mérite et de la vertu, ne fut plus que le fruit des richesses et de Topulence.
Cet usage fut suivi dans toutes les Villes de TEmpire ; [69] les Sénateurs même payoient un certain poids d'or qui fut appelle aurum o hlalivu m, UEmpereur Valentinien fixa ce droit à cent marcs applicables à l'entretien des Aqueducs.
Il y avoit encore le droit d'entrée que le nouvel Officier payoit à ses Collègues, ce droit s'appeloit Sportule. Il étoit ordinaire dans les Milices Romaines, ou Offices de la Maison du Prince, et du Palais, et montoit jusqu'à la valeur de la moitié de la Milice ; ce droit se payoit même lorsqu'on entroit dans le Sacerdoce, et fut continué par les Ëvêques après l'établissement du Christianisme, ainsi qu'on le voit par les Novelles 36. et 123. et par l'Ordonnance de l'Empereur Isaac Comnene rapportée dans les livres du droit Oriental.
Après cet exposé ne pourrions-nous pas dire contre le sentiment de M. Rollin, que Carthage et Rome nous fournissent des traces et des exemples de la vénalité des Offices et des Dignités ?
En effet à la résignation près, nous voyons dans ces Empires la même chose que parmi nous ; les suffrages, les pollicitations, les sportules, et autres droits autorisés et fixés par le Prince, qui en appliquoit une partie à son profit ou à celui de l'Etat, ne pourroient-ils pas être considérés comme le prix de l'Office, ou de la Dignité* ? Et ne seroit-ce pas traiter trop favorablement cette manière d'acquérir, que de la regarder seulement comme un moyen de se concilier la bienveillance de l'Empereur, du Peuple et des Compagnons d'Office, comme Loyseau s'efforce de nous l'insinuer? Après avoir vu ce que l'Antiquité a pratiqué, voyons comme les François se sont comportés à cet égard.
[70] M Quand je vois, dit Pasquier, que S. Louis par son Ordon- « nance de 1256. fit défense de vendre à l'avenir les Etats et « Offices de Judicature, j'inl'ere qu'auparavant on les vendoit. Ces « Offices étoient les Prévôtés, Vicomtes et Vigueries. Depuis son « Régne on n'y apporta nulle police, continue cet Auteur; tantôt w on les donnoit à ferme, et tantôt on les donnoit en garde, suivant
* C'est le scnliment de M. Le Brel. (Note de l'autcup.)
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« le goût de ceux qui gfouvernoient l'Etat ; il y avoit plus de proQt " au premier, et plus d'honneur au second ; un Roy détruisoit ce « que son Prédécesseur avoit fait, et souvent dans le cours d'un « même Régne, on avoit vu jusqu'à trois et quatre dispositions « différentes; enfin on peut dire qu'il n'y avoit rien de si certain, « que l'incertitude qui régnoit sur celte matière ; ce qui continua « jusqu'à la fin du Régne de Charles VI. par la suite, et principaa lement sous le Régne de Louis XI. les Rois gratifièrent leur» « Favoris de ces Prévôtés, Vicomtes et Vigueries qu'ils sousfer- « moient ensuite fort chèrement. » Ceci est à peu près l'image de ce que nous venons de voir chez les Romains.
Les Généraux sur le fait des Finances étoient des Officiers populaires conférés par les Etats, comme nous l'avons cy-devant observé, et étoient confirmés par le Roy, ils commettoient les Elus, Grenetiers, Contrôleurs, Receveurs particuliers et Sergens des Tailles.
Les Recettes du Domaine s'exerçoient ordinairement par les Prévôts, Vicomtes et Viguiers qui en remettoient les' deniers aux Baillifs et Sénéchaux, lesquels étoient comptables à la Chambre, de même qu'en Turquie où la vénalité n'a point lieu; les Sousbachis remettent les Impositions aux Sangiacs, et ceux-ci aux Bé[71jglierbeys, qui les font conduire au Trésor Impérial.
Quoique Philippe de Comines, Machiavel dans son Prince, Mezeray et autres disent que c'est Louis XI qui le premier rendit les Offices vénaux durant la guerre du Bien public ; cependant la plupart des Auteurs s'accordent à faire Louis XI L Auteur de celle vénalité qu'il établit pour payer les dettes de Charles VIIL son Prédécesseur, et pour soutenir les guerres d'Italie, à l'exemple des Vénitiens qui avoient trouvé dans cette ressource un secours de près de 100. millions de livres.
Ce Prince qui abhorroit les nouvelles Impositions, avoit mieux aimé prendre ce parti, que de charger son peuple; comme il ne cherchoit qu'à le rendre heureux, il crut lui faire un grand bien que de taxer Tambition des riches, ausquels il faisoit ainsi porter volontairement tout le fardeau de la guerre; mais il n'en usa de la sorte qu'à l'égard des Offices de Finance, et non de Justice, comme le remarquent les Annalistes.
Ce bon Prince ne sentit pas d'abord toute la conséquence de cet établissement ; mais il ne tarda guéres à s'en repentir, comme on le voit par son Ordonnance de 1498. par laquelle il déclare que l
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permission accordée de vendre les Offices étoil nulle, et qu'il n'entend à cet égard déroger aux Ordonnances de ses Prédécesseurs.
Il conçut que non-seulement les droits, les attributions et les émolumens casuels de Texercice des Offices seroit fort à charge au Peuple, mais encore que Ton engageroit et aliéneroit insensiblement contre les Loix fondamentales de TEtat, presque tous les fonds légitimes des Finances du Roy; ce que la suite a bien vérifié, [72J puisque nous voyons dans une remontrance faite aux Fltals de Blois par un Président de la Chambre des Comptes en présence du Roy Henri III. que de 3. liv. imposées le Roy n'en reliroit que 14. sols 6. den. le surplus étant employé en droits aliénés et attribués aux Corps des Offices vendus.
Mais la nécessité des tems a fait oublier la révocation de Louis XII. et les Loix des Rois Charles VII. et Charles VIII. ses Prédécesseurs, qui avoient défendu de vendre aucuns Offices. On interprêta ces Ordonnances, en disant qu'à la vérité le Commerce en étoit défendu de Particulier à Particulier, mais qu'il étoil loisible au Prince de les vendre pour subvenir aux besoins de l'Etat, de la même manière que les Romains l'avoient pratiqué, nonobstant les Loix contre les ambitieux, que d'ailleurs les Offices faisant partie des fruits et des revenus du Domaine du Roy, il s'ensuit qu'il peut en disposer à discrétion, c'est-à-dire, les donner, vendre, multiplier, et faire tout ce qu'il lui plaira, et que c'est un garant de la fidélité des Sujets envers le Roy, parce que tenant en ses mains par ce moyen la plus considérable partie de leur bien, ils sont plus étroitement obligés à suivre sa fortune, et plus affectionnés à son service.
François Premier fit un grand usage de cette interprétation favorable ; dirigé par le Chancelier du Pral, et vivement pressé par TEmpereur Charles-Quint, et par les Anglois, il n'observa plus aucun ménagement, il fit valoir le nouvel expédient dans toute son étendue, et créa une infinité de nouveaux Offices.
Il n'y a rien de plus contraire à la raison, dit Pasquier, que le commerce et la vénalité des Offices, parce que [73] c'est préférer l'argent à la vertu dans la chose du monde où la vertu est le plus à rechercher, et l'argent le plus à rejetter; car si l'Officier mérite sa Charge, il n'est pas juste qu'il l'acheté, et s'il ne la mérite pas, il n'est pas naturel de la lui vendre; aussi, dit-il, ne peut-on régler le droit des Offices, c'est chercher la raison où il n'y en a point, et
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établir en droit à ce qui est établi contre le droit, à quoi M. le Brei ajoute que la vénalité est contraire à Tautorité souveraine, qui parlà se prive de conférer les Charges à qui bon lui semble.
On fît au Roy François quelques remontrances dans cet esprit, mais il ne jugea pas à propos d'y avoir égard, et par deux Ediis donnés à Coignac du même jour 7. Décembre 1542. il établit seize Recettes générales des Finances en seize Villes et Provinces du Royaume, et autant de Receveurs généraux pour y résider, ausquelles Recettes seroient départies les Recettes particulières les plus prochaines, tant du Domaine que des Aydes, Impositions, équivalens, Tailles, Gabelles, Décimes des Gens d'Eglise, Octrois, Contributions des Villes et tous autres deniers extraordinaires qui dévoient y être portés par les Receveurs particuliers, moyennant certaine composition pour les frais de voitures, et aux gages de 1200. liv. Par la suite les Domaines, Aydes, Gabelles, Décimes des Gens d'Église, Octrois, Contributions des Villes et tous autres deniers extraordinaires qui dévoient y être portés par les Receveurs particuliers, moyennant certaine composition pour les frais de voitures, et aux gages de 1200. liv. Par la suite les Domaines, Aydes, Gabelles, Décimes, Octrois, etc. ont été distraits, et ont fait la matière de nouvelles créations d'Offices.
Les Officiers que le Boy commit à ces seize Recettes nouvellement créés furent nommés Receveurs Généraux des Finances, parce qu'ils dévoient recevoir suivant leur Titre de création^ et recevaient en effet généralement tous les deniers de leurs Provinces tant ordinaires qu'extraordinaires,
[74] 11 y avoit auparavant un Receveur général des Aydes, et un Controlleur général pour recevoir les deniers extraordinaires; mais François Premier confondit tout dans la personne des Receveurs généraux.
Henry II." par Edit du mois d'Août 1553. créa des Receveurs «ilternatifs aux mêmes gages et privilèges que les anciens ; ce Prince suivit en tout l'exemple de son père pour la vénalité, et même le passa. Henri 111. fut encore plus loin, car il imagina toutes sortes de moyens et toutes sortes de Titres pour lever des Offices ; Henri IV. créa des Triennaux aux Receveurs généraux des Finances, aux mômes gages, fonctions et prérogatives que les Anciens et Alternatrfs.
Charles IX. par son Ordonnance de Moulins de Tan 1566. article 12.
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et Henri III. aux Etals tenus à Blois article 263. et 264. ordonnent que nul ne pourra vendre lesdits Offices directement ni indirectement, par Ordonnance donnée à Paris au mois de May de l'an 1579. Le même Roy Henri ÏII. déclare dans Tart. 143. que les Offices de Receveurs et Controlleurs Généraux des Finances venant à vaquer, ils demeureront supprimés jusqu'à ce qu'ils soient réduits à un Receveur Général, et un Controlleur Général en chaque Bureau ; mais tous ces Edits ont été sans effet : car jamais la vénalité n'a été plus outrée que sous Henri III.
Lorsque la vénalité des Offices fut introduite, il ne fut point fait mention de la liberté de résigner, quoiqu'elle semble de droit; Charles IX. pressé par le besoin des guerres civiles de la Religion, imposa ce nouveau subside par les Edits de 1567. et 1569. Cette Loi établie et généralement. imposée aux Offices Royaux [75] peut être comparée aux droits et profits féodaux, ou de lots et vente, qui se payent au Seigneur direct. Cette résignation s'appelle le Quart-denier, quoique cependant il n'y ait point d'Ordonnance qui en fixe la quotité.
Quoiqu'il y eut près de 100. ans que la vénalité des Offices étoit introduite, néanmoins le Parlement qui avoit toujours espéré que cet abus cesseroit, faisoit prêter serment aux Officiers lors de leur réception, comme ils n'avoient rien donné ni promis directement ni indirectement pour parvenir à leurs Offices ; mais ce serment fut aboli l'an 1597. et la vente de Particulier à Particulier permise, parce qu'il est du droit des Gens, de pouvoir vendre ce qu'on a acheté, et que c'étoit une chose honteuse que la première fonction d'un Officier fut un parjure solennel.
Il semble que les Edits de création des Receveurs généraux des Finances que nous venons de citer, auroient dû expliquer en quoi consistent les honneurs, autorités, pouvoirs, privilèges, prérogatives et prééminences qu'il leur accorde, et dont il est fait mention dans toutes les Provisions qui s'expédient aux Pourvus de ces Offices ; cependant on se contente d'y insérer les termes sans en déterminer l'étendue et la valeur.
On trouve seulement une Ordonnance de Charles IX. du 28. Janvier 1576. enregistrée en la Cour des Aydes le 4. Juin audit an rapportée dans la grande conférence des Ordonnances par Benoist tom. 2. par laquelle il est dit que les Conseillers Receveurs généraux des Finances leurs successeurs et leurs veuves durant leur
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viduité, jouiront des mêmes et semblables privilèges, franchises et exemptions dont ont joui et jouissent les Généraux [76] des Finances ; ce faisant, qu'ils seront exempts de toutes charges tant ordinaires qu'extraordinaires, Ayde, Taille^ Emprunt, et de toutes autres Impositions généralement quelconques, comme étant, et ne faisant qu'un même Corps et Collège avec eux.
Cette Déclaration a été confirmée par TEdit du mois de Septembre 1644. qui leur attribue en tant que besoin seroit, l'exemption de toutes Tailles, Taillon, Crues, subvention, subsistance, logement de Gens de guerre, tant en leur domicile, maison des champs, que métairies, et autres Contributions et Impositions quelconques, dispositions qui ont été de nouveau confirmées par les Edits de May 1707. et Janvier 1710.
Par Edit du mois de Septembre 1635. Déclaration de Mars 1636. Arrêt du Conseil du 3. May 1651. et Edit de May 1707. ils ont été dispensés de donner caution de leur maniement, moyennant Finance. Et Sa Majesté ayant jugé leur présence nécessaire à la suite du Conseil, les a dispensé de la résidence dans leurs Généralités par Edit du mois de Juin 1704. se réservant de les y envoyer quand le besoin de son service le requéreroit.
Ils sont exempts de toutes taxes, recherches des Chambres de Justice lorsqu'ils ne se sont mêlés que des affaires de leurs Recettes.
Lorsqu'un Receveur Général des Finances est dans le cas de se trouver au Bureau des Finances assemblé, j'ay ouy dire qu'il avoit été décidé par le Conseil, qu'il auroit place au Parquet après le Procureur du Roy.
Sous les Romains les vivres et autres commodités pour émolument (les Offices étoient fournis aux Officiers en espèce, comme il se voit en l'Epître de l'Empereur Va[77jlérien rapportée par Vopiscus ; mais cette fourniture fut convertie en argent par les Empereurs llonorius et Arcadius, ce quia été continué depuis ce tems, et l'Empereur Justinien en détermina le montant, par le chap. 8. de la Novelle 181. eu égard à la qualité de chaque Office.
Il y a deux sortes d'èmolumens attachés à tous les Offices, sçavoir les gages et les profits de l'exercice qui sont pour les Comptables, les remises accordées par le Roy, les premiers sont toujours certains, et les autres Casuels.
Par Ordonnance de Philippe-le-LongdonnéeàPontoisele 18. Juillet 1318. les Receveurs doivent jurer qu'ils ne feront connoître à
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personne les états de ce qu^ils auront reçu, si ce n'est au Roy et aux Gens des Comptes ; et par celle du même Roy du 27. May 1320. il leur est défendu de prêter Targent du Roy et même du leur, défaire aucun trafic, de prendre aucune pension, ni de souffrir que leurs Clercs en reçoivent.
Par autre de Philippe de Valois du premier Juin 1331. conlirraée par celle du 28. Janvier 1347 : les Trésoriers et Receveurs ne doivent prendre gages, robes *, ni pensions d'aucun Prélat, ni Baron, sous peine de privation de leurs Offices et d'amende arbitraire. Tant les Princes ont considéré les Officiers comme devant être singulièrement attachés à leurs personnes et à leur service.
Aux termes de l'Ordonnance de François Premier du premier Août 1545. article premier, dérober, prêter, biiloner, baillera usure, mettre à marchandises ou appliquer à son profit particulier les deniers du Roy, est crime de péculat, qui emporte confiscation de corps et [78^ biens Sic olim Homa capiialis eral pana. Art. 5. les Comptables rétentionnaires sont condamnés au quatruple ; art. 7. ceux qui n'auront fait leurs diligences pour le recouvrement des deniers, seront condamnés en des amendes arbitraires, et à se charj^er en recette des parties négligées, comme s*ils les avoient reçues.
Ordonnance de Henry II. du 12. Avril 1547. art. 15. les Receveurs Généraux ne peuvent décerner leurs contraintes contre les Receveurs particuliers pour plus grandes sommes que pour celles qui sont dues, à peine de perte d'Office ; article 17. les débets et restes qui se trouvent dûs par les Bureaux généraux à la clôture de leurs comptes, doivent être portés sans délai au Trésor Royal ; et par autre du même Roy 1555. art. 9. ne doivent faire la banque, ni faire exercer leurs Charges par des Banquiers ; art. 12. les Comptables pourvus de nouveaux Offices n'y seront reçus qu'ils n'ayent compté; art. 15. tout Comptable tenu d'élire domicile; art. 10. tenus de bailler caution, s'ils n'ont dispense ; art. 21. doivent prêter serment aux Chambres des Comptes de leur ressort; art. 31. les Heceveurs particuliers ne peuvent payer aucunn mandemens ou
*iV. Le mot de Robe est pris pour celui de Livrée ; on voit par divers monumens de la Chambre des Comptes, que les Livrées, c'est-à-dire les habits que nos Roys donnoient aux grandes Fêtes à plusieurs Seigneurs et Officiers de leur Maisons et à d'autres Commensaux, sont appelles tantôt Livrées, tantnl Robes. (Note de l'auteur.)
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acquits pour quelque chose que ce soit, pas même ceux du Boy^ mais doivent remettre leurs fonds directement aux Receveurs Généraux,
Louis XII. a ordonné qu'avant de pourvoir un Officier, il seroit fait information de vie et de mœurs, ce qui n'étoit pas nécessaire auparavant ; parce qu'étant élus par le commun suffrage, il ne leur manquoit que la Commission du Prince.
Suivant le Règlement de Louis XIV. du 21. Juin 1661. les Comptables ne peuvent faire avance dans leurs comp[79]tes de sommes qu'ils n'auront pas reçues : autrement elles leur tourneront en pure perte ; art. 20. ne doivent prendre aucune gratification des sommes qu'ils payent; art. 21. ni traiter des gages, et autres parties qu'ils doivent acquitter.
L'Officier alternatif premier reçu doit précéder le Pourvu de l'ancien Office, quoique ses Lettres de Provision portent qu'il demeurera Tancien ; ainsi jugé par plusieurs Arrêts rapportés par Chenu, et entre autres un de la Cour des Aydes du 8^. Mars
Tels sont les principaux articles des anciens Réglemens qui concernent ces Officiers : il y en a une infinité d'autres depuis sur leurs droits, le tems et la manière de recevoir et de compter, et généralement sur tout ce qui a rapport à leurs fonctions, que ceux qui en sont pourvus ne doivent pas ignorer ; mais qui seroient déplacés dans un traité qui n'est qu'historique.
11 est à croire que le titre de Conseiller du Roy attribué aux Offices de Receveurs généraux et particuliers des Finances tire son origine du Droit Romain, où nous trouvons que les Jurisconsultes étoient souvent appelles à la suite du Prince pour être de son Conseil, ainsi qu'on le voit en la Loy 1 1 . §. ex facto D, de minorihus, dans laquelle le Jurisconsulte Menander est appelle Consiliarius Menander^
Ces Conseillers étoient originairement Conseillers d'Etat, et ctoient qualifiés d'amis du Prince, amici Principis ; ce qui s'est perpétué jusqu'à nous, comme on le voit dans les Lettres de Chancellerie, où le Roy donne la qualité d'ami ou amé à ceux qui portent le titre de ses Conseillers.
[80] Ce titre honoraire a été retenu par les Officiers des Parlemens, et des autres Cours, et par les Baillifs et Sénéchaux, lorsqu'ils avoient le Gouvernement des Provinces.
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A regard des Officiers de Finance, comme il n'y avoit anciennement qu'un Trésorier de France, ensuite deux et puis quatre, et qu'ils étoient Conseillers d'Etat, comme Chefs de Finance ; quand ensuite ils ont été dispersés par les Provinces et multipliés en différens Bureaux établis dans chaque Province, les nouveaux ayant toujours été érigés aux mêmes honneurs et prérogatives que les anciens, ils ont gagné ce point, non pas d'être en effet Conseillers d'Etat, mais d'avoir le titre honoraire de Conseiller du Roy qui étoit l'ancien titre des Conseillers d'Etat.
Ce titre est venu par une filiation semblable aux Receveurs généraux des Finances ; ils le tirent de l'ancien Receveur général des Finances de l'Etat qui étoit seul.
Par la suite il a été donné à une infinité d'Officiers, moyennant Finance ; au reste il n'attribue aucun droit de privilège ni aucun rang, mais une simple qualité d'honneur.
Nos Rois ont appris des Empereurs d'Orient à vendre ces vains titres, mais ils ne les donnoient qu'à ceux qui les vouloient bien acheter. En France on en a fait souvent acheter à ceux qui n'en vouloient point ; en sorte qu'ayant été communiqués dans les derniers tems aux plus vils Officiers, il en est arrivé, dit Pasquier, comme des anneaux d'or, qui étoient autrefois la marque de la Noblesse Romaine, qui les jetta tous d'un commun consentement, lorsque Flavius Affranchy d'Appius Claudius fut fait Edile- [SljCurule, et par-là rendu capable d'en porter.
La propriété et la Seigneurie transportée à l'Officier par l'établissement de la vénalité sembloit devoir lui rendre une partie du lustre et de la considération de son ancien état ; mais le préjugé el l'opinion guidés pendant plus de cinq siècles par une infinité d'événemens peu avantageux à ces Offices n'ont pu passer sitôt d'une extrémité à l'autre.
Celui qui leur a fait le plus de tort dans l'esprit du Public provient de ces hommes avides connus sous le nom de Partisans, avec lesquels les gens mal instruits les confondent sans raison. Catherine de Médicis jeune, belle, sprirituelle, accréditée par sa fécondité, et magnifique jusqu'à la profusion, ne trouvant point assez de ressources dans les revenus ordinaires et dans la simplicité de leur perception, se livra aux Italiens de sa Cour la plupart ses parens, qui lui suggérèrent plusieurs moyens onéreux, et entre autres celui de créer de nouveaux Impôts et de nouveaux Offices dont ils trai-
tereni à forfait pour des soinines modiques à la charge d'en faire Tavance comptant, quoiqu'il fût défendu par les anciens Régiemens, et notamment par l'Ordonnance de Philippe de Valois du 28. Janvier 1347. de confier les Recettes du Roy à aucun Etranger et particulièrement aux Italiens.
Devenue Régente, elle donna encore plus de carrière à ses profusions, et par conséquent à de nouveaux traités delà part des Italiens, dans lesquels ils comprirent jusqu'aux Impositions ordinaires. On assembla les Ktats pour réprimer ces exactions, mais leurs remontrances furent inutiles, et la Régente ayant sçû se conserver l'autorité, en soumettant la division, et les guerres [82] civiles, le désordre et la confusion subsistèrent dans toutes les parties jusqu'au-delà même de la majorité de Charles IX.
Henry 111. surpassa Catherine, et sa profusion ne connut point de bornes. Les seules noces du Duc de Joyeuse coûtèrent 12000 écus à 17. livres le marc qui feroient aujourd'hui plus de 10. millions de notre mounoye. Non-seulement les Italiens furent en possession des Financés sous son Règne, mais encore pendant les cinq premières années de celui de Henry IV. Ce Prince qui n'avoit pas été le maître de rétablir l'ordre aussitôt qu'il l'auroit souhaitté, ne pûl les chasser qu'en 1594. ils revinrent sous la Régence de Marie de Médicis plus prodigue encore que Catherine, sans guerre et sans occasions extraordinaires de dépense. Elle eut bientôt épuisé le trésor de 36. millions que Henry IV. avoit déposés à la Bastille. Knfin la Nation fatiguée se lit justice à elle-même sur la personne et les biens du Maréchal d'Ancre.
Les Italiens reparurent avec le Cardinal de Mazarin, et recommencèrent leurs exactions sous la minorité de Louis XIV. M. Amelot Premier Président de la Cour des Aydes en porta ses plaintes à la Régence, au nom des Cours Supérieurs, et fit voir qu'ils a voient causé la ruine du Commerce et de l'Agriculture; on y mit ordre, mais en 1660. les Tailles et tous les autres Tributs ordinaires furent encortî mis en parti par ces Etrangers : par la suite ils ont élé reçus par les Receveurs en titre, et il n'y a que les affaires extraordinaires qui ayent continué pendant les guerres de Louis XIV. à être mises en parti par des François qui avoient eu les Italiens pour maîtres, mais il ne faut pas confondre cette espèce de Fi[83 nance avec celle exercée par les Receveurs Généraux des Finances el autres Comptables en titre et ordinaires. Ces Officiers sont des par-
ties utiles à radminisiration générale, et lorsque les uns et les autres remplissent les devoirs de leni^ Commissions avec Tassiduité et rintégrité requises ; ils ne méritent pas moins les bontés du Souverain et la considération du Public que les autres Officiers de TEtat.
La Justice, les Armes, la Police et la Finance sont les parties intégrantes du Gouvernement; ce soht les quatre points constitutifs de sa forme, dans laquelle le fond ne peut se soutenir. La Justice protège la foiblesse et l'innocence contre la force et l'oppression. Les Armes défendent les frontières de l'invasion des Ennemis: la Police maintient la sûreté et la propreté dans l'intérieur : la Finance est le nerf de la guerre, le soutien de la paix, et le ressort qui fait mouvoir toutes les parties du corps politique. Pourquoi les Officiers qui exercent ces différens Emplois, ne seroient-ils pas considérés, à proportion du rang qu'ils occupent dans la société, et de Tulilité de leurs fonctions respectivement au Corps de l'Etat?
Domat dans son Droit Public François distribue en huit Classes les différens Ordres de l'Etat. « Le premier est, dit-il, celui-ci, « des Laïcs, et la profession des Armes : le second, le Conseil du u Prince: te troisième, l'administration de la Justice: le quatrième, « la profession des Finances : le cinquième, celle des Sciences et « Arts : le sixième, le Commerce : le septième, les Arts et Métiers: « le huitième et dernier, l'Agriculture et le soin des bestiaux.
[SA « L'ordre des Finances comprend ceux qui enont la direction, « qui en font les impositions, le recouvrement, et en général tous « ceux qui exercent quelques fonctions qui se rapportent au bon « ordre des Finances; mais, continue cet Auteur, il faut distinguer a dans cet ordre des Emplois bien différens : tels sont les prête miers Officiers qui ont la direction des Finances, les Receveurs w Généraux, etc. »
Il paroît par cette explication que dans l'ordre du Droit public François la Finance tient le quatrième rang dans l'Etat, et que dans ce quatrième rang les Receveurs Généraux y tiennent le second ; on ne parle point des Officiers qui ont Tadministration de la Justice des Finances, comme les Chambres des Comptes et Cours des Aydes, parce qu'ils sont transportés dans la Classe des Officiers de Justice.
Cette division est à peu près semblable à celle des Peuples de rinde, rapportée d'après Arien par M. Rollin dans le sixième tome de son Histoire ancienne ; nous avons vu que les Receveurs Génè-
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raux des Finances y tenoient une place honorable, notre Droit Public François ne les ravale pas, ce qui prouv&que dans tous les tems et dans tous les états cette profession a mérité d*ètre distinguée. Je voudrois pouvoir en convaincre ceux qui Texercent, et déraciner le préjugé peu avantageux qui a pénétré jusqu'à euxmêmes. Mes recherches sur cette partie n'ont presque d'autre but. Ils cesseroient de se regarder comme humiliés par le titre de leurs Offices. La place dont il se croiroient honorés, donneroit de Témulation à ceux qui ont besoin d'être excités, en se respectant euxmêmes, ils seroient plus respectés. De [85j tels sentimens les décoreroient et seroient utiles à TËtat, parce qu'ils conduiroient infailliblement à Texactitude des fonctions et à la régularité de la conduite. Un Milicien incorporé dans une vieille troupe, en prend Fesprit, et se croit invincible. Un Ecolier admis dans la Magisgistrature se croit personnellement au-dessus de tout ce qui est au-dessous du Tribunal où il siège : pourquoi la Finance également utile à la Société veut-elle toujours croire qu'elle doit ramper devant toutes les autres possessions, et n'avoir pas meilleure opinion d'elle-même ; et pourquoi le Gouvernement se i^efuseroit-il à des distinctions méritées ? Il n'ignore pas que les honneurs publics nourrissent et excitent la vertu, et forment, comme nous l'avons déjà observé, une école d'émulation dont les Elèves ne cessent de travailler à la félicité des Sujets et à la grandeur du Prince.
Il a toujours été de la bonne politique en matière de Finance de réunir aux Recettes générales des Finances tout ce qui est nature de Ferme, plutôt que de faire des partis et des traités à des Entrepreneurs ou Compagnies particulières, et cela par des raisons essentielles pour le Roy et pour les Peuples, dont nous avons vu cy-devant une partie et d'ailleurs si connues de tout le monde qu'il est inutile d'y insister davantage.
Moyennant un 18*^. ou un 20®. au plus pour frais de recouvrement, ce qui ne fait que 13. à 14. den. pour liv. le produit des Impositions qui passent par les mains des Receveurs Généraux, entre dans les coffres du Roy : le moindre prix des Traites étoil 2. s. pour liv. en dehors, et le 6®. en dedans, ce qui fait 5. s. 6. den. pour liv.
[86] Les Receveurs Généraux et les Receveurs des Tailles considèrent les pays de leurs Recettes comme leur patrimoine, ils connoissent le terroir, les habitans et lesdiiTérens moyens qu'ils ont
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de payer, ils sont intéressés à exploiter en bons pères de familles. Les Traitans au-contraire dépouillés de ces connoissances et de toutes les espèces d'intérêt qui pourroient les engager à des ménagemens, pressent les Peuples à contre tems, les accablent de frais, troublent le Commerce et la culture des terres et ruinent les recouvremens ordinaires. C'est pourquoi les quatre Compagnies supérieures s'é tant assemblées dans la Chambre de Saint Louis le 30 Juin 1648. remontrèrent à Sa Majesté qu'il y avoit environ 11. ans que ces Traitans avoient mis toutes les Impositions du Royaume en parti, qu'ils avoient vexé les contribuables de la manière la plus dure et la plus ruineuse ; que pour empêcher que Ton ne découvrît cette tyrannie, ils avoient obtenu sous divers prétextes la dépossession des Receveurs généraux et particuliers, qui n'a voient pas voulu s'associer avec eux, et qu'ils avoient commis à leurs places des gens inconnus et sans domicile, en sorte que pour éviter la ruine totale de l'Etat, il étoit nécessaire de remettre sans délai la levée des deniers sur l'ancien pied .
Ces remontrances furent écoutées par le Roy et son Conseil, et en conséquence il fut rendu une Déclaration le 13. Juillet 1648. portant rétablissement des Receveurs généraux des Finances et Receveurs des Tailles dans l'exercice de leurs Charges.
Ce n'est pas la seule occasion où le Ministère a rendu justice à la bonne régie et aux services de ces Officiers. [87] Ils ont aidé l'Etat en difîérens tems et particulièrement dans la dernière guerre pour la succession d'Espagne, suivant le témoignage qu'en rend M. Desmaretz dans un Mémoire présenté en 1716. à M. le Duc d'Orléans Régent du Royaume et depuis imprimé dans les Mémoires de la Régence tom. premier: voici comment ce Ministre s'explique.
« Les Receveurs généraux firent subsister les Armées en 1709 « par leur argent, et par leur crédit, l'Etat étant pour lors épuisé « par des batailles perdues et par la disette de cette année.* Ils « donnèrent dans cette occasion des preuves de bonne volonté pour « le service, non-seulement en prêtant leur argent, mais encore en « se chargeant gratis, et sans aucune remise, ni bénéfice, de toutes
*Onpeut, avec juste raison^ comparer ce service avec celai que les Chevaliers Romains rendirent à la République pendant la deuxième guerre Punique' le Trésor étant épuisé^ ils firent subsister l'armée pendant une campagne entière^ ainsi que nous Vavons cy-devant observé, [^oie de l'auteur.)
« les affaires extraordinaires ; en sorte que le Public rebuté des « Traitans sembla reprendre haleine. 11 vit que les recouvremens ce seroient faits sans frais et sans profit pour ceux qui en auroient i< la direction, ce qui aug^menta tellement le crédit de cette Caisse « qu'on peut dire qu'elle a soutenu TEtat depuis 1709. jusqu*en « Avril 1715.
« Tous les fonds extraordinaires dont les Receveurs généraux m furent chargés produisirent au Roy près de soixante-huit millions, « sans remises pour eux, et sans frais contre les redevables; en sorte « que le Roy a épargné par ce moyen près de vingt millions de « remise en les comptant sur' le pied ordinaire du 6^. et des 2. s. « pour liv.
« Les fonds étant totalement épuisés pour soutenir la campagne « de 1713. on eut recours aux Banquiers pour continuer à faire des n remises pour la subsistance des Troupes, [88] dont on leur payeroit « partie en assignations sur les fonds restans libres, et partie par u anticipation sur les produits de 1714 à 1715. mais ils demandèrent « des escomptes et des intérêts si exorbitans, que pour éviter cette *< perte, je m'adressai de nouveau Jaux Receveurs généraux, cona tinue le Ministre, qui avancèrent gratuitement sur leurs recou- <( vremens ordinaires neuf millions six cens huit mille trois cens « vingt livres.
« Le Roy fut si content de ces services, et des grands secours « qu'ils avoient fournis pour la subsistance et quartier d*biver des « Troupes, et notamment pour l'armée de Catalogne, qu'elle fît « expédier le 30. iVfay 1713. une Ordonnance par laquelle Sa Majesté « accorde aux Receveurs généraux en considération des motifs M cy-dessus dits la somme de 152. mille livres à titre de gratifîca- « tion à partager entre eux également.
« Quoiqu'il n'y eut point d'armée en campagne en 1714. le Traité u de Rastad ayant été signé le 6. Mars, et la paix avec l'Empereur « et l'Empire le 6. Septembre ; cependant il falloit avoir sur pied w autant de Troupes que les années précédentes et pourvoir à leur H subsistance, de même qu'aux autres dépenses de l'Etat ; le seul « expédient dont on put se servir pour commencer la dépense, fut « de faire usage de l'Edit d'Octobre 1713. qui devoit produire « 15. millions pour 12. cent cinquante mille liv. de taxations atlri- «c buées aux Officiers des Bureaux des Finances, Elections, et « autres.
« Four épargner au Roy la remise du sixième; et aux Particuliers « les 2, s. pour iiv. en-dehors, et les frais extraordinaires des Traite tans, Sa Majesté chargea les Receveurs généraux de ce recouvrew ment à titre de [89] Régie, qui pour rendre les fonds plus présens, « firent leurs billets à diverses échéances, à raison de 5. pour 5. u seulement, et comme ce fonds ne suffisoit pas encore, lesdits « Receveurs généraux firent volontairement une avance de onze <( millions cinq cens cinquante-six mille livres, ce qui produisit en « tout vingt-neuf millions.
La Provence, le Gevaudan et autres lieux adjacens, ayant été attaqués de la peste en 1721. les Receveurs généraux offrirent au Roy la somme de trois millions, sans aucun intérêt, pour procurer à ces Provinces les secours nécessaires. Cette somme fut acceptée par Arrêt du Conseil du 9. Août delà même année 1721. par lequel S. Majesté a eu la bonté de leur témoigner combien ce service lui est agréable.
CREATION des Receveurs Généraux des Finances de Metz et Alsace.
Par Edit du mois de Novembre 1661. portant création d'un Bureau des Finances à Metz, le Roy avoit aussi créé et rédigé en titre d'Office deux Conseillers Receveurs généraux des Finances, Domaines, Subvention, et Gabelles aux gages de 1600. livres, et de trois deniers de taxations sur leur recouvrement.
Sa Majesté ayant en vertu des Arrêts de la Chambre Royale établie à Metz, réuni aux Trois Evêchés, et au Duché de Lorraine, dont la Francejouissoit alors, plusieurs Prévôtés de la Lorraine et du Barroîs, qui en avoient été distraites, et supprimé TAyde de S. Remy, et Tlmpôt de six deniers par franc ; comme au moyen de ces réunions et de la conquête de l'Alsace et du Lu[90]xembourg, la Généralité se trouvoit de beaucoup augmentée, le Roy établit plusieurs Recettes particulières, supprima les deux anciens Receveurs généraux, et au-lieu d'iceux en créa deux autres sous le titre de Receveurs généraux des Finances, Subvention, Etapes, et autres Impositions, tant ordinaires qu'extraordinaires qui se léveroient dans ladite Généralité, que le Roy déclare vouloir être composée
l'avenir des Trois Evêchés, et des lieux y réunis par ladite Chambre Royale, du Barrois en entier, et des Prévôtés de Lor-
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raine y réunies, du Duché de Luxembourg, du Comté de Chiny, et de la Haute et Basse Alsace, aux gages de 10000. liv. chacun, et de six deniers pour livre de taxations sur toutes les Impositions.
La Lorraine, le Barrois, et le Luxembourg, une grande partie du Bailliage de Guermeseim, et tout le Brisgaw ayant été rendus à leurs anciens Souverains par le Traité de Riswick, Sa Majesté éteignit le titre des Recettes particulières, créées à Toccasion de la possession de ce Pays, maintint les Receveurs généraux dans le litre et exercice de leurs Charges, et pour raison de ce démembrement fit liquider leur indemnité, qui se trouva monter à la somme de 130000. liv. qui leur a été remboursée, en sorte que Tétendue de ladite Recette générale, est maintenant bornée à la Province des trois Evêchés, et à celle d'Alsace.
La Lorraine et le Barrois ayant été cédés éventuellement à la Couronne, par le Traité de Vienne du 28. Août 1736. lesdits Receveurs généraux ont demandé à rentrer dans la jouissance de cette partie de leurs Offices, en remettant au Trésor Royal les sommes qu'ils avoient [91] reçues par forme d'indemnité, ou telle autre qui seroit réglée ait Conseil du Roy; mais leurs demandes n*ont point été écoutées, et il a été créé pour cette Province deux nouveaux Receveurs généraux des Finances, et plusieurs Recettes particulières.
Par Edit du mois de Décembre 1695. il avoit été créé deux Triennaux, mais ils ont été supprimés par autre Edit du et réunis aux deux Offices d'anciens et Alternatifs.
ANNUEL, OU PAULETTE, ET PREST
Il est naturel aux Pères, dit Loyseau, de laisser leurs enfans héritiers de leurs Dignités et de leur patrimoine, c'est le désir commun de tous les hommes, et c'est ce désir qui avoit donné lieu aux survivances ; autrefois elles n'étoient que personnelles, ensuite on les attribua particulièrement à de certains Offices; mais les besoins étant devenus extrêmes sous Charles IX. à cause des guerres de Religion, ce Prince permit indistinctement à tous les Propriétaires d'Offices de résigner en payant le tiers de la valeur des Offices, ce qui fut renouvelle à l'occasion des mêmes troubles de Religion par Henry lll. aux termes des Edits de 1576. et
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Ces résignations n'avoient leur effet, que dans le cas où les titulaires survivroient quarante jours après la date de la quittance de Finance qui étoit payée aux Parties Casuelles pour raison du droit de résignation ou mutation, et s'il arrivoit que les Titulaires mourussent dans Tintervalle, leurs Charges étoient impétrables, et acquises au profit de Sa Majesté, comme elles l'étoient [92] de droit, lorsqu'ils mouroient sans en avoir disposé.
Comme ce terme fatal des quarante jours engageoit la plupart des j Pourvus à la sollicitation de leurs familles, à se démettre de leurs Offices avant d'avoir acquis par l'exercice les talens nécessaires pour en remplir dignement les fonctions, d'où il arrivoit que les Charges n'étoient souvent remplies que par de jeunes gens sans expérience, le Roy Henri IV. se détermina aies rendre héréditaires; ce furent-là les motifs apparents de TEdit, mais la véritable raison étoit, que M. de Sully voyant que le Roy n'en retiroit aucun avantage, parce qu'il étoit contraint de céder aux importunités de la Cour, crut devoir mettre à profit un expédient qui lui fut suggéré par Charles Paulet Secrétaire de la Chambre du Roy, au moyen duquel il procuroit une augmentation considérable aux Financés du Roy, en se délivrant des importunités et des sollicitations dont il étoit accablé.
Cet expédient fut d'assurer l'hérédité des Offices, à la veuve et héritiers de ceux qui les possedoient, moyennant que les Pourvu? payassent annuellement le soixantième denier de la Finance à laquelle lesdits Offices avoient été évalués, faute de quoi ilsretourneroient parleur mort au profit du Roy.
Ce droit fut appelle Annuel ou Paulette, du nom de Paulet, qui, comme nous venons de le dire, en fut l'Auteur et le Traitant ; le payement n'en fut point forcé, on en accordoit la permission comme uiie grâce que personne n étoit obligé de recevoir, son premier établissement ne fut que pour neuf ans. Les Rois ont souvent fait difficulté de le renouveller, et nous voyons plusieurs suppliques et remontrances du Parlement pour les y en[93]gager. Les Etats Généraux de 1615. en demandèrent la revocation, et l'obtinrent. Mais le Parlement mieux instruit de l'intérêt des Sujets, en sollicita vivement la continuation, qui ne fut cependant accordée qu'en Tannée 1620. avec la condition de payer par tous les Officiers une
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somme par forme de Prêt qui fut évaluée au vingtième denier du prix de TOffice.
Il est arrivé depuis ce tems une infinité de changemens et de variations, mais nous ne nous arrêterons qu'à deux époques principales ; l'une est la suppression de Théredité faite par Edit d'Octobre 1641. qui déclara casuels tous les Offices, et la suppression de ce même Edit par Déclaration du 25. Janvier 1642. qui rétablit Théredite, moyennant une redevance et droit Royal annuel et perpétuel, à raison du soixantième denier de Tévaluation faite en 1605. |a suppression de ce droit Royal et le rétablissement de Tbéredité furent ordonnés par Edit du mois de Juin 1644.
L'autre que par Edit du mois de Décembre 1709. l'hérédité fut encore révoquée, ordonné par les Offices seroient à l'avenir possédés à titre de survivance, et que ceux qui étoient pour lors pourvus d'Offices casuels seroient tenus de racheter le Prêt et Annuel sur le pied du denier 16. ce qui a subsisté jusqu'au premier Janvier 1723. que le droit de survivance a été révoqué par Déclaration du 9. Août 1722. le Prêt et Annuel rétablis pour neuf ans, et ordonné que le Prêt seroit payé par tiers pendant les trois premières de ces neuf années, et l'Annuel pendant chacune des neuf années, à raison du soixantième denier, que les payemens seroient faits par avance, et que pour rembourser les Titulaires qui avoient [94] racheté le Prêt et l'Annuel en conséquence de l'Edit de Décembre 1709. ils remettroient pardevant les Commissaires nommés à cet effet leurs quittances de rachat, pour être liquidées, sur lesquelles déduction faite de ce qui auroit dû être payé par le Prêt et Annuel depuis le premier Janvier 1711. jusqu'au dernier Décembre 1722. remboursement seroit fait en rentes viagères créées par TEdit de Janvier 1724. ou en rentes perpétuelles au denier 50. créées par Edit d'Août 1720. au choix des Porteurs de liquidations.
Par Déclaration du 22. Juillet 1731. le Prêt et Annuel ont élé continués pour neuf autres années à compter du premier Janvier 1732. jusqu'au dernier Décembre 1740.etces Déclarations se renouvellent à leurs échéances.
Celui qui paye la Paulette pour un Office dont il est Créancier» est bien fondé à en repeter le payement contre l'Officier, s'il ne meurt pus dans l'année, ou sur le prix de l'Office, si l'Officier décède. Quia salvam facit pignoris causam.
Le prix des Offices des Receveurs Généraux des Finances avoil
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été ci-devant fixé par les Arrêts du Conseil des 8. Mars 1681. et 20. Novembre 1717. ces fixations ne subsistent plus, et ont été révoquées par des Arrêts postérieurs : mais le Roy ayant jugé à propos de les rétablir, Sa Majesté nomma des Commissaires pour se faire représenter et examiner les Finances, Gages, Appointemens et Droits attribués ausdits Offices, et sur leur rapport est intervenu TArrêt du 16. Janvier 1725. qui subsiste actuellement, et sur lequel il y a deux observations à faire.
^95: La première que ce n'est point sur les fixations y portées que Ton détermine le soixantième de la Finance, qui sert de base au payement du Prêt et Annuel ou Paulette, lequel continue à se prendre sur les anciens rôles des Parties Casuelles.
La seconde, que ces fixations n'établissent point le véritable prix des Offices, relativement à leur produit ; parce que chaque Receveur Général ayant eu la liberté de faire et de fournir son Mémoire tel qu'il aviseroit pour le mieux, quelques-uns ont crû qu'il étoit de leur intérêt de porter la fixation au-dessus de la valeur réelle, d'autres au-dessous, et une troisième classe à la donner juste.
Chaque Partie intéressée s'est persuadée avoir de bonnes raisons, pour règle de sa conduite. Le Conseil ne s'en est pas mis en peine, et de-là est sorti un ouvrage défectueux et qui ne peut ni ne doit raisonnablement servir de Loy .
OBCONOMIQUES
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RECEVEURS PARTICULIERS
des Finances,
LES Grecs, les Romains et les autres Nations ayant établi des Receveurs généraux dans les diverses Provinces qui composoient leurs Empires, ainsi que nous venons de le remarquer au Chapitre précédent, on doit conclure qu'ils a voient sous eux des receveurs particuliers.
Capitolin, dans la vie d'Antoine Pie, dit que TEmpereur recommanda à ses Receveurs de faire la levée des tributs avec douceur et modération. Procuratores suos modeste suscipere tributa jussit ducentesima. Ce 200® étoit un tribut que Ton payoit au Souverain, et il y apparence que les Receveurs appelles Ducenarii dans ses livres et dans les marbres, étoientceux quirecevoient ce tribut.
Les Receveurs particuliers sont appelles de différensnoms par les Constitutions impériales, aliquando Opinatores, Tribntarii^ Numerarii^ Palatini^ Proqusestores Provinciales^ parce qu'ils étoient commis par le Questeur ou Receveur général ; mais le plus grand nombre des Auteurs les nomme Susceplores Particulares : non, disent les Commentateurs, qu^ils fissent aucune recette des habitants du plat-Pays, mais seulement parce qu'ils recevoient les tributs des mains des Collecteurs. Limnseus dans sa Notice de l'Empire François, les nomme toujours Susceplores Particulares,
Du tems des Petits Fils de Clovis il est fait mention [98] d'Officiers ayant le nom de Tribuns. Ils ne sont point connus avant ce temps dans l'Histoire. Ces noms attachés privativement à la Milice Romaine n'avoient pas encore passé le Rhin ; mais les François les trouvèrent établis et institués dans diverses Villes des Gaules, où ils faisoient la fonction de Juges, et étoient chargés de la recette des Tributs sans être aucunement Officiers Militaires.
Les Baillifs et Sénéchaux, qui représentèrent ensuite les Tribuns, furent aussi chargés de la recette de leurs Bailliages et Sénéchaussées : c'étoit le Conseil du Roy ou le Parlement, et depuis la Chambre des Comptes, qui leur en donnoit la Commission. Dans le quatorzième siècle les Etats ayant acquis cette grande autorité dont nous ferons mention dans le 3® Volume de ces Mémoires, les firent suspendre de toutes leurs fonctions jusqu'à appurementde Compte,
et commirent en leur place de notables Bourgeois ; ce qu'ils pratiquèrent de la sorte jusques vers l'an 1418. que le Roy mit tous les Offices en sa main, ausquelsil a nommé jusqu'au tems qu'ils ont été érigés en titre d'Office.
Cette manière de constituer les Baillifs et Sénéchaux, Receveurs des Deniers Royaux, étoit autrefois générale dans toutleRo^^aume, et s'est observée constamment en Alsace jusqu'à ce jour.
Il n'est pas douteux que les Receveurs particuliers des Finances ont été établis en France dans le même tems que les Receveurs généraux des Finances, parce que la fonction des premiers est indivisible d'avec celle des derniers, dont elle est pour ainsi dire la vie et l'aliment. Ce qui est conforme à ce que nous apprend TAuteup de la Bi[99jbliotheque du Droit François, Tom. 3, p. 68. Leur institution, dit-il, est aussi ancienne que celle des Généraux des Finances, et des Receveurs généraux, et semble avoir été instituée par le Roy Jean, en ce qu'il ordonna que tous les deniers procédant des Aydes à lui accordés seroient apportés aux Receveurs qui seroient ordonnés en chaque Cité pour tout le Diocèse, et iceux reçus, seroient tenus de les envoyer à Paris, au Receveur généi'al, de deux en deux mois.
Cependant on ne trouve point leur Edit de création dans aucun des Compilateurs et Commentateurs des Edits et Déclarations de nos Rois, tels que sont Rebuffe, Fontanon, Néron, Fournival, Domat, Lauriere et plusieurs autres. Ils rapportent seulement l'Edit de création des alternatifs donné] par Henry II. à Villers-Cotteret^ au mois d'Octobre 1553. qui ne fait, non-plus que celui des Receveurs généraux, aucune mention de leurs privilèges, prérogatives, prééminence et autres termes ordinaires des provisions de ces Offices.
. Henry II. créa des Triennaux par son Edit du mois de Juillet 1597. et ces Officiers ont éprouvé depuis ce tems différentes révolutions, dont nous nous dispenserons de suivre le détail. Par Edit du mois de Juillet 1625. vérifié en la Chambredes Comptes au mois de Mars 1626. la qualité de Conseiller du Roy a été accordée aux Receveurs des Tailles et Taillon, avec attribution de droits. Et par le même Edit ils ont été dispensés de donner caution moyennant finance, laquelle est demeurée affectée au cautionnement.
Les Receveurs, après trois ans du jour de la délivrance [iOO dex HolleSy ne peuvent exiger les Tailles : et faute d'en avoir tiré le
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payement dans le susdit lems, ils sontdéclarc'S nuls et non exigibles, à moins qu'il n'apparoisse de diligences suffisantes. Arrêt du Parlement de Grenoble du 10. Avril 1609. Voyez Baquet^ Tom. /. Lih, 3. Tit. .?, Cap, 2, D'Kxpilly rapporte aussi le même Arrêt, et Jean Papon,/}. 26i}. dit que « l'Ordonnance défend de rechercher aucun w pour la Taille après trois ans, et ainsi les ait vu juger, dit-il, le .1 5. Mars 1566.
Un Receveur des Tailles qui a payé le Roy, et prend obligation des Particuliers, change la nature et le privilège de Timpôl, et entre seulement en ordre du jour de Tobligation. Arrêt du 31. Janvier 1604. de Lhomeau, des Saisies et Criées. Lib, 3. Max, 400.
Par Règlement de la Cour des Aydes du 17. May 1596. il est défendu ausdits Receveurs de donner des quiltances sur les Collecteurs à ceux qui sont assignés sur eux pour s'en faire payer, et ce pour ne pas constituer les habitans des Paroisses en frais.
Aux termes de TOrdonnance de Charles IX^ du 8. Juin 1565. ils sont tenus de payer, es mains des Receveurs généraux, les deniers de leurs Charges, aux jours, quartiers et termes préfixes et limités par les Reglemens et Ordonnances, à peine du quadruple.
Il leur est expressément défendu par IWrticle IX. de l'Edit de Décembre I7l7.de prendre aucune Ferme des Communautés ou Particuliers, ni de s'engager dans aucunes entreprises, même de se rendre participes ou cautions, à peine de destitution de leurs Offices et de nullité des Baux ; mais ils peuvent prendre intérêt dans [101] les Compagnies de Commerce établies par Lettres Patentes, Art. X, du même Edit.
Par Déclaration du 10. Août 1700. registréeà la Cour des Aydes le 31. dudit mois, et par autre Déclaration du 17. Mars I7I7. ils sont exempts de toutes recherches des Chambres de Justice, pourvu qu'ils ne se soient mêlés que de leurs recettes, et n'ayent point été intéressés dans les affaires extrordinaires.
Les Receveurs particuliers des Finances des trois Evêchés ont été crées par Edit du mois de Juin 1661 . mais le Roy ayant considérablement étendu ses Conquêtes sur cette frontière, ils furent supprimés et recréés par TEdit de 1686. au nombre de douze ; Sçavoir, deux pour les trois Evêchés, deux pour le Barrois et Prévôtés de Lorraine y réunies, deux pour le Luxembourg et Comté de Chiny, et deux pour TAlsace ; et ce nombre n'ayant pas été jugé suffisant pour une aussi grande étendue de Païs, ils furent supprimés par
l'Edit de Septembre 1796. et au lieu d'iceux il en fut créé trentedeux ; sçavoir, deux dans chacune des Villes de Metz, TouK Verdun^ Sedan, ^'^icq, Thion ville, Sarre-Louis, Luxembourg, Arlon, Lunéville, Mircourt, Bar, S^ Michel, Strasbourg, Brisack et Landaw, ce qui a subsisté jusqu'à la Paix deRiswick, que la Lorraine, le Barrois et le Luxembourg ayant été rendus à leurs anciens Souverains, les Recettes particulières ont été réduites à dix-huit; Sçavoir, deux dans chacune des Villes de Metz, Toul, Verdun, Sedan, Vicq, Thionville, pour les trois E/véchés ; Strasbourg. Colmar et Landaw pour TAlsace, ce qui subsiste actuellement. Il leur avoit été créé des Triennaux qui ont [102] été supprimés et réunis aux deux Offices d'Anciens et Alternatifs.
COLLECTEURS
Lia Collecte des Tailles ou Tributs n'étoit point originairement comprise, comme elle Test en France, dans la classe des fonctions que les Romains appelloientextraordinairesetsordides, m/ermunera exirsLordinaria et sordida.. Elle étoit au contraire déférée aux Décurions, qui étoient à peu près ce que sont dans nos Villes municipales, los Conseillers de Villes. On choisissoit parmi eux les Echevins et les autres principaux Officiers des Villes, de même que les principaux Magistrats de l'Empire étoient pris dans le Sénat. Senatus Seminarium omnium digniialum^ ila Magistratus municipales ex Decurianibus eligehanlur.
Mais ces Décurions ayant été chargés par la suite de répondre en leur nom, tant du revenu et autres affaires des Villes, que des deniers provenans des tributs du Fisc, ils étoient ordinairement ruinés en sortant de Charge. Ainsi ces fonctions, autrefois honorables et briguées, dévenues méprisables et onéreuses, furent évitées avec autant de soin, qu'elles avoient été recherchées avec empressement. Il fallut avoir recours à Tautorité et à la contrainte pour faire exercer la Collecte, et ceux qui y étoient employés furent désormais considérés comme étant d'un état et condition particulière d'hommes, assujettis à une espèce de servitude appellée en droit Curialis fortuna, seu condition
1^103] La politique des Empereurs, ou plutôt leur négligence
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paroit singulière à Tégard de ces Officiers. Ils étoient chargés du maniement des deniers et des affaires des Villes. Ils faisoient la collecte des Tributs du Prince, ils dévoient être par conséquent regardés comme des sujets utiles à leurs Communautés en particulier, et en général au corps de TEtat. Le Souverain devoit prendre sous sa protection leurs personnes et leurs biens, afin qu'ils en fussent plus solvables, et plus en état de répondre des différens maniemens dont ils étoient chargés : cependant, non-seulement leurs fonctions furent mises au rang des fonctions viles et sordides, non-seulement on les dégrada de la condition d'hommes libres, comme nous venons de Tobserver; mais bien plus, ces fonctions devinrent des peines afHictives et infamantes ausquelles on condamnoit pour certains crimes, ce qui s'appeUoit Curiœ Iradi, seu Curiales fieri.
L'erreur de cette Politique subsista jusqu'au tems de l'Empereur Léon, qui ayant reconnu combien elle étoit contraire à l'avantage de ses F'inances, et aux affaires des Communautés, et que d'ailleurs ces hommes ne pouvoient plus supporter la dureté de leur état, il abolit et supprima les Décurions et les Conseillers des Villes, par sa Constitution 16. et il établit d'autres Officiers en leur place, ausquels il attribua un rang et des honneurs convenables et proportionnés à leur condition et à l'utilité de leurs fonctions.
Les Collecteurs sont appelles, dans le 10* L. lit. 19. du Code Exactores Tributorum^ Ducenarii^ Discussores^ Susceplorés^ etc. Ils sont aussi nommés AppariioreSy ex eo quod hosiiaiim à Provincialibus tributa exigant per modum mix[iOA]lœ exàctionis Avant l'an 1379. les Elus et les Receveurs particuliers nommoient les Collecteurs; mais Charles V. par ses Lettres du 20. Novembre de ladite année, ordonna qu'ils fussent nommés à l'avenir par les habitans de chaque Paroisse. C'est la seule de nos anciennes Ordonnances qui fasse mention de l'institution des Collecteurs : celles de Charles VII. et de François I. parlent seulement de leurs fonctions. Henry II. en érigea deux en titre d'Office dans chacune des Généralités, qui ont été supprimés, mais ils n'avoientque le nom de commun avec ceux d'aujourd'hui.
Lorsque la Taille commença à se lever, on accorda un sol pour livre aux Collecteurs; mais sur les remontrances qui furent faites à François V' que ces taxations n'étoient pas suffisantes à cause des avances, emprunts et écritures, il leur accorda deux sols l'an 1524.
Henry II. en retrancha quadre deniers qui furent donnés à la
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Reine Catherine de Médicis, et ce don fut appelle Distraction, et appliqué à la ceinture de la Reine.
En 1618. ces quatre den. furent donnés, à titre de gages, aux Offices de Gardes-Scels ou petits Sceaux nouvellemeat créés. En 1620. on fit encore une distration de dix den. pour servir de gages aux Greffiers des Elections, et de deux deniers qui furent unis à l'Office de Clerc-Magistrat ; de manière qu'il ne resta plus qu'un sol qui se trouve inaintenant réduite six den. pour la Taille, et à quatre den. pour les autres Impositions.
Autrefois une des principales fonctions des Elus étoit de faire l'assiette des Tailles; mais les Impositions et Droits sur le Peuple ayant été considérablement augmentés, ces Officiers se trouvèrent tellement occupés à juger [105] les contestations qui survenoient, h l'occasion de l'assiette, collecte et perception de ces mêmes Droits, qu'il fallut leur substituer des gens qui, par les connoissances qu'ils auroient des biens et facultés de chaque Paroisse, pussent déterminer avec équité ce que chaque habitant devoit supporter de Tlmposition ordonnée sur la Communauté ; à cet effet on prit des habitans de ces mêmes Communautés, et on leur donna le nom d'Asséeurs dérivatif de leurs fonctions.
Jusqu'au tems de Henry III. il y eût des Asséeurs et Collecteurs distincts dans chaque Paroisse; mais comme les Asséeurs étoient garans des non-valeurs envers les Collecteurs, d'où il résultoit des procès perpétuels, il fut ordonné que ceux qui feroient l'assiette, feroient aussi la collecte : ce qui fut confirmé par l'Article II. du Règlement de 1600. et par le XXXIV. de celui de 1634. Ils ont cependant subsisté jusqu'aujourd'hui dans la Généralité de Metz, cl l'on s'en trouve bien : les Constitutions Romaines les nomment Peraequatores.
L'Article XXXVIII. dudit Règlement de 1634. a fixé le nombre des Collecteurs à huit dans les grandes Paroisses, et à quatre danb les moindres, afin qu'ils pussent se soulager l'un et l'antre, et lever plus facilement les deniers.
Suivant les anciens Reglemens, et notamment celui du 20. Mars 1673. les habitansdes Paroisses doivent nommer les Collecteurs dans le mois de Septembre pour l'année suivante.
L'Art. III. de la Déclaration des mêmes mois et an permet aux habitans d'établir, si bon leur semble, deux classes ou échelles composées, l'une des plus riches, et fi06^ l'autre des médiocres; afin que chaque contribuable vienne en charge à son tour.
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Quoique ces échelles, classes ou tableaux^ fussent l'unique moyen d'empêcher les caballes, les injustices et les procès ruineux qui s'intentoient à Toccasion des nominations de Collecte ; Cependant cette Déclaration ne portant point injonction, ne produisit aucun effet. Mais le Gnnseil ayant enfin reconnu, que rien n'étoit plus avantageux aux Paroisses que d'assurer cette pratique, le Roy rendit une Déclaration en 1716. et une autre en 1717. qui n'ayant point encore répondu au succès qu'on en attendoit, par l'ignorance des habitans, et la négligence des Elus, Sa Majesté voulant absolument faire jouir ses Sujets d'un avantage si utile, rendit une autre Déclaration le 9. Août 1723. contenant quinze Articles, laquelle a eu enfin sa pleine et entière exécution.
Les Collecteurs sont tenus, aux termes de l'Arrêt du Conseil du •23. Septembre 1681. et de la Déclaration du mois d'Août 1683. de procéder à la confection de leurs Rolles, quinzaine après la réception des Mandemens, à peine de 20. liv. d'amende, et de payer en leur propre et privé nom les Impositions échues. Ils doivent faire vérifier lesdits Rolles sur le champ ; faire la levée et collecte des deniers sans délai, et les remettre aux Receveurs des Tailles quatre jours au plus tard après l'échéance de chaque quartier, aux termes de l'Ordonnance de François I. Mais la difficulté des recouvremens, et la misère du contribuable, ne permettent pas d*exécuter ce dernier article : ils apportent de l'argent quand ils peuvent, et tout ce qu'ils apportent est bien reçu.
Par le Règlement de 1603, et la Déclaration du 7. [107] Février J708. confirmée par l'Arrêt du Conseil du 13. Avril 1718. faute par les Collecteurs de remettre les deniers qu'ils auroient divertis dans la quinzaine du jour que la vérification en aura été faite, ils doivent être condamnés, sçavoir, au carcan et au fouet, lorsque le divertissement se trouvera au-dessous de 150. liv. dans les Paroisses où les Impositions ne montent qu'à 500. liv. et 300. liv. dans celles au-dessus de 500. livres; et aux galères pour trois ans lorsque le divertissement se trouvera au-dessus de 150. liv. dans les Paroisses dont l'Imposition ne montera qu'à 500 liv. et au-dessus de 300. 1. clans celles imposées à plus de 500. liv. sans que ces peines puissent être remises ni modérées.
En cas de dissipation, la Communauté ou, comme on dit vulgairement, le Clocher en répond, et les Collecteurs débiteurs ne sont pae reçus à faire cession de biens au Roy, au sentiment de Mazuer, Choppin, Charondas, Guy Papon, etc.
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Les Collecteurs ne peuvent se coitiser, ni leurs parens el alliés, dans Tannée de leurs charges, à moins qu'ils étoient Tannée précédente, sinon en cas de perte ou dommage notable dans leurs biens, commodités et profits, dûement jugée par les Elus, Art. X. de TEdit de 1600. et 50. de celui de 1634. confirmée par T Arrêt du Conseil du vingt-sept Octobre 1685.
Comme cette défense a été faite pour empêcher que les Collecteurs n'abusassent de leur pouvoir pendant Tannée de leur exercice, au préjudice des autres Citoyens, et pour les soustraire à leur vengeance, TArt. VI. du Règlement de 1673. a ordonné que les Collecteurs sortans de la collecte ne pourroient être cottisés qu'à la [108] même somme qu'ils portoient Tannée précédente leur nomination à la collecte, si ce n'est qu'il y eût augmentation d'Impôt sur la Paroisse, dont on ne pourroit leur distribuer que le sol la livide, ou en cas qu'il leur fût échu quelques successions, ou qu'il y eût augmentation dans leurs exploitations.
Si un Collecteur est constitué prisonnier pour raison des deniers de l'Impôt, il est défendu aux Officiers des Elections, par TArt. X VU. du Règlement de 1643, de le mettre en liberté, que le Receveur des Tailles n'ait été ouï, ou qu'il n'ait apparu par quittance, payemenl de la somme qui avoit opéré sa détention, à peine d'en répondre en leur nom et d'y être contraints par les mêmes voyes que les Collecteurs.
Comme la collecte est une charge publique, à la rigueur lorsqu'il y a pénurie d'hommes, toutes sortes de personnes taillables, d'âge compétent, peuvent être contraintes à l'accepter, ce qui est conforme aux Réglemens de 1600. 1634. 1663. et autres.
En Alsace, et dans les Evéchés, les Collecteurs sortans doivent rendre compte aux entrans, en présence des Officiers Municipaux, et ils peuvent y être contrains par corps, de même qu'au payement du débet du Compte qui appartient à la Communauté. Ces Comptes ne sont d'usage dans ces deux Provinces que parce que la plupart des Communautés ont des revenus patrimoniaux, dont les deniers sont employés au payement de l'Impôt.
Dans les Pais où la Taille est réelle, les Consuls sont Collecteurs nés, mais la Collecte n'y est pas onéreuse comme dans les Païs d'Elections ; au contraire, il est [109] facile de conclure qu'elle y est recherchée avec empressement, puisqu'elle s'adjuge au rabais ou moins disant. Il est attribué aux Collecteurs vingt den. pour liv.
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sur le montant des Impositions du Roy, et douze den. sur celles du PaîSydont le recouvrement est accordé à celui qui demande le moins, et fait la condition meilleure, sur lequel le Consul est préféré de droit .
Les Collecteurs doivent agir avec circonspection ; ils ne doivent faire des poursuites que quand la nécessité les y contraint; ils doivent ménager les contribuables, et attendre les tems des différentes récoltes qui peuvent leur procurer de l'argent ; ils doivent sur tout être modérés dans leurs paroles, et éviter d'augmenter Taigreur qu'un Impôt, souvent peu proportionné aux facultés du débiteur, porte naturellement dans les esprits. Blandè et dulciier debenl agere.corumque exaclio discreia^ et lingua mitis esse débet, Greg. inReg. Lib, 4. Cap, 31.
Par Arrêt du Conseil du 12. Mars 1686. rendu au rapport de M. Pelletier pour lors Controlieur Général des Finances, il est défendu aux Collecteurs des Tailles de mettre à exécution les RoUes des Paroisses qui précéderont les cinq dernières années, à moins qu'ils n'y soient autorisés par les Sieurs Intendans et Commissaires départis, ausquels il est enjoint d'y tenir expressément la main.
Quoique la disposition de cet Arrêt semble ne devoir être appliquée qu'au tems pour lequel il a été rendu, cependant il peut être considéré comme un préjugé sur les cas semblables subséquens, d'autant plus que le même esprit se remarque dans différens Réglemens, et notamment dans l'Ordonnance du mois de Juillet 1681. [1101 Art. IV. du Titre commun pour toute les Fermes. Voulotis néanmoins, dit le Roy, que leurs Droits (des Fermiers et Sousfermiers) soient prescrits par cinq fins, à compter des Baux desdites Fermes expirés , et que les Instances par eux intentées soient sujettes k péremption comme entre nos autres Sujets, le tout s'il n*ya interruption, lesquelles prescriptions et péremptions n entendons avoir lieu lorsque Nous sommes Partie, comme exerçant les droits des Fermiers nos Débiteurs.
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ÉTABLISSEMENT
Des Controlleurs généraux des Finances dans chaque généralité,
L'ETABLISSEMENT des Controlleups n'est pas moins ancien que celui des Receveurs. Nous en découvrons des traces chez les Athéniens, sous le nom d' Antigraphes : et c'est ainsi que Budée, nomme ceux établis en France. Il prétend de plus que leur fonction est un démembrement de l'ancien Office de Trésorier de France, dont le devoir principal et oit de veiller à la recette des deniers du Roy, et d'en tenir ControUe.
Etienne Bacquet, Valet de Chambre du Roy Charles IV. fui pourvu, suivant le même Budée, de l'Etat et Office de Controlleur de la Recette Générale des Finances, d'où il infère que ledit Etal avoit été.précédemment institué ; mais qu'en ce tems il n'y en avoil qu'un [1111 parce qu'il n'y avoit qu'un Receveur Général.^
Henry II. avant reconnu que l'ordre des Finances recevoit un avantage considérable de l'établissement d'un Controlleur Général, pour les Recettes et Dépenses du Trésor de son Eparg'ne, jugea qu'il ne seroit pas moins utile de donner pareillement des Controlleurs à chacune des Recettes Générales.
C'est ce qu'il exécuta par son Edit du mois de Février 1554. par lequel il fut créé deux Offices de Controlleurs Généraux en chacune desdites Recettes Générales, et fait un Règlement pour l'exercice de leurs Charges, suivant lequel :
1** Ils dévoient résider alternativement, tenir Registre du départ des Clercs des Receveurs Généraux qui iroient porter les deniers de l'Epargne, et assister au compte des espèces avant qu'elles fussent mises dans les coffres, dont le Receveur Général leur remettroil une clef.
2<* Lors de l'envoi à l'Epargne, lesdits Controlleur et Receveurs Généraux dévoient ouvrir le colfre, tirer en présence l'un de l'autre la somme qui devoit être envoyée, sceller les sacs, et signer les Bordereaux des espèces, sans lequel il étoit défendu au Trésorier de l'Epargne d'en faire recette.
3^ Dévoient controUer tous les payemens qui se faisoient sur les
quittances diidit Trésorier; veiller à la rentrée des deniers aux Recettes Générales ; faire payer les Receveurs particuliers, et don.ner avis des raisons qui pouvoient en empêcher, soit par impuissance des Peuples, soit par dérangement des Comptables.
4** A la fin de chaque année ils dévoient envoyer trois Con- Irolles, Tun contenant la description des espèces d'or [112] et d'argent, dans lesquels le Receveur Général avoit fait sa recette; le second la dépense ; et le troisième les voyages, journées et frais pour le port des deniers à l'Epargne.
Mais comme depuis ce tems, la Finance a reçu de grands changemens, leurs fonctions sont maintenant bornées au Controlle des quittances comptables que les Receveurs Généraux délivrent aux Receveurs particuliers de leurs Généralités, dont ils tiennent un Registre, duquel ils dévoient envoyer un double au ControUeur Général des Finances, sans quoi ils ne peuvent jouir de leurs
Henry III. créa des Triennaux par Edit du mois de Juillet 1577. lesquels furent supprimés par autre Kdit de Louis XIV. du mois de Juillet 1670. Nous ne pousserons pas plus loin la recherche des divers changemens survenus à ces Offices, jusqu'à ce jour, dans les ' autres Généralités.
Ceux de Metz ont été établis, pour la première fois, par Edit du mois de Nov. 1661. aux gages de 800. liv. Ils furent supprimés et recrées par celui du mois de May 1686. avec 2000. liv. d'appointemens. Il leur fut donné un Triennal par Edit du mois d'Octobre 1708. qui a été supprimé par celui du mois de Novembre 1717. en sorte qu'il ne reste plus que les deux Anciens, dont les gages ont été réduits à 900. liv.
CAISSE COMMUNE [uz]
d'Administration des Recettes Générales des Finances,
LES Ministres ayant toujours eu grand intérêt d'établir pendant les tems de guerre, des termes fixes pour la rentrée des Impositions, afin de compter avec certitude, sur un fonds capable de soutenir les charges de TEtat, et de faire subsister les Armées,
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MM. de Golbert et Desmareis faisoient à cet effet signer des Traités aux Receveurs généraux des Finances, par lesquels ils se soumettoient de payer en quinze ou dix-huit mois le montant de Tlmposition revenant net au Trésor Royal, déduction faite des charges ordinaires, taxations et secondes parties ; lesquels Traités étoient appelles Résultats.du Conseil, parce qu'ils étoient autorisés et homologués par le Conseil ; et en conséquence les Receveurs particuliers étoient obligés de traiter avec les Receveurs généraux, relativement aux termes qui leur étoient accordés, à quoi ils étoient contraints et) cas de refus, ainsi que nous le voyons par les différens Arrêts qui ont été rendus à ce sujet.
La Paix se trouvant assurée en 1716. avec toutes les Puissances de TEurope, et le Ministère ayant entièrement changé par la mort de Louis XIV. arrivée le premier Septembre 1715. on crut nécessaire et avantageux au bien de TEtat et au bon ordre des Finances, de donner [1141 une nouvelle forme à toutes les parties qui les composoient, et Ton commença par les Recettes générales des Finances.
On vit paroître dès les premiers jours du mois de Juin 1716. un ' Edit qui ordonna, ou plutôt renouvella la tenue exacte des Registres Journaux par tous Officiers Comptables et autres chargés de la perception et distribution des Finances du Roy et deniers publics, lequel contient à peu près les mêmes dispositions que les Règlemens de Philippe-le-Long des 3. Janvier 1316. et 10. Juillet 1319. et les Ordonnances de 1498. 1499. 1557. Mars 1600. Décembre 1632. Janvier 1634. Avril 1643. Août 1669. etc. dont rexécutioa a voit été totalement négligée ; établissement également utile et avantageux aux Finances du Roy et aux bons Comptables; en efîet suivant qu'il est porté au préambule de cet Edit, Tobservation des dispositions qu'il contient, n'a rien de gênant pour ceux qui aiment à exercer leurs Employs avec honneur, et ne doit paroître difficile qu'à ceux qui croyent avoir intérêt de vivre dans la confusion.
Les articles principaux consistent à écrire régulièrement sur les Journaux jour par jour, sans aucun blanc ni transposition, toutes les parties, tant en recette qu'en dépense.
Enoncer la datte des jours, mois et an, les noms des particuliers, les sommes, et les effets donnés ou reçus.
Distinguer les sommes reçues sur chaque nature d'Imposition.
Faire à la fîn de chaque article un Bordereau des espèces ou effets reçus ou payés.
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Et pour assurer Texécution de ce que dessus, enjoint aux [115] Comptables de représenter leurs Journaux toutesfois et quantes à ceux qui sont en droit de Texiger.
Le 10. du même mois de Juin 1716. parut une Déclaration qui ordonna rétablissement d'une Caisse commune et générale d'administration des Receveurs généraux des Finances, pour y porter directement les deniers provenans des Impositions de toute nature, laquelle sans assujettir à rien de fixe ni de positif, soit pour les termes de payement, soit pour la quotité des sommes, régie la forme de cette nouvelle Régie, et commet des Inspecteurs et ensuite des ControUeurs-AmbuIans pour suivre la gestion des Comptables des Provinces.
Les Receveurs généraux des Pays conquis, c'est-à-dire, de Metz et Alsace, Flandres et Franche-Comté, firent leurs remontrances pour n'être point compris dans cet arrangement, parce que le recouvrement des Impositions ne se gouverne pas dans leurs Provinces par les mêmes principes, et par les mêmes régies que dans les Pays d'Election.
Ils soutinrent leurs prétentions jusqu'au 15. Avril 1722. qu'enfin Sa Majesté voulant que la Loy fût générale, ils furent incorporés et réunis par Arrêt dudit jour à la Caisse commune, et soumis aux mêmes «opérations que les Pays d'Election.
Mais cette différence de régies et de principes subsistant toujours nonobstant cet Arrêt de réunion, ceux qui étoient chargés de la suite du travail qui en résulloit, ne purent le porter à la perfection, et à l'évidence qu'ils s'étoient proposés.
Cette forme de Régie subsista jusqu'en 1726. que le Roy par sa Déclaration du 9. Juillet audit an supprima, [116] à commencer dudit mois, la Caisse commune et générale d'administration des Recettes générales des vingt Généralités des Pais d'Elections, et des Païs de Metz et Alsace, Franche-Comté, Flandres et Haynault, ainsi que les fonctions des Inspecteurs-Controlleurs-Ambulans, et ordonna la continuation des Journaux, mais dispensa de l'envoi de la copie d'iceux, et de tous les autres travaux et détails qui avoient été prescrits par les Déclarations, Arrêts et Réglemens intervenus à l'occasion de l'administration.
Sa Majesté expose dans le Préambule de cette Déclaration, que de quelque nécessité qu'eût paru la Caisse commune et générale de l'administration des Receveurs Généraux des Finances, dans les Collection des Économisles. — Dupix. II. 6
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conjonctures ou elle fut établie, Fille ne pou voit cependant la regarder que comme une nouveauté qui avoit interverti l'ordre que les Rois ses Prédécesseurs, et principalement le feu Roy, avoienl si sagement prescrit au sujet de la distribution des deniers provenans des Impositions, dont le recouvrement, et le payement exact, soil pour la partie revenante au Trésor Royal, soit pour Tacquittement des charges employées dans les Etats des Finances, étoient encore plus assurés par les Résultats que les Receveurs Généraux étoient en usage de faire chaque année au Conseil, et les Traités que les Receveurs des Tailles signoient avec eux, pour le payement du total de l'Imposition, dans des termes fixes. Que cette considération avoit déterminé Sa Majesté à supprimer et révoque^^ ladite Caisse commune et générale d'administration, ensemble les fonctions des Inspecteurs et Controlleurs-Ambirlans, à quoi Elle s'étoil déterminée d'autant plus volontiers, que non-seulement [117j Elle faisoit encore cesser la dépense des appointemeqs de ces Inspecteurs et Controlleurs, mais encore celle du Bureau de la Caisse commune d'administration, en sorte que cette première diminution des dépenses de l'Etat jointe à l'engagement des Receveurs généraux des Finances pour le payement des Impositions de ladite année 1726. et les i-ésullats que Sa Majesté se proposoit de leur faire signer pour les années suivantes, en obligeant comme autrefois les Receveurs des Tailles à signer des Traités, Elle espéroit que ces Officiers ainsi rétablis dans leurs fonctions redoubleroient leurs attentions pour accélérer le recouvrement, et mériteroient de plus en plus la confiance de Sa Majesté et celle du Public par l'exactitude de leurs payemens.
Cette Déclaration sembloit ne laisser aucun doute sur le rétablissement actuel de l'ordre ancien; mais le Ministère ayant craint que quelques Généralités ne fussent pas en état de soutenir en particulier un engagement de cette nature, fit traiter tous les Receveurs généraux en corps pour payer quatre-vingt millions pendant le cours de l'année 1727. à compte d'environ cent quinze millions à quoi montoient les Impositions de ladite année 1727. et les restes des années précédentes.
Les Receveurs généraux des Finances de Metz et Alsace demandèrent, comme ils av)ieiit fait lors de l'établissement de la Caisse commune et par les mêmes raisons, que leur Généralité fût distraite de cet engagement général, ce qui leur fut accordé, après que leurs
remontrances eurent été amplement disculées, au moyen de quoi ils s'obligèrent de pavera qui il seroit ordonné, le montant de toutes leurs Impositions 1727 en quinze il 18] mois, depuis réduits à douze, à commencer de celui d'Avril, sans autre déduction que de leurs gages et taxations, et de celles des Receveurs particuliers et Collecteurs ; à leur exemple les Receveurs généraux de Flandres et de Franche-Comté sollicitèrent et obtinrent la môme distraction, ce qui a subsisté de la sorte jusqu'en 1730. que le Ministère ayant reconnu 1 avantage des résultats par l'exactitude précise et déterminée de la rentrée des Impositions des Pays Conquis. Les Receveurs généraux des F'inances des Pays d'Elections furent pareillement admis à payer le montant de leurs Impositions dans des termes fixes qui ont été établis suivant l'état actuel des Généralités, en donnant aux unes plus, et aux autres moins de tems, en sorte que les bonnes compensant les mauvaises, le tout revient à un terme commun de dix-huit à dix-neuf mois, qui est l'époque à laquelle Messieurs de Colbert et Desmarêts s'étoient fixés pour la rentrée des recouvre mens.
Le résultat général n'ayant point de stipulations particulières et personnelles, le service étoit toujours en danger, et le Ministre en inquiétude ; le nouvel arrangement a fixé les payemens avec certitude, supprimé des détails ^considérables et inutiles, et animé le crédit et la circulation à Paris et dans les Provinces, tant il est vrai que les opérations les plus simples et les moins compliquées produisent toujours des effets plus prompts et moins dispendieux, non-seulement dans l'Administration (i?conomique, mais encore dans toutes les parties du Gouvernement Politique. .
MAMÈRE DE COMPTER DES IMPOSITIONS à la Chambre des Comptes.
SUBVENTION
SI le Comptable entre en Charge, il doit rapporter sur son premier compte copie collationnée de ses Provisions registrées en la Chambre et au Bureau des Finances, Acte de réception et de cautionnement, sans quoi il peut être condamné en l'amende de
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3000. liv. pour s'être immiscé au maniement des deniers du Roy, n*étant reconnu qu'après avoir établi la qualité par le rapport de son Titre. Ordonnances de Décembre 1557. art. 19. Novembre 1573. art. 7. Février 1577. et Eklit d'Août 1669. art. premier, et Arrêt du Parlement, Chambre des Comptes de Metz du 28. Décembre 1730.
Pour constater sa recette, il doit rapporter TEtat de Recouvrement ou Etat du Roy et les Ampliations des Quittances par lui délivrées aux Receveurs ou Commis aux Recettes particulières de la Généralité, sur la Subvention et autres Impositions de Tannée du Compte, et pour constater la dépense, il doit rapporter TEtat au vrai arrêté au Bureau des Finances et au Conseil.
Le premier Chapitre de dépense doit contenir les deniers comp tables, qui sont ceux remis au Trésor Royal, ce qu'il faut justifier par quittances controllées dans le [120] mois de leur datte, aux termes de l'art. V. de la Déclaration du 6. Mars 1716.
Les rescriptions qui peuvent être tirées par le Garde du Trésor Royal, doivent être converties en récépissés, et les récépissés en quittances comptables.
Le Chapitre des deniers comptables contient aussi les parties destinées aux Trésoriers des Fortifications, des Maréchaussées, des Ponts et Chaussées, et à Tentretien des Hôpitaux.
S'il arrive suppression ou nouvelle création de quelqu'un de ces Offices, il faut rapporter sur chacune de leurs parties copie collationnée de leurs Provisions dûement regislrées ; il en est de même en cas de changement de ceux qui sont chargéspar résultat du Conseil de quelque recouvrement.
Le reste de la dépense contient les charges ordinaires.
SçAvoiR ;
Les Lieutenans de Roy, dont il faut rapporter les Provisions registrées, Acte de prestation de serment, réception et quittance.
Le Bureau des Financés, sur les parties duquel on doit rapporter l'Etat du Département des chevauchées, afin, de sçavoir ceux qui doivent en fournir les Procès- verbaux; mais les Trésoriers de France de Metz ne sont point assujettis à cette espèce de travail.
11 est nécessaire pour \a première fois seulement que tous les
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nouveaux pouvûs fournissent au Payeur copie collationnée de leurs Provisions dûement registrées avec leur réception à la Chambre et leur installation au [121] Bureau, à l'exception toutefois de ceux dont les gages ne sont que de 25. livres et au-dessous.
A l'égard du Greffier il doit particulièrement Acte de la remise au dépôt de la Chambre, des Hommages, Aveux, et Actes de Caution reçus audit Bureau dans le cours de Tannée, aux termes de rOrdonnance de Novembre 1573. articles 12, 13, et 15. et de TEdit (le 1669. article 2. cependant il en est dispensé, attendu le différend entre la Chambre et le Bureau des Finances, sur la remise desdits Hommages et Aveux, dont il est parlé au Chapitre qui traitte de l'établissement dudit Bureau et de ses fonctions.
Les menues nécessités du Bureau des Finances qui se payent sur une ordonnance des Trésoriers de France et quittance de celui-cy y dénommé.
Lorsqu'un Officier est décédé, le Comptable doit remettre au Préposé au recouvrement des Gages Intermédiaires, ce qui en est échu depuis le jour du décès jusques au jour de la réception du nouveau Titulaire, et rapporter, pour justifier dudit payement, Extrait-Mortuaire dûement certifié ; et quant aux Gages dûs à la succession, quittance des héritiers, Extrait-Mortuaire, intitulé d'Inventaire, Extrait de partage si les héritiers sont plusieurs, et qu'il n'y en ait qu'un à qui lesdits Gages soient échus, et procuration, si l'un d'eux reçoit pour les autres.
Lorsqu'un Officier est interdit, il faut rapporter Sentence d'interdiction. Acte de nomination de Curateur, et Certificat de vie de l'Interdit.
Dans les Charges ordinaires sont aussi comprises les augmentations de Gages et Rentes sur lesquelles il faut [122] copies collationnéesdes quittances de Finance, et pour une partie d'augmentation ou rente nouvellement acquise, l'Acquéreur doit copie de la quittance de Finance au nom de celui qui l'a achetée, et extrait du Contrat de vente fait à son profit.
Les Gages des Receveurs généraux des Finances qui les retiennent par leurs mains ; les Gages des Contrôleurs dont celui qui est en exercice, doit fournir Certificat de résidence ; Acte de . la remise de son controlle en la Chambre, et certification du ControUeur Général des Finances de la remise en ses mains du même controlle.
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Après quoi sont les remises et taxations du Comptable.
Les Charges extraordinaires sont :
Les appointemens du Secrétaire d'Ktat ayant le Département des Evêchés qui se payent sur un blanc-seing.
La rente ordonnée au Sieur Marquisde Baden-Dourlack par TArrêt du 17. Janvier 1717. à cause de la cession qu'il a faite au Roy du Château de Landskroon par le Traité conclu à Brisack le 28. Mars 1663. sur laquelle partie il faut quittance et procuration de son Agent passées par devant Notaires.
Le supplément des Gages du Conseil supérieur d'Alsace, dont le fond ordonné par Arrêt du 5. Février 1718. se remet au Receveur et Payeur des Gages desdits Officiers qui en fournit quittance.
L'intérêt de la somme de 5000. livres suivant l'Arrêt du 23. Août 1710. à M. l'Evêque de Toul pour indemnité des domaines dépendans de TEvêché qui ont été compris dans les Fortifications de la Ville de Toul, sur laquelle partie la quittance dudit Sieur Evêque suffit.
Les fourages des Commissaires Provinciaux des Guerres [ i 23 j de ladite Généralité qui se payent aux Pourvus desdits Offices, en justifiant de leur qualité par copie collationnée de leurs Provisions et Réceptions, et de la Déclaration du 14. Juin 1704. pour la première fois seulement.
L'entretien des Lanternes de Metz en conséquence de l'Arrêt du Conseil qui en fixe la dépense, et sur la quittance des Maire et Echevins ou du Receveur de la Ville.
Les fourrages d'Alsace, dont le fond est ordonné chaque année, par un Arrêt du Conseil à un Préposé qui en délivre sa quittance comptable avec copie collationnée dudit Arrêt.
L'entretien des Pépinières Royales de Metz, Toul, et Verdun, tant pour achats des arbres et autres frais de plantation, que pour le loyer du terrain. Ces parties se payent en vertu de l'Arrêt d'Imposition du 22. Octobre 1724. sur les Ordonnances de M. l'Intendant aux particuliers y dénommés, soit en qualité d'Entrepreneurs dudit entretien, soit en qualité de Propriétaires du terrein occupé par lesdites Pépinières ; les premiers outre leurs quittances sont obligés de' fournir au Payeur copie des adjudications de ladite entreprise, et Certificats de l'entretien des arbres. Les Propriétaires du terrein desdites Pépinières doivent joindre à la quittance, ane expédition du Bail qui leur a été passé pour raison dudit loyer.
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et lorsque le terrein appartient à un Convent, il faut rapporter quittance et procuration passées pardevant Notaires, ou Acte de nomination en qualité de Procureur certifié par le Supérieur de la Maison, (Si la partie se paye à un Religieux ou Religieuse simples,) et Acte d'élection d'Abbé ou d'Abbesse, de Prieur, ou Gardien, etc. lorsque le payement se fait à Tun d'iceux .
[124] L'abonnement sur les huiles et quatre sols pourlivre, dont le fond est ordonné à l'Adjudicataire général desd. droits, sur sa quittance certifiée de ses Cautions, et à laquelle doit être jointe pour la première fois seulement, copie collationnée de son titre et de TArrêt d'Imposition.
Les Droits d'usage et deux sols pour livre, qui se payent aussi à l'Adjudicataire général desdits Droits; cet article exige même formalité que celui cy-dessus.
Le remboursement des héritages compris dans les P'ortification» d'Alsace ; le fond s'en délivre sur les Ordonnances de M. l'Intendant au profit des Magistrats des Villes qui sont dans le cas du remboursement, et le Payeur en justifie par Ordonnance de l'Intendant, quittance des Magistrats lorsque ce sont eux qui reçoivent, et quittance pardevant Notaires avec copie de procuration, s'ils ont chargé quelqu'un 'de recevoir pour eux.
L'entretien des Hôpitaux. Il faut rapporter Ordonnances de M. l'Intendant endossées des Administrateurs au profit de qui elles ont été expédiées.
L'abonnement des Gourtiers-Jaugeurs qui se paye à l'Adjudicataire général des Fermes- Unies, dont il faut quittance certifiée de ses Cautions, avec copie collationnée du titre qui ordonne ce fond.
Les reprises à cause de décharges et diminutions se justifient par les Arrêts du Conseil portans diminution, reconnoissances des Receveurs des Tailles et Certificats de non-solato des Collecteurs conjoiniement avec les Contribuables déchargés, passés pardevant Notaires.
Sur la dépense commune il faut rapporter la quittance des Epices.
[125] Les intérêts d'une somme à compter du terme auquel un compte auroit dû être jugé, jusqu'au jour de la datte de la quittance rapportée, se tirent à 5. pour J.
Les amendes pour n'avoir présenté le compte dans le tems de
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rOrdonnance, qui enjoint de le rendre un an après la fin de Texercice, sont à raison de 50. liv. par mois.
DÉPARTEMENT D'ALSACE
Capitation des Officiers du Conseil Supérieur.
ri26j Chancellerie près ledit Conseil.
Eaux et Forêts.
Noblesse de la Haute et Rasse Alsace.
Exempts, Privilégiés et Employés .
Rourgeois des Villes d'Alsace.
Et Contribuables du Plat-Pays.
Il faut rapporter,
Sur la Capitation des Officiers du Parlement, Chambre des Requêtes, Chancellerie, Rureau des Finances, Présidiaux, Conseil Supérieur d*Alsace, etc. Rolle arrêté par les Commissaires de ces Compagnies.
Et sur les autres parties, les comptes particuliers qui sont arrêtés triples par Tlntendant, dont l'un reste à l'Intendance, l'autre est
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soumis au Receveur général, el le troisième au Receveur particulier.
La dépense est composée :
S ç AVOIR ;
Des deniers payés au Trésor Royal, desquels il faut avoir quittances dûement controUées.
Des taxations des Receveurs particuliers, sur lesquelles il faut rapporter reconnoissances desdits Receveurs.
Des taxations du Comptable qu'il retient par ses mains.
Lorsque le Receveur est chargé de quelque recouvrement particulier de la Gapitation, il ne lui est dû aucunes taxations particu* lieres, attendu qu'il lui en est passé sur toute la recette effective.
Et de la dépense commune.
S'il se trouve des doubles emplois, des erreurs de calcul ou des décharges accordées à ceux qui ont racheté [127] leur Gapitation, on en fait reprises qui sont constatées par Tétat au vrai, par le compte précédent, et par les comptes particuliers.
DIXIÈME
LA Recette du dixième des Charges est formée de ce qui retenu sur les parties qui y sont sujettes, dans chacun des Bureaux qui composent la Généralité, et par le Receveur général sur les parties qui se payent par la recette générale, et qui se trouvent dans le cas de la retenue, étant à remarquer que les augmentations de gages et autres parties qui ont souffert réduction au denier 50. ne sont point sujettes au Dixième.
Sur cette partie de recette qui ne fait qu'un Chapitre il faut rapporter Etat au vrai, et Rolle arrêté au Conseil avec les ampliations des quittances données par le Receveur général aux Receveurs particuliers ou Préposés audit recouvrement.
Lorsqu'il étoit compté du Dixième des Octrois, on rapportoit les comptes particuliers arrêtés par l'Intendant et ampliations.
l^^A Dépense consiste en deniers payés au Trésor Royal, et lorsque par l'arrêté de l'Etat au vrai il se trouve un débet, l'on en fait un second article, qui fait partie des deniers Comptables.
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Le restant de la dépense comprend les taxations des Receveurs particuliers commis ou préposés aud. recouvrement sur leurrecette elTective, dont ils doivent fournir ri28jau Receveur général des reconnoissances ou quittances, qui sont rapportées sur ce Chapitre .
Les taxations du Comptable qu'il retient par ses mains sur la recette effective seulement.
Et la Dépense commune.
OBSEBV ATIONS
Sur quelqu'unes des Maximes et des Ternies les plus usités de la Chambre des Comptes.
LES obmissions de Recette ou Dépense ne peuvent être rétablies après la présentation du compte, que par un Arrêt de la Chambre pour en ordonner Temploi.
La Chambre se sert de différens termes pour prononcer sur 1« Recette et Dépense des Comptes.
Ceux de la Recette sont, admise ^ indécise^ rayée ^ et à rejetter,
La Recette est admise lorsque le Comptable rapporte les pièces justificatives à cet effet.
Elle est indécise, lorsqu'il en manque quelqu'unes, et elle est rayée et à rejetter lorsqu'il employé une somme dans un Compte qui doit être portée dans un autre.
Les termes de la Dépense sont, passée^ tenue en souffrance et rayée.
La Dépense est passée lorsqu'un Comptable rapporte les pièces nécessaires pour la faire allouer ; elle est tenue en souffrance, lorsque toutes les pièces ne sont pas rapportées, mais qu'il y en a cependant assez pour établir le droit de la partie prenante; elle est rayée lorsqu'on ne rapporte aucunes pièces justificatives de la partie [1291 dont il s'agit, la Supercession n'est plus en usage.
Les Radiations pour défaut de pièces peuvent être rétablies en les rapportant; celles qui sont faites purement ne peuvent l'être, p:irce que la partie n'a pas dû être employée, il en est de même de relies rayées et rejettées, attendu qu'elles doivent être employées dans un autre Compte.
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Sitôt que l'Etat final est assis, un Comptable peut être poursuivi pour le remplacement des parties rayées, parce qu'il en résulte un débet clair, et l'intérêt court à sa charge dès ce moment ; mais on lui accorde ordinairement six mois pour faire lever celles qui sont seulement tenues en souffrance, après lesquels le Controlleur des Restes peut poursuivre.
Celui qui fait obmission de Recette^ fausse reprise et faux Employ^ doit être condamné à la peine du quadruple.
Lorsqu'une partie prenante reçoit deux fois ses gages, la peine est du double ; cette double Recette s'appelle bis capit,
L'Etal du Roy est la Dépense à faire, et l'Etat au vrai la Dépense faite.
Deniers Comptables sont des Deniers payés à des Trésoriers ou autres qui sont eux-mêmes Comptables.
Les Quittances Comptables sont sujettes à être controllées dans le mois, faute de quoi la partie est rayée.
Suivant l'Ordonnance de 1669. il n'est pas permis d'user de Contrelettres en Finance.
Lorsqu'une partie est tenue en souffrance dans un Compte, et que dans le Compte subséquent l'on ne rapporte pas de nouvelles pièces, elle est rayée.
Un Comptable ne doit payer que suivant son fond ; et 130] lorsque la Dépense excède la Recette, cette excédent est rayé pour ne rendre le Roy redevable.
Les gages d'un Officier courent seulement du jour de sa réception, à moins qu'il n'ait obtenu des Lettres d^I nier médiat, par lesquelles le Roy lui fait don des gages et émolumens échus depuis la mort du dernier Titulaire.
Toute Recette qui n'est point faite de l'autorité du Roy est tenue indécise, et la dépense en souffrance.
Un Comptable doit compter de tout ce qu'il a dû recevoir, sauf à lui faire reprise des sommes qu'il n'a pas reçues.
La Recette forcée oblige le Comptable à faire Recette d'une somme obmise, ou de plus grande somme qu'il ne faisoit dans son Compte.
Lorsque l'on a besoin de tirer l'Extrait de quelques pièces, on ne peut le faire que de l'autorité de la Chambre et en vertu d'Arrêt.
Un Acquit Comptant est un Acquit en Parchemin signé de la main du Roy, des deniers qui lui .sont journellement fournis par le
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Garde du Trésor Royal, où n'est faite aucune mention des causes.
Un Mandement portant quittance est un Acquit donné en assignation par le Garde du Trésor Royal, sur un Receveur Général ou Fermier, et cet Acquit est sujet à ControUe, et de plus à être endossé de celui à qui il a été donné en assignation.
1^8 Lettres Patentes du Roy adressées au Garde du Trésor Royal pour payer quelque somme, s'appellent Acquit Patent ; elles doivent être enregistrées, si elles excédent 3000. livres.
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ABRÉGÉ HISTORIQUE
DES TROIS EVESCHÉS.
PLUSIEURS monumens anciens prouvent que ce Pays a nonseulement été sous la domination des Romains, mais encore que sous leur Empire Metz étoit une Ville célèbre, illustre, et alliée de Rome.
Il fut une des premières conquêtes de Clovis, qui le laissa à son Fils aîné Tbéodoric Tan 511. sous le titre de Royaume d'Austrasie, lequel comprenoit alors la Franconie, la Suabe, les Bords du Rhin, la Lorraine et toute la Belgique, dont Metz fut longtems la Capitale et le séjour des Roys.
Il n'est pas de notre sujet de rapporter la succession chronologique de ces Roys et les divers événemens de leurs Règnes ; on rappellera seulement les révolutions qui ont enlevé les trois Evêchés à la France, et qui les lui ont restitués.
[132] Louis le Débonnaire, Successeur des Rois Mérovingiens, ayant été assez mauvais Politique pour partager les Etats entre ses trois Fils Tan 8 iO. Lothaire Second eut pour son partage TAustrasie, qui de son nom fut appellée Lorraine; Ce Royaume ne renfermoit pas alors moins de Provinces que sous Théodoric, puisqu'il comprenoit l'Alsace, le Palatinat, les Electorats de Trêves et de Cologne, les Duchés de Julliers, de Cleves, de Luxembourg, le Ilaynault, le Brabant, la Hollande, les Pays de Namur, de Liège, de Gueldres, d'Utrecht, et de Zélande; ainsi le Pays qui a conservé jusqu'aujourd'huy le nom de Lorraine n'est qu'une très-petite partie de l'ancien, les Frisons, les Saxons, les Allemands, les
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Turingiens. et les Bavarois étoient Tributaires de ce Royaume ; mais ils secouèrent le joug, et se mirent dans Tlndépendance.
Ce F^othaire est le premier des Souverains qui ait senti le poids des Foudres de la Cour de Rome, dont Tambition a fait quelquefois depuis ce temps un si funeste usage.
Pour épouser Valdrade qu'il aimoit beaucoup, il fît déclarer nul son mariage avec Thielberge qu'il haïssoit extrêmement ; cette Sentence fut' rendue par plusieurs Kvêques assemblés à Aix-la-Chapelle: Thieberge en appella au Pape qui cassa tout ce qui avoit été fait, déposa les Evêques malgré les oppositions de l'Empereur et menaça Lothaire d'Excommunication, s'il ne renvoyoit Valdrade; la crainte la lui fît quitter, et Tamour la lui fit bientôt réprendre, sur quoi il fut cité à Rome, mais le Pontife mourut sur ces entrefaites, Adrien Second lui succéda et offrit l'Absolution à Lothaire sous le ser i33jment que depuis la Sentence du Pape son prédécesseur, il n-'avoit point eu d'habitude avec Valdrade, il exigea aussi le même serment des principaux Seigneurs qui Tavoient accompagné, et pour le rendre plus authentique et plus redoutable, il les communia au même lieu et au même instant, les uns moururent peu après, Lothaire se traîna jusqu'à Plaisance où il y finit ses jours le 8. Août de l'an 868. enfin le Ciel, disent quelques Auteurs, punit le parjure commun par la mort de tous; d'autres ne pensant pas du Saint Siège avec tout le respect qui lui est dû, prétendent que Ton peut attribuer la fatalité de cet événement à une cause plus naturelle et assez en usage dans le Pays.
Ce Prince ne laissant point de Fils légitimes ; ses Etats dévoient, selon le droit commun, revenir à ses frères ; sçavoir, Louis de Germanie, et Charles-le-Chauve, mais celui-ci plus puissant et plus voisin de l'Austrasie que le Germanique se transporta en diligence à Metz et s'y fît couronner le 9. Septembre 869. ce qui fut le sujet d'une cruelle guerre, qui fut terminée par le Traité de Procaspide (ou Aix-la-Chapelle) Tan 870. suivant lequel ils partagèrent cet Etat entre eux.
Depuis ce tems la Lorraine fut divisée en Haute et Basse. La première fut connue sous le nom de Lorraine Mosellanique, à cause du cours de la Moselle qu'elle renfermoit, avec les Diocèses de Trêves, de Strasbourg, de Metz, de Toul et de Verdun jusqu'à la Meuse. La seconde fut dite Ripuaire, et comprenoit le Brabant, la Flandres moderne, etc.
Louis le Bègue succéda à Charles le Chauve, et à celui-ci Carloman, auquel Louis Roy d'Allemagne enleva [134] la Lorraine. Louis d'Allemagne mourut en 882. Carloman en 884. et Charles le Simple monta sur le Trône sous la Tutelle de Charles le Gros.
Cependant Hugues TAbbé fils de la Concubine Valdrade, soutenu de Godefroy le Normand Duc de Frize, voulut faire valoir ses prétentions sur la succession de Lothaire son père ; mais Godefroy ayant été arrêté en trahison dans une Isledu Rhin par Charles le Gros, Hugues le fut pareillement à Joinville, aveuglé et confiné dans TAbbaye de S. Gai en Suisse Lan 885.
Charles le Gros a voit réuni de la sorte presque toute la Monarchie de Louis le Débonnaire, dont il jouit jusqu'à ce que ayant fait manifestement paroître Tégarement de son esprit dans rassemblée générale qui se tint au Palais de Tibur (a), tous ses Sujets Tabandonnerent; en sorte qu'il ne lui resta pas même un Valet pour le servir, ni la moindre ressource pour subsister; Luitbert Evêque de Mayence eut seul pitié de ce Prince malheureux; étrange et subite révolution ; état déplorable, mais qui dura peut-être encore moins qu'il n'eût voulu ; il mourut ou fut étranglé par ses ennemis le 8. Janvier 888.
Henry l'Oiseleur qui succédoit à Conrad, n'étant pas encore bien affermi sur son Trône, Charles le Simple crut qu'il ne devoit pas laisser échapper une occasion qui lui paroissoit favorable pours'emparer du Royaume de Lorraine; en effet tout plia devant lui jusqu'à Worms : mais les Seigneurs François et Lorrains craignans que s'il devenoit trop puissant, il ne leur ôtât les terres qu'ils travailloient à se rendre héréditaires, se soulevèrent ouvertement contre lui, les Peuples à leur exemple et à [135] leur instigation se rangèrent du parti de Henry et abandonnèrent Charles le Simple Tan 922. comme ils avoient fait Charles le Gros l'an 887.
Plutôt que de demeurer sans Couronne, Charles se résolut à implorer l'assistance de son ennemi, et de lui céder tous ses droits sur la Lorraine, à condition qu'il l'aideroit à châtier ses Sujets François : en conséquence Henry lui amena de grandes forces; mais avant l'expédition de cet armement, Charles fut arrêté prisonnier par la faction et par la trahison du Comte Hébert de Vermandois, qui le renferma dans le Château de Peronne, oii il finit enfin sa captivité et ses malheurs le 7. Octobre de Tan 929.
(a) Entre Otthenhcim et Mayence sur Tautre bord du Rhin. (Note de l'auteur.)
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La Reine se sauva en Angleterre près d'Edouard son frère, emmenant avec elle son fils Louis, qui fut par cette raison appelle d'Outremer; il revint en France en 936. et ayant mis sur pied de grandes forces en 939. il pénétra jusqu'en Alsace, et reconquit presque toute la Lorraine sur l'Empereur Othon, qui ensuite l'en dépouilla entièrement, Louis mourut l'an 954.
Charles fils de Louis d'Outremer et frère de Lothaire Roy de France, fut déclaré Duc de la Basse Lorraine, à laquelle l'Empereur Othon joignit les Pays situés autour de Toul, Metz, Verdun et Nancy et autres territoires d'entre la Meuse et le Rhin, pour lui témoigner sa satisfaction de ce qu'il lui avoit rendu Hommage; soumission vile et basse, et qui parut si odieuse aux François, qu'ils déclarèrent Charles déchu du droit de succéder à la Couronne, qui fut déférée à Hugues Capet.
Depuis ce tems et même depuis la cession de Charles [136] le Simple, les Empereurs d'Allemagne furent en possession de disposer des deux Lorraines.
Après Othon fils de Charles mort sans postérité l'an 992. la Basse Lorraine passa successivement aux Seigneurs de Verdun, de Louvain, de Bouillon, et de Limbourg, sur lesquels Godefroy le Barbu, Duc de Brabant, la conquit l'an 1106. et depuis on ne parla plus de la Basse Lorraine, qui fut toujours appellée Brabant, dont la Maison finit en la personne de Jean IH. Tan 1355. et fondit en celle de Bourgogne, qui à son tour a fondu en celle d'Autriche l'an 1477. par le mariage de Marie fille et unique héritière de Charles le Hardy, avec Maximilier I" et c'est en conséquence de ce droit que la Maison d'Autriche jouissoit des trois Evêchés, lorsque Henry U. s'en empara, ainsi qu'il sera cy-après expliqué.
A l'égard de la Haute Lorraine, Henry petit-fils de Henry l'Oiseleur étant mort sans enfans, on prétend que Brunon (a) Archevêque
(a; Suivant les Noies de M. Bourgeois du Chatenet sur Heiss^ Brunon est le premier qui ait pris le titre d'Archiduc, lorsquil fut établi Régent du Royaume par Othon le Grand.
L'Empereur Henry IV. voulant récompenser Ernest II. Marquis dWutn'che des services qu'il lui avoit rendus en s' opposant aux Incursions des Hongrois, lui donna la qualité d'Archiduc.
En 1136. Frédéric Barberousse honora du même titre Henry son frère et successeur de Léopold d'Autriche; et Maximilien voulant que cette Dignité demen. rat toujours dans sa famille^ érigea enfin l'Autriche en Archiduché, et lui attribua par son Edit de si grandes prérogatives, qu'elles mettent en plusieurs choses les Archiducs d'Autriche au-dessus des Electeurs. ^Note de l'auleur..
de Cologne, qui étoit aussi fifs d'Henry i*Oiseleur, s'empara de la Souveraineté, et se qualifia Archiduc de Lorraine; quoi qu'il en soit, il ne la posséda point, et il abandonna son prétendu droit à l'Empereur [137] Othon qui conféra cet Etat à son Fils Frédéric, d'où il passa l'an 1034. au Duc Golzelon, ensuite à Albert Comte de Namur, et après lui l'an 1048. à son neveu Gérard d'Alsace, ainsi appelle à cause qu^il avoit plusieurs Terres dans cette Province, duquel Gérard on prétend que descend la Maison de Lorraine .
Les Etats Ecclésiastiques et Séculiers qui se sont formés dans l'étendue des deux Lorraines, tels que sont ceux de Namur, de Luxembourg, de Limbourg, de Lorraine et de Bar, les Etats de Gleves et de Julliers, des Deux Ponts, de Liège, de Trêves, de Cologne, etc. ont pris naissance vers Tan 960. et doivent leur premier établissement aux Conseils et peut-être à l'ambition de l'Archevêque Brunon.
Les Empereurs tantôt exposés aux courses et aux invasions des François, tantôt fatigués par les soulevemens et les entreprises des Chefs de ces Provinces, et souvent hors d'état de s'opposer aux uns et aux autres, se laissèrent aisément persuader que le moyen le plus sûr et le moins onéreux de leur résister, étoit de les intéresser par une propriété mitigée à défendre leurs territoires et gouvernemens contre l'ennemi commun; mais par la suite ces nouveaux Propriétaires étant devenus trop puissans, et la foiblesse des Empereurs ne leur permettant pas de réprimer leurs violences et leurs usurpations, ils cherchèrent à les abaisser par cette même politique qui les avoit élevés : il animèrent eux-mêmes les Sujets de ces Seigneurs à l'indépendance et à la liberté, ils offrirent des Privilèges et des Exemptions aux plus grandes Villes, ils leur accordèrent la Supériorité territoriale et les consti[138]tuerent Etats immédiats de l'Empire, se reservant seulement le suprême Domaine et le Ressort ; en sorte que la puissance et la force se trouvant divisées et presque toujours opposées, cette balance et cet équilibre rétablirent en partie le pouvoir et l'autorité des Empereurs, ou du moins servirent de barrière à celle que les Seigneurs héréditaires vouloient s'attribuer.
Les choses subsistèrent à peu près de la sorte jusqu'en 155:2. que l'Allemagne redoutant l'excessive puissance de Charles-Quint, et divisée par les factions des Protestans, la plupart des Princes mécon-
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tén3 et jaloux conclurent la Ligue de Smalcade, et implorèrent le secours de la France.
Henry II. envoya une puissante armée sur cette frontière, qui s*empara d'abord de Toul et de Verdun, et enfin de la Ville de Metz, qui lui ouvrit ses portes, et dans laquelle il fît son entrée le 18. Avril de Tannée 1552.
Cependant TEmpereur intimidé par la rapidité des conquêtes de Henry, se débarrassa des Princes Protestans par un Traité, et vint assiéger Metz le 20. Octobre 1552. avec une armée de plus de cent mille hommes ; il fut obligé d'en lever le siège le 3. Janvier 1553. ainsi le Roy demeura possesseur des Evêchés, et les garda pour s'indemniser des frais de la guerre.
Quoique le Pays fût occupé parles François, cependant les Empereurs donnoient toujours les Investitures aux Evêques, et y exerçoient quelques autres Actes de Souveraineté : Louis XIII. s'étant assuré de Moyenvic et de Marsal, et ayant fait construire une Citadelle à Verdun, se déclara Seigneur Souverain immédiat des [139] Trois Evêchés, supprima toutes les petites Justices qui se prétendoient souveraines, et les Appels à la Chambre de Spire, et institua à Metz un Parlement qui commença ses fonctions le 26. Août 1633. enfin l'Empire ayant reconnu l'inutilité de ses tentatives pour le recouvrement des Evêchés, ils ont été solennellement cédés par le XLIV® Article du Traité de Munster du 24. Octobre de Tan 1648. qui contient en substance, Qae la souveraine Paissance sur les \ illes et Evêchés de Metz, Toul et Verdun^ leurs Droits ei Territoires^ et nommément sur Moyenvic, appartiendra désormais à perpétuité à la France , en la même manière que jusqu'alors elle avoit appartenu à l'Empire Romain, réservant le Droit de Métropolitain à l'Archevêque de Trêves.
Le Roy ayant été informé par la suite qu'il ne jouissoit pas de toute la faveur de cet article, érigea en 1684. une Chambre Royale à Metz pour rechercher les Fiefs mouvans des Evêchés. Plusieurs Seigneurs comparurent, rendirent sans peine la Foy et Hommage, et se soumirent à la Souveraineté de Sa Majesté; ceux qui refusèrent, furent condamnés à la peine de Félonie ; et l'Historien Heiss assure, que si on avoit fait valoir les Titres de l'Evêché de Toul, le Duc de Lorraine auroit eu peine à conserver un pouce de terre en Souveraineté. Le Traité de Riswick a véritablement annullé la plupart des Arrêts de cette Chambre, mais les Droits de Mouvance et de Servi-
tude dur lesdits Etals n'en sont pas moins constâns ; c'est ainsi que ce Pays a été réuni. au corps dont il avoit été séparé pendant environ six siècles.
Le Domaine de la Couronne étant inaliénable, il s'ensuivroit que ni le Traité de Charles le Simple, ni [140] Tusurpaiion des Empereurs, quelque droit qu'elle puisse avoir acquis par la possession, n*auroient pu donner atteinte aux droits de la France sur la Lorraine; cependant on peut dire que le consentement tacite de nos Rois dura 500. ans, les alliances qu'ils ont faites avec la Maison de Lorraine, et l'Hommage de la partie du Duché de Bar mouvant de leur Couronne, reçu sans réclamation sur les autres biens des mêmes Princes, leur en ont assuré la possession tranquille.
Le Duc Charles lïï. s'étant attiré l'indignation du Roy Louis XïlI. fut réellement dépouillé de son Etat en 1631. mais il lui fut rendu l'an 1660. en conséquence du Traité des Pyrennées sous les conditions y portées ; qui sont entre autres que les Fortifications de Nancy seroient démolies, l'Artillerie et autres Munitions emportées, que la place de Moyenvic appartenante à l'Empire et à TEvêque de Metz cédée par le Traité de Munster demeureroit à la France conformément audit Traité de Munster; que pareillement le Duché de Bar demeureroit à la même Couronne en son entier avecle Comté de Clermont et son Domaine, les Prévôtés et Terres de Stenay, Dun et Jametz avec tous leurs Revenus, Places, Villages et Territoires ; s'obligeant en outre le Duc de Lorraine de livrer passage au travers de ses Etats aux Troupes Françoises commandées pour l'Alsace et autres lieux sous l'obéissance du Roy ; comme aussi de fournir aux Sujets des Trois Evêchés une certaine quantité de Sel de ses Salines au prix qu'il étoit réglé en 1631. avant la guerre, ce qui devoit être ratifié par l'Empereur.
Ce Traité ayant trouvé des difficultés dans son exécution, il en fallut venir à un second qui fut signé le [141j dernier Février 1661. par lequel^ en explication du précédent il fut dit principalement, que les Articles concernant Nancy et Moyenvic seroient exécutés selon leur forme et teneur ; mais qu'à l'égard de la Duché de Bar dont le Roy s'étoit retenu la possession, il la rendroit au Duc moyennant des équivalens qui sont entre autres, les Places de Sarrebourg et Phalsbourg, Sierck avec trente Villages de la dépendance au choix de Sa Majesté. La partie du lieu et Prévôté de Marville qui appartenoit au Duc comme Duc de Bar, l'autre moitié ayant été cédée à la
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France par Sa Majesté Catholique ; les droits de Souveraineté sur r Abbaye de Gorze et ses dépendances, de même que sur le lieu et dépendance de Malatour, Marcheville, Harville, laBeuvilleetMezeray sur le chemin de Verdun à Metz, et encore plusieurs autres Villages sur la Saarre.
Ce Traité en vertu duquel le Duc de Lorraine fut remis dans ses Etats, et le Traité de Paris de 1718. doivent être regardés d'une part comme le sceau de la Souveraineté et de Tindépendance du Duc; et de l'autre, comme le titre particulier de ce qui appartient au Roy hors de Tétendue des Trois Evêchés.
GOUVERNEMENT ECCLESIASTIQUE
LE Traité de Munster ayant conservé à l'Electeur Archevêque de Trêves les droits du Métropolitain, il s'ensuit que les Evêchés de Metz, Toul et Verdun sont Suffragans de cet Archevêché.
On a vu cy-devant de quelle manière s'étoient formés [142] les grands Fiefs Ecclésiastiques et Séculiers ; les Evêques de Metz, Toul et Verdun participèrent à cette munificence générale des Empereurs et à leur politique, accrurent leur temporel autant qu'il leur fut possible, et furent reconnus Princes de TEmpire ; mais foibles à leur tour, la Lorraine et d'autres Etats voisins se sont aggrandisà leurs dépens, et ont réduit le temporel des Evêchés dans la situation où il se trouve aujourd'hui.
Les Tentatives que les Evêques ont faites en diiTérens tems pour obliger les Ducs de Lorraine à restituer les territoires qu'ils ont usurpés, ont toujours été arrêtées par l'autorité, et notamment par l'Article XXIX*. du Traité du 21. Janvier 1718. suivant lequel il est dit que nonobstant les représentations desdits Evêques les Ducs ne rendroient la Foy et Hommage pour les Fiefs et Terres qui peuvent provenir du temporel desdits Evêques, qu'en justifiant que les Ducs Henry ou Charles les auroient rendus avant les Traités de 1624. et 1661.
Les Chapitres élisoient cy-devant leurs Evêques ; mais les Papes en ont accordé la nomination, ainsi que des Abbayes et Canonicats au Roy Louis XIV. par leurs Induits de 1664. et 1668.
Le Spirituel des Evêchés s'étend non-seulement sur ce qui s'ap-
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pelle vulgairement les Trois Evêchés, mais encore sur la plus grande partie de la Lorraine et sur plusieurs Souverainetés de TËmpire, dont la plupart étoient autrefois mouvantes de TËvêché de Metz pour le temporel.
Lorsque la France est en guerre avec T Archevêque de Trêves, le Parlement de Metz nomme un officiai Métropolitain, pour con* noître des appellations simples [143] entre les Sujets du Roy; celles comme d'abus se relèvent au Parlement de Metz.
GOVVERNEMENT CIVIL.
LA forme ancienne du Gouvernement de ces Peuples étoit Ancien <;< extrêmement barbare. Les procès et les moindres difficultés ^■^'*"«'"»" se vuidoient en champ de bataille et à coups de main.
Les Evêques apprivoisèrent peu à peu ce Peuple féroce : Bertrand institua la Charge de Maître Echevin et la rendit annale ; il établit le Conseil des Treize, les Amans ou Notaires et les Archives publiques.
Du tems de TEvèque Wala Tan 880. les Nobles gouvernoient la Paivt^o.s Cité, ils étoient Hommes de TEvêque et Pairs de TEvêché : et c'est i'»-^^^»^'»' Torigine des Pareges ou Pairages qui étoient au nombre de six ; sçavoir cinq Nobles ou Paticiens, et le sixième Commun ou Plébeyen.
Chaque Pairage noble étoit composé de plusieurs familles nobles, dont la totalité comprenoit toute la Noblesse de la Ville partagée en cinq quartiers, qui portoient les noms des principaux Cantons de la Ville, et avoient des Armes et Enseignes particulières. Le Pairage commun n'avoit d'autres Armes que celles de la Ville. On voit encore une infinité de Titres publics et particuliers où sont apposés les six Sceaux de Pairages, et c'étoit alors Tunique manière d'assurer la validité des Actes.
On choisissoit dans ces Pairages douze hommes à la pluralité des Conseil d voix, deux dans chacun, et tous ensemble [144] avec le Maître '^'«'•'•'^ Echevin, qui étoit à la nomination de TEvêque, composoient la Justice des Treize, et jugeoient définitivement quant au Criminel, et pour le Civil jusqu'à mille florins, au-delà desquels étoit appel à la Chambre Impériale.
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I /exercice de TOffice de Maiire Echevin non-seulement conféroit la Noblesse au Pourvu ; mais encore il la communiquoit à la parenté de sa femme, ce qui prodig-uant trop généralement cette qualité, il fut résolu Tan 1300. qu'à l'avenir le Maître Echevin seroit tiré du corps de la Noblesse. Cet Officier étoit triennal, mais il étoit souvent continué.
On choisissoit dans les Pairages quatre Septaines, c'est-à-dire quatre fois sept personnes pour avoir Tlntendance des différentes parties du Gouvernement ; ainsi il y avoit les sept de la Guerre, les sept de la Monnoye, les sept des Portes, les sept du Pain, etc.
Metz eut des Comtes héréditaires depuis Tan 1049. jusqu'en 1119. après lesquels le Maître Echevin qui représentoit les trois Etats ou le Corps Politique de la Ville, eut toute l'autorité malgré les oppositions des Evêques, la Ville étoit libre et Impériale, ne reconnoissant que l'Empereur pour la Souveraineté, et la Chambre de Spire pour le ressort : c'est l'Etat auquel elle étoit lorsqu'elle se mit sous la protection de la France.
Le premier Acte de Souveraineté que fit le Roy Henry II. après s'être emparé de la Ville de Metz, fut d'y établir un Président pour connoître seulement des différends qui pourroient survenir entre les Bourgeois et les Soldats de la Garnison, et cette Charge a subsisté jusqu'en [145' l'année 1633. que Louis Xlll. y établit le Parlement par Edit du mois de Janvier audit an, lequel Edit supprima en même tems les appellations à la Chambre de Spire, les Juges en dernier ressort et les Régales des Seigneurs, en conservant cependant au Maître Echevin sa Jurisdiction ordinaire .
Ce Parlement est en même tems, Chambre des Comptes, Cour des Aydes, Cour des Monnoyes, et Table de Marbre, et a autorité, pouvoir, Jurisdiction, et connoissance en dernier ressort de toutes matières civiles et criminelles, bénéficiales, mixtes, réelles et personnelles, Aydes et Finances, et autres sans aucunes excepter: il avoit autrefois une très-grande étendue, il comprenoit les Trois Evêchés, la Lorraine, l'Alsace, le Luxembourg et la Comté de Chini, mais par la restitution du Luxembourg, de la Comté de Chini et de la Lorraine, et par l'établissement du Conseil supérieur d'Alsace, sa Jurisdiction ne s'étend plus que sur les Trois Evêchés et sur le Présidial de Sedan.
L'an 1634. le Roy supprima la Justice des Treize, et créa les Prêsidiaux de Metz, Toul, Verdun, Sedan, Sarrelouis, et les Bail-
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liages de Thion ville et Mouzon, et en 1661 . les Prévôtés de Sierck, Saarbourg, Phalsbourg, et Longwy ; cependant le Roy a conservé le Bailliage de Vie en faveur de TEvêque de Metz ; il est à Vinstar des Bailliages Royaux, il ressort au Parlement de Metz, et tous les Officiers sont à la nomination de TEvêque. /
L'autorité et la Jurisdiction qui avoient été conservées au Maître Echevin lors de l'établissement du Parlement, finit entièrement Tan 1666. par la création de plusieurs [146] Officiers de Ville. L|3 Maître Echevin connoissoit cependant encore avec eux, conjointement avec le Bailliage, des matières de la Police ; mais ayant encore été créé des Officiers pour connoître expressément de cette partie, les fonctions du Maître Echevin et du Corps de Ville sont maintenant bornées au logement de gens de guerre et à la régie ejt administration des revenus patrimoniaux et deniers communs, d'Oc^ troysqui peuvent monter annuellement à 150. ou 160. mille livres (0), somme qui ne suffit pas à beaucoup près, à toutes les dépenses dont cette Vaille est tenue. M. l'Intendant préside à Tadjudication des Baux, et s'il naît des contestations à l'occasion de la perception des droits compris dans lesdits Baux, elles sont jugées en première instance par les Officiers dudit Hôtel de Vaille, et Tappel de leurs Jugemens se relevé au Parlemeiit.
Lorsqu'il survient quelques dépenses extraordinaires, ou quelques affaires importantes qui concernent la Communauté, on assemble les trois ordres sur lesquels le Maître Echevin préside ; il harangue les Rois et les Reines debout : ces deux prérogatives sont presque les seules marques qui lui restent de son ancienne splendeur.
Metz, Sedan, Thionville et V^ic sont gouvernés par leurs Coutumes particulières; Toul et Verdun par le Droit Romain ; les Pays compris dans les quatre grandes routes cédées par le Traité de Riswick suivent la Coutume de Lorraine comme avant la cession.
La situation des Trois Evêchés et des Etats de Lorraine, leur voisinage et enclaves mutuelles, les alliances et la conformité ^e mœurs et de Loix, ont engagé le Roy à confirmer par le LVI®. Article du susdit Traité de [147] Paris la réciprocité d'hypothèques, et Actes publics passés dans l'un et l'autre Pays ; en conséquence tous Actes, soit Arrêts, Jugemens, Sentences, Contrats, et tous
(a) N* Depuis V agrandissement de la Ville par M. le Maréchal de Belle-lslfi^ ils sont aa moins doubles de celle somme, (Note de Tauteur.) '*
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autres Instrumens passés devant les Tribunaux, Notaires, Tabellions, etc. emportent réciproquement hypothèque, et s'exécutent sans avoir besoin de Visa ni Pareàtis,
li y a deux Sièges de Traittes créés en 1661 . Tunà MetzetTautre à Verdun. Celui de Metz, outre la connoissance de ce qui concerne les Cinq Grosses Fermes, juge encore du Tabac, du Controlie des Exploits et Formule en conséquence des Arrêts des 24. Février 1693. et 27. Avril 1694.
Celui de Verdun connoît des mêmes matières, à Texception de la Formule ; la Jurisdiction de Ville-Franche sur Meuse y avoit été jointe, parce que les Offices créés n'a voient pas été levés ; mais ceux de Verdun élans depuis tous tombés vacans aux Parties Casuelles, il a été ordonné par Arrêt du Conseil du 8. Avril 1727. que tous les procès et inslances occasionnés pour raison delà perception des Droits du Roy des Fermes Unies dans les Bureaux de Villefranche sur Meuse, d'Annevoux, Brieulle sur Meuse, Brieulle sur Bar, Barricourt, Beaufort et Buzancy seroient portées à la Jurisdiction des 'Traittes de MouFon, ainsi et de la même manière qu'elles Tétoient cy-devant à celle de Verdun.
L'Intendant connoît seul de la perception des deniers du Roy et de la Gabelle : les fonctions du Bureau des Finances sonl bornées à l'arrêté des Etats au vrai, et il n'y a point d'Elus.
GOUVERNEMENT MILITAIRE
GKtte Province est défendue par plusieurs Places fortes, qui sont Metz, Toul, Verdun, Thionville, Marsal, Sarrelouis, Longwy, Monlmedy, et Phalsbourg; c'est cependant le Commandant de la Province d'Alsace qui commande dans celle dernière Place, quoique pour tout le reste elle dépende des Evêchés.
Il y a un Gouverneur général, un Lieutenant général, et un Commandant général.
Toul a un Gouverneur particulier, il prend la qualité de Gouverneur de Toul et Pays Toulois, et n'est point soumis au Gouverneur de la Province.
OBCONOMIQUBS
La Maréchaussée est composée d*un Prévôt général, et de quatorze Brigades composées de quatre Cavaliers commandés par un Officier.
FINANCES
LA Taille y porte le nom de Subvention ; la Capitation et les autres Impositions extraordinaires y ont lieu comme dans les Pays d'Elections.
Le Domaine foncier est d*un très-petit objet, et ne consiste qu'en quelques droits de Justice, Terrages, Moulins, Fours-Bannaux, etc. mais le Roy y a établi le Gontrolle des Exploits, celui des Actes des Notaires et droits y joints, la Ferme du Tabac, le Papier Timbré, la Marque du Fer et celle de TOr et de TArgent.
149] La vente du Sel fait une des plus considérables parties des revenus de cette Province, de laquelle le Roy retire annuellement environ.
SçAvoiR :
Recette générale 850000. liv.
Gabelle produit brut 360000^.
Marque des Fers, non compris Sedan 24000.
Gontrolle et Domaines 266000..
Pied-Fourché ou Droits de Boucheries 45000 .
Tabac produit brut 65000.
Marque d'Or et d'Argent 4000.
Décimes.. ^. 20000.
Huiles et Savons, attendu que les 3000 livres * imposées pour abonnement de la Province sont compris dans larticle cy-dessus de la Recette générale frais déduits pour 400.
Gages Intermédiaires étant compris dans la partie de la Recette générale pour Mémoire .
1634400. liv.
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COMMERCE
QUoiQUB le Pays soit généralement assez bon, cependant il ne suffit pas, pour les grains, à la subsistance de ses Habitans, parce qu'il est fort peuplé et [150] serré de toutes parts par la Lorraine qui occupe les meilleures campagnes.
Le canton de TEvêché est le plus gras, il s'y recueille quantité de vins, les meilleurs sont ceux de la côte opposée à celle où est située la Ville de Metz. La vente de ces vins jette beaucoup d'argent dans le Pays; cependant les Lorrains commencent à ruiner ce produit, parce qu'ils se sont addonnés depuis quelque tems à planter des vignes dont les vins quoique de moindre qualité que ceux de l'Ëvêché, plaisent aux soldats à cause de la médiocrité du prix.
Ou trouve aussi dans le canton de Vie quantité de ruisseaux et de petites rivières qui forment des étangs, dont il y en a d*une grande étendue, et dont les pêches abondantes sont une partie considérable du Commerce.
Les Marchandises du crû de la Province qui s'y consomment, et dont l'excédent passe à l'Etranger, sont quelques Eaux-de-Vie, de l'Huile de Navette, des Cuirs de Bœufs, Vaches et Veaux tannés, des fruits, des toilles, quelques ouvTages de lainerie et de boulonnerie, des Ratines, des Serges, Droguets, Etamines, le tout en petite quantité.
Les Marchandises qui entrent sont, de la Clinquaiilerie et Mercerie de toutes sortes qui viennent de Hollande, de Francfort, de Mayence et de Worms, de la poterie qui vient de Cologne, des Bijouteries et Etoffes de Soye qui viennent de Lyon, et de Paris, des bestiaux, du fromage, du beurre, des Pelleteries et du bois de sciage qui viennent des Vosges, des chevaux qui viennent d'Allemagne, de la graine de Navette et des grains de toutes sortes qui viennent de Lorraine.
[151] Comme la Meuse et la Moselle passent en descendant sur plusieurs petites- Souverainetés, les droits de Péage deviennent si considérables des Evêchés en Hollande et de même pour le retour, qu'ils excédent quelquefois la valeur des Marchandises, de sorte que presque tout le Commerce se fait par terre.
11 y a eu plusieurs projets pour rendre la Mozelle navigable le plus près de sa source qu'il seroit possible, pour faciliter entr autres
choses le transport des Mats de Navires et des planches que Ton tire de la Vosge ; on avoit même dessein de la faire communiquer à la Meuse par un canal entre Toul et Pagny ; mais tous ces projets ont été abandonnés depuis la restitution de la Lorraine.
Il y a une liberté entière de tout Commerce et communication réciproque entre les Ëvêchés et la Lorraine authorisée par plusieurs Concordats faits entre les deux Peuples, confirmés par F Article XVI . du Traitté de Riswick et par le XXXIII*'. de celui de Paris du 21. Janvier 1718. en conséquence desquels il est permis de tirer des deux Pays toutes les denrées du crû et concrû des Habitans respectifs, de faire passer debout les Marchandises étrangères, suivant les conventions faites entre les Evêques et les Ducs en 1604, 1610, 1614, 1615, 1642, et 1661. aux conditions y portées, à la charge des droits de Ilaut-Conduit énoncés dans la Déclaration de Lorraine du mois d'Août 1704. Sur quoi il est à remarquer que la France ne lève aucuns Droits sur les Lorrains, si ce n*est quelques entrées dans les grandes Villes, lorsque les Marchandises y sont consommées, et dont elles sont exemptes lorsqu'elles passent de-bout.
DÉNOMBREMENT
SUIVANT le dernier Dénombrement, le total des Paroisses de rintendance de Metz est de 626. dans lesquelles on compte 30801. feux qui, à raison de quatre personnes par feu, sont
Pour la Campagne 123200.
Ville de Metz. 45000,
Total 168200.
Suivant M. de Vauban les Trois Evêchés contiennent 222. lieues quarrées qui font 1040736. arpens quarrés.
DANS LES EVÊCHÉS
AVant Tan 1633. la vente et Tachai du Sel étoient aussi libres dans les Evêchés que les autres Marchandises ; le Sel qu*on y débitoit, se tiroit de Lorraine ou de Malines : cependant mal^é cette liberté, quelques Seigneurs obligeoient leurs Sujets 6t Vassaux de Tacheter d'eux ; c'est la raison pour laquelle TEvêque de Metz avoit réservé lors de Taliénation de la Saline de Moyenvic [153j faite au Duc Charles de Lorraine en 1571 . quatre cents muids de*Sel.
C'est ce que M. le Bret remontra au Conseil du Roy en 1626. « Outre plus, Sire, dit ce Magistrat, je; vis la Gabelle sur le Seléiau blie en toutes ces Villes, et spécialement dans Verdun au profit <t des Etrangers, même qu'il y avoit des Officiers créés pour la per- <( ception des Impôts avec défenses aux Habitans tant de la Ville « que de la Campagne, d'user d'autre Sel que de celui de Lorraine, « sur peine d'amende et confiscation, comprenant dans ces termes « généraux le Sel de France ; en effet le Duc de Lorraine faisoit t confisquer le Sel qui en venoit, et les chevaux et équipages, ce « qui ne pouvoit être qu'au préjudice de l'autorité de Votre Majesté, « qui par son titre de Protecteur étoit obligé de conserver la liberté « publique telle qu'elle a toujours été parmi ces Peuples. » Sur ce principe M. le Bret leva les défenses, et donna permission à toutes personnes de prendre indifféremment du Sel pour Içur usage où bon leur sembleroit.
« Tout cela provient, continue-t-il, d'avoir autrefois souffert que « les Evêques de Metz ayent vendu* et aliéné les Salines de Marsal « qui dépendoient de TEvêché de Metz.
Le Roy ayant créé un Parlement à Metz en 1633. et voulant assigner un fonds pour les gages des Officiers qui le composent, établit par Edit du mois de Septembre de la susdite année 1633. la Gabelle à son profit, à Texemple, mais à l'exclusion des Seigneurs et Communautés.
Les trois Ordres s'opposèrent en vain à Texécution [154] de cet Edit ; et n'en ayant pu obtenir la révocation ; les Députés se rédui-
sirent à demander la préférence sur le Fermier, et s'obligèrent de payer au Parlement le prix de Tadjudication qui étoil de 180000. liv. par an.
Ils jouirent l'espace de 12, années pendant lesquelles la Guerre étant survenue, le recouvrement fut troublé, et le Parlement mal payé demanda en t646. la Régie de cette Ferme pour lui tenir lieu de gages ce qui fut accordé ; mais ces Juges peu au fait de cette matière, manœuvrèrent mal ; le désordre augmenta au lieu de diminuer, ils doublèrent le prix du Sel, comptant doubler les produits : le Peuple se mutina en beaucoup d'endroits, et entre autres à Toul ; le mélange des Terres de Lorraine avec celles des Evêchés favorisa le Faux-Saunage, les Troupes et les Habitans le firent impunément ; enfin en 1661. ils suplierent le Roy de reprendre cette Ferme, et de leur accorder un fonds fixe ; depuis ce tems Sa Majesté la fait régir pour son compte.
En 1670. la Gabelle des Evêchés fut incorporée à celle de Lorraine et desunie en 1697. le Roy ayant rendu cet Etat par le Traité de Risvvick.
La Gabelle des Evêchés et les Domaines d'Alsace et de Franche- Comté avoient toujours composé une Ferme particulière séparée des Cinq Grosses Fermes ; mais la Compagnie des Indes ayant reconnu que le Pays faisoit un versement trés-ruineux aux Gabelles de Champagne et de Bourgogne, la fît réunir à la Ferme générale en 1720. Elle en fut encore séparée en 1724. sous le nom de Guillau, et réunie en 1726. par les mêmes raisons que cy- dessus, et il en sera toujours de l'intérêt du Roy qu'elles demeurent jointes.
[155] Les Sels qui se consomment dans les Evêchés et dans une partie de l'Alsace se tirent de Moyenvic où il y a* des sources .salées desquelles le Sel s'extrait par le moyen du feu.
HUILES ET SAVONS
L'Huile est une matière onctueuse^ grasse et inflammable qui sort ou que l'on tire de plusieurs corps naturels ; il y en a de près de cent sortes, dont le commerce est un des plus considérables du Royaume.
Le Roy ayant estimé que pour l'entretenir et augmenter, il étoit
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nécessaire d'établir des personnes capables et intelligentes pour veiller à tout ce qui pourroit en perfectionner la fabrication et la qualité. Sa Majesté s'y porta d'autant plus volontiers qu'en procurant l'avantage du Public, Elle trouvoit en même tems des secours pour subvenir aux dépenses de la guerre.
Ce sont les motifs de TEdit du mois de May 1705. par lequel il a été créé des Offices de Jurés-GontroUeurs et IJssayeurs d'Huiles dans toutes les Villes principales du Royaume avec attribution, pour leur tenir lieu de gages, de 6. deniers pour livre pesant de toutes sortes d'Huiles, d'amandes douces, d'Olives, de noix, de graines et de poisson, et un sol pour livre aussi pesant de toutesles autres Huiles de pliis grandes valeur, mais le droit de six deniers pour livre pesant sur les huiles de graine ayant paru trop considérable et préjudiciable au Commerce, il fut modéré à 3. deniers par Déclaration du 8. Septembre 1705.
[156] Les droits cy-dessus établis ne devant être perçus que dans les Villes dénommées en TEdit de création, les commerçans pour en éviter le payement, firent leurs magasins et entrepôts dans d'autres Villes, ce qui ayant occasionné des plaintes de la part des Acquéreurs, le Roy par Déclaration du 15. May 1707. ordonna que lesdits Droits auroient lieu dans tout le Royaume, à l'exception toutefois du Languedoc, de la Provence, et de la Ville de Metz qui s'en étoient affranchis moyennant Finance.
Mais Sa Majesté ayant été informée que cet établissement gênoit extraordinairement le Commerce, elle supprima lesdits Offices par rpCdit du mois de Décembre 1708. et ordonna que les Droits qui leur avoient été attribués, seroient à l'avenir perçus à son profit.
Les besoins de la guerre qui continuoit toujours avec chaleur, exigeant des secours fréquens ; le Roy se détermina de nouveau à aliéner lesdits Droits en créant cent Offices d'Inspecteurs et Visiteurs de toutes sortes d'Huiles pour Paris seulement, et dans les autres Villes du Royaume en tel nombre qu'il seroit jugé suffisant, avec attribution des mêmes Droits dont avoient joui les anciens Pourvus, la Ville de Metz exceptée, comme ilest cy-devant observé.
EnRn sous un autre prétexte qu'il plût au Roy d'exposer, ces mêmes Offices furent supprimés, et les Droits y attribués réunis au Domaine par l'Edit d'Octobre 1710. qui révoque en même tems tous les abonnemens, et notamment celui de la Ville de Metz, au moyen de quoi elle se trouve maintenant assujettie comme les autres Villes au payement desdits Droits.
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[157] En conséquence des offres et desdifférens arrangemens de la Compagnie des Indes tous les Droits sur les Huiles et Savons adjugés à Henry Vannesson pour six cent milles livres par an furent supprimés et les Baux résiliés par Arrêt du 19. Septembre 1719. mais le succès de tous les projets de cette Compagnie n'ayant point répondu aux espérances qu'elle avoit annoncées, il fallut abandonner la nouvelle route et retourner à Tancienne ; de sorte que par autre Arrêt du 22. Mars 1722. le Bail fut rendu audit Vannesson dont il ne jouit qu^environ trois ans et demi, le Roy ayant jugé à propos de mettre cette partie en Régie sous le nom de Martin Girard, ce qui fut exécuté en vertu de l'Arrêt du 20 Novembre 1725. Elle est maintenant comprise dans le Bail général des Fermes-Unies.
Le Savon est une pâte ou composition faite de plusieurs sortes d'Huiles de graines mêlées avec des cendres de chêne, et de quelques autres végétaux et corps nitreux ou salés, comme la Soulde, la Potasse, la Védasse, la Chaux, la Couperose, TEau-Forte, TAmidon, etc. et pour le rendre jaspé, on employé du Cinnabre,derOcre rouge, et de Tlndigo, et autres semblables couleurs.
Il y a cinq Bureaux établis dans les Evêchés pour la perception des Droits sur les Huiles et Savons allant à l'Etranger ou qui en viennent, dont le produit est à peine suffisant pour payer les frais de Régie : à l'égard des Droits de ce qui se consomme dans Tintérieur, la Province s'est abonnée à la somme de 3000. livres, dont l'imposition se fait annuellement sur les contribuables, en vertu de l'Arrêt du premier May 1717.
La Déclaration du 28. Novembre 1705. attribue la [158] connoissance des contestations qui naîtront sur cette matière à Messieurs les Intendans. Celle du 21. Marsl716. prescrit la forme de la Régie et de la perception et l'Arrêt du 4. Avril audit an, règle le droit de ControUe à six sols et dispense de Tusage du Papier Timbré tout ce qui a rapport à l'exploitation de cette partie.
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MANIERE DE PRpCEDER
A V Assiette et Répartition Des Impositions dans le département des Évéchés.
Lorsque ce Pays éioit sous la domination des Empereurs et Membre de l'Empire, les Impositions s'y levoient par Mois Romains suivant la Matricule de l'Empire, dont nous donnerons plus particulièrement l'explication, en parlant des impositions d'Alsace, ayant préféré de la renvoyer à ce Chapitre, parce que la mémoire de cette manière de contribution y est encore récente.
Après que les Evéchés se furent soumis à la France, comme ce n'étoit qu'à titre de protection, les Habitans ne payoient presque aucunes Impositions, le Roy se contentoit d'y mettre des Troupes, et d'y établir des Commandans, sans exiger ni Droits ni Tributs, laissant aux Villes, Seigneurs et Communautés, l'autorité et la liberté dont ils jouissoient en qualité de Membres médiats ou Immédiats de l'Empire.
En 1633. le Roy, après avoir réglé la forme de la Justice par l'établissement du Parlement, voulut aussi en [159] donner une certaine à la Finance ; mais ce Pays étant devenu le théâtre de la guerre avec l'Empire, l'Espagne, et la Lorraine depuis 1635. jusqu'en 1661. Sa Majesté ne pût y parvenir que de ce dernier tems, et ce n'est en effet que depuis 1661. que l'on commence àappercevoir dans les Evéchés une Imposition ordinaire, à laquelle on donna le nom de Subvention, et qui fut réglée par an à cent vingt mille livres, et le sol pour livre pour toutes choses, moyennant quoi les autres Levées, Impositions, Contributions, Droits de Conduit, et autres de quelque nature qu'ils pussent être, furent éteints et supprimés. Et pour rendre encore cette Imposition plus insensible aux Sujets desdits Pays, Sa Majesté leur permit de la faire de telle manière et sur telles denrées qu*ils aviseroient^ autres néanmoins que le Sel.
L'Intendant faisoit seulement la répartition de ce que chaque Pays, Prévôté ou Châtellenie devoit porter, que le Magistrat divisoit ensuite sur les Villages qui en dépendoient, ainsi qu'il se pratiquoit anciennement pour les Mois Romains ; ce qui a subsisté jusqu'en 1670. que le Roy a jugé à propos de prescrire la forme qui se pratique aujourd'hui, et que nous allons expliquer.
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La Lorraine ayant été conquise, fut jointe en 1678. au Département de Metz, et pour rendre les Levées uniformes, Sa Majesté supprima, au grand contentement des Peuples, l'Impôt appelle deLorraine.
Cet Impôt avoit été accordé au Duc Charles par les Etats de ses Pays assemblés à Bar au mois d'Avril 1603. il consistoit au dixième pot dé tous les Vins qui se consommoient, et qui s'appelloit TAyde Saint Remy et en six deniers par franc Barrois * de toutes les Marchandises et [160] denrées qui se vendoient dans la Lorraine et Barrois ; lequel Droit de six deniers avoit lieu autant de fois que la chose étoit vendue et changeoit de main, en sorte que cette perception étoit très-onéreuse par la multiplicité des Commis, par le trouble et le dérangement qu'elle portoit dans le Commerce, et par les procès et contestations perpétuelles dont elle étoit susceptible. Après la restitution de la Lorraine le Duc Léopold trouva rétablissement fait parle Roy si avantageux à ses Peuples et à ses P'inances, qu'il Ta toujours conservé. Le Clermontois appartenant à la Maison de Condé, qui y jouit des Droits quasi Régaliens, est maintenant le seul endroit où l'Impôt de Lorraine ou Ayde-Saint-Remy ait lieu.
La manière actuel de faire l'assiette, la répartition et le recouvrement des Impositions dans les Evêchés ressemble presque entièrement à ce qui se pratique dans les Pays d'Election ; et l'on pourroitmême dire quSl n'y a de différence qu'en ce que la distribution de l'Impôt s'y fait avec plus d'équité, quoique l'ony soit encore fort éloigné d'une juste proportion, il n'y apoint d'Elections, et par conséquent l'on ignore cette procédure ruineuse pour abus, surtaux, malversations, etc, qui ruine presque tous les Pays où ces misérables Tribu naux sont établis, toutes les contestations qui peuvent arriver pour raison de ce, sont jugées par M. l'Intendant sommairement et sans frais, sur le rapport de ses Subdélégués.
Après que M. l'Intendant a reçu l'Arrêt et Lettres Patentes qui ordonnent l'Imposition, il procède à l'assiette sur chaque communauté, à l'effet de quoi il se fait représenter un Etat contenant le nom de chaque Paroisse, [161J la qualité du terroir, le nombre des feux, celui des charrues et des Artisans, avec leurs taux, année commune prise sur les six dernières, ensemble les Requêtes et mémoires
• N" Le Franc Barrois vaut 8. sol 6. den. il de noire Monnoye. (Note de l'auleur.)
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des Communautés qui se prétendent surchargées de T Impôt précédent.
Les Mandemens sont ensuite envoyés aux Maires de chaque Paroisse, dans la huitaine, à la diligence des Receveurs particuliers et sans frais.
Le Maire ou Maimbourg fait ici TOffice de Syndic ; il est nommé annuellement par le Seigneur qui peut le continuer s'il le juge à propos.
Aussi-tôt que le Mandement est parvenu au Maire, il doit assembler les Habitans de sa Communauté pour nommer des Asséeurs à la pluralitédesvoix, dont il est dressé Procès- verbal. Ces Asséeurs sont au nombre de 3, 5 ou 7. suivant la force des lieux, et prêtent serment de bien et fidèlement vaquer à la fonction de leur Office. Ils sont tenus de procéder dans la quinzaine à la répartition de la Subventionet des Impositions extraordinaires par un seul et même rolle, faute de quoi ils peuvent être contraints par les Receveurs Dar toutes voyes, et m3me par corps, au payement de la moitié desdites Impositions.
Les Rolles étant faits par les Asséeurs, ils les remettent aux Collecteurs qui sont pareillement nommés par la Communauté, et passent eu charge suivant Tordre du tableau, en nombre proportionné à la force du lieu, étantfort rare qu'il en soit nommé d'Office.
Huitaine après la confection du Rolle il doit être vérifié et rendu exécutoire par le Subdélégué dans le Dé'^i62]partement duquel la Communauté se trouve située, auquel il en reste une copie en forme.
Il ne peut être imposé aucune et plus grande somme que celle portée par le Mandement sous quelque prétexte, et pour quelque cause que ce puisse être, à peine d'être procédé extraoi*dinairement contre les contrevenans.
Les Collecteurs en Charge Tannée précédente ne peuvent être augmentés qu'au sol la livre de Taugmenlation générale, ou en cas d'augmentiition de leurs biens, ou nouvelles exploitations.
Les Contribuables qui prétendent être surtaxés, sont tenus de former leur opposition en surtiiux dans trois mois du jour de la* vérification du Rolle, et pour éviter aux Communautés les frais de voyages et autres dépenses, ils doivent se pourvoir par Requête pardevant le Subdélégué de leur Département, lequel entend les Parties contradictoirement, dresse un Mémoire et envoyé le tout avec son avis à M. Tlntendant, qui prononce ensuite sommairc-
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ment et sans frais, ce qu'il estime convenable ; après les trois mois passés, ils sont non-recevables, conformément à TArrêt du Conseil du 25. Février 1666.
S'il échoit modération, le rejet s'en faitsurle champ sur tous les Habitants au marc la livre de la Subvention, mais Tespèce ne se présente pas souvent.
En conséquence d'une Ordonnance du dernier Janvier 1717 rendue par M. de Harlay alors Intendant de la Province, les Rece veurs ne peuvent décerner leurs contraintes avant le 15. May pour le premier quartier, et le 15, Novembre pour le dernier.
[163] Ces contraintes doivent être visées par M. l'Intendant, o ses Subdélégués, et il y doit être fait mention des noms des Huissiers ou Garnisonniers, et des sommes pour raison desquelles elles sont décernées.
Les Receveurs doivent remettre dans la quinzaine de l'envoi du Mandement au Grelfe de Tlntendance, un état contenant les noms des Huissiers ou Porteurs de contraintes dont ils entendent se servir, avec le détail des Communautés dont chacun d'eux sera chargé.
Les Huissiers ou Garnisonniers ne peuvent sortir d'une Communauté pour aller dans une autre, que la première n'ait entièrement, satisfait au payement des sommes pour lesquelles la contrainte avoit été décernée, ni exiger des frais de deux Communautés en un même jour, à peine de concussion.
Le Garnisonnier est logé par le Maire chez ceux des Habitans en retard de payer leurs cottes, en commençant par ceux d^entreeux qui doivent la plus grosse somme, et successivement chez les autres jusqu*à la fin de payement, et ledit Maire doit certifier et signer l'arrivée, le départ, et le payement de la garnison.
Les Receveurs doivent tenir un Registre cotté et paraphé par les Subdélégués pour y écrire toutes les contraintes qu'ils décerneront datte par datte, et le tems que les Porteurs de contraintes auront été dans chaque Communauté ; duquel Registre il doit être dressé Procès-verbal par le Subdélégué à la fin de chaque exercice.
Les frais de contrainte et de garnison doivent être supportés en entier par les Particuliers en demeure de payer leurs cottes, sans qu'ils puissent être à la charge de la Communauté.
[164] La remise du Mandement tient lieu de premier commande-
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ment pour la confection et vérification des Relies, et pour le payement de la première et seconde moitié de la somme portée en icelui.
Au défaut de payement de la part d'un Contribuable, le Collecteur seroit en droit de saisir ses bestiaux ; mais il n'y a pas d'exemple qu'on en soit encore venu à cette extrémité.
Il y avoit cy-devant des Huissiers en titre, ils ont été supprimés, et les contraintes ne sont mises à exécution que par des Garnisonniers ausquels il est payé 20. sols par jour pour tous frais.
Les poursuites qui se font sur la Subvention, sont sujettes à Papier Timbré et ControUe ; mais pour en éviter les frais, toutes les contraintes se délivrent sur la Capitation que les Receveurs laissent toujours en arrière par cette raison .
Lorsqu'il y a des non-valeurs, les mêmes Asséeurs qui ont fait le Rolle, se font autoriser par M. l'Intendant, et le rejet s'en fait sans frais dans la même année sur tous les Habitans au marc la livre dans la Subvention. Le cas se présente très-rarement.
La solidité pourroit avoir lieu comme dans les Pays d'Election ; mais il n'y a pas d'exemple que l'on ait été obligé d'avoir recours à cette procédure.
Il est ordinaire que tous les Collecteurs payent la totalité de la Subvention et Crues y jointes dans le courant des mois de Juin, Juillet et Août, et la Capitation avec les Impositions extraordinaires y jointes en Novembre, Décembre et Janvier, avec cette observation que chaque Communauté paye la totalité de son Imposition, [165] soit Capitation, soit Subvention, en -un seul payement, dans l'espace du tems susdit.
A la fin de l'année le Maire fait rendre compte pardevant lui, et les Auditeurs nommés par la Communauté à cet effet, aux Collecteurs qui sortent d'exercice, lesquels peuvent y être contraints par corps en cas de refus ; et si par l'événement du compte il est dû ausdits Collecteurs, la somme est imposée l'année suivante, après en avoir préalablement obtenu la permission de M. Tlntendant.
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SUR LES EXEMPTS ET PRIVILÉGIÉS
Et Translation de Domicile.
LES Gens d'Eglise et ceux vivans noblement, les Officiers des Cours Supérieures, ceux des Bureaux des Finances, les Secrétaires du Roy, et tous les autres Officiers dont les privilèges et exemptions n'ont point été révoqués par TEdit d'Août 1715. ne doivent point être compris dans les Rolles, de même que les Commenceaux des Maisons Royales, pourvu qu'ils reçoivent au moins 60. livres de gages et qu'ils servent actuellement.
Les Valets, Domestiques des Ecclésiastiques et Gentilshommes qui font valoir par leurs mains une de leurs Fermes ou Métairies, dont l'exploitation n'excède pas quatre charrues, doivent pareillement jouir de rexemp[166]tion, conformément à la Déclaration du Roy du 21. Août 1703. pourvu toutefois que lesdits Valets Domestiques n'ayent pas été précédemment taxés à la Subvention, qu'ils ne possèdent aucuns propres, et ne fassent commerce ni trafic.
Les Officiers Commenceaux des Maisons Royales peuvent tenir par leurs mains deux charrues sans déroger, suivant le Règlement du moi? d'Août 1670.
Les Officiers et Archers des Maréchaussées jouissent de l'exemption entière des Impositions.
Les Fermiers, Sou-Fermiers des Droits du Roy, leurs Commis et Employés doivent jouir des exemptions et privilèges à eux attribués par l'Ordonnance du mois de Juillet 1681. à moins qu'ils n'ayent été imposés dans la Communauté avant leurs Commissions, qu'ils n'y ayent acquis des Immeubles, et qu'ils n'y fassent trafic ou commerce, conformément à l'Arrêt du Conseil du 12. Juillet
Les Maîtres des Postes ne peuvent être imposés qu'après en avoir eu la permission par écrit de M. l'Intendant.
Les Translations de domicile se règlent comme dans le Pays d'Election, c'est-à-dire, que ceux qui vont demeurer d'une Paroisse dans une autre de la même Généralité, sont suivis pendant un an, et s'ils changent de Généralité pendant trois pour ceux de la Campagne et sept pour ceux des Villes.
Les Habi.lans de Lorraine qui cultivent des terres dans les Eve* chés faisant partie des corps des Domaines situés en Lorraine, ne doivent point être imposés pour raison de cette exploitation.
[167J A Tég^ard de ceux qui ne font point leur demeure dans la Communauté, et qui y cultivent des héritages appartenans à autrui, qui ne dépendent d'aucuns corps de Domaine ou Métairie situés dans d'autres Villages, ils sont taxés sur le pied de 4. sols par journal de terre labourable en valeur pour toutes les Impositions, indépendamment de leurs cottes dans le lieu de leur résidence.
Ceux qui cultivent des corps de Métairie en entier, situés dans d'autres Communautés, sont taxés à proportion de l'étendue de la Métairie et des cottes des autres Laboureurs du lieu.
BUREAU DE METZ
LA Ville de Metz située sur la Moselle, avec Evêché, Parlement, Cour des Aydes et Comptes, Bureau des Finances, Bailliage, Présidial, Cour des Monnoyes, etc. étoit déjà célèbre et illustre du tems des Romains, puisqu'elle étoit alliée de la Répuplique, comme nous l'avons remarqué dans l'Abrégé Historique de la Province. Ammian Marcellin la place avant Trêves sa Métropole, sous laquelle elle avoit été mise lors de la division de la Belgique ; elle fut totalement ruinée par Attila. Après qu'elle eût été rétablie, Thierry fils de Clovis y fixa sa résidence, et après lui elle fut le séjour ordinaire des Rois de la France Orientale ou de l'Austrasie.
Pendant les différentes révolutions arrivées dans l'Empire, les Evêques et les Comtes ou Gouverneurs héré[168]ditaires s'étoient presque emparés de tous les droits de la Souveraineté ; cependant les Empereurs François et après eux ceux d'Allemagne retinrent toujours le suprême Domaine.
Les Comtes héréditaires subsistèrent environ 250. ans, et finirent en 1219, après quoi le Maître Echevin qui représentoit les Trois Etats ou le Corps Politique de la Ville, eut toute l'autorité malgré les oppositions des Evêques, On voit que sous l'Empire de Charles- Quint cette Ville étoit libre et Impériale, ne reconnoissant que
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TËmpereur pour la Souveraineté, et que la Chambre de Spire pour le Ressort.
En 1552. elle ouvrît ses portes à TArmée de France commandée par le Connétable de Montmorency, et le Roy Henry II. y fit son entrée le 18. Avril en prenant seulement le titre de Protecteur, l'Empereur Charles-Quint Tattaqua Tannée d'ensuite, mais il fut obligé d'en lever le siège ; enfin elle fut cédée à la France par le Traité de Cateau-Cambresis de Tannée 1559. confirmé par celui de Vervins de Tan 1598. TEmpire conservant toutefois le suprême Domaine et le Ressort ; mais Louis XIII. s'en déclara Seigneur souverain et absolu, et y établit le Parlement qui commença ses fonctions le 26. Août 1633. ce qui fut enfin accordé par le Traité de Westphalie de Tan 1648. comme nous Tavons déjà cy-devant observé.
Elle a été depuis peu d^années considérablement aggrandie, embellie et fortifiée sous les ordres et par les soins de M. le Maréchal de Belle-Isle, en sorte qu'elle peut être actuellement mise au nombre des plus belles et des plus fortes Places de l'Europe.
1^169] La Ville de Metz paye sur ses revenus 20000. liv. par an pour sa cotte part de la Subvention et autres Impositions y jointes, et une Capitation fixée à 34000. livres, qui est distribuée par les Echevins sur les Bourgeois, Artisans et Domestiques seulement, attendu que les Officiers de toutes les Jurisdictions la payent séparément sur leurs gages.
Cette Ville étant encore Impériale, lorsque les Juifs furent chassés de France, ils y ont conservé une Synagogue, et y jouissent des mêmes Privilèges que les autres Juifs répandus dans TEmpire. Cette Synagogue peut être composée de 300. familles faisans 12. à 1500. âmes.
Metz est le premier Bureau de Recette du Département, il consiste en 250. Paroisses qui renferment environ 30000. âmes, lesquelles exploitent environ 1200. charrues, et payent de toutes Impositions année commune, la. somme de 240000. livres.
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BUREAU DE TOUL
TOUL sur la Moselle, à dix lieues de Metz, est une Ville fort ancienne. César en fait mention dans ses Commentaires, ainsi que plusieurs Auteurs : son Temporel étoit autrefois aussi étendu que TEvêché l'est aujourd'hui pour le Spirituel.
Cette V^ille étoit comprise dans le Royaume d'Auslrasie, et fut assujettie comme les autres par Othon Premier sous le Règne de Louis d^Outremer.
Elle eut des Comtes héréditaires pendant plus de 200. ans; mais la race s'en étant éteinte environ Tan 1150. les [170] Evêques en prirent le titre, et les Ducs de Lorraine celui d'Avoué, dont ceux-ci prenoient Tlnvestiture des Empereurs.
En 1552. cette Ville se mit sous la protection d'Henry II. ce qui n'empêcha pas le Duc Charles de Lorraine d'y exercer son droit de protection, et d'y lever le Tribut malgré l'opposition des Officiers Royaux. Cette prétention a toujours été agitée dans les différens Traités faits avec la Maison de Lorraine, ainsi qu'il paroit par celui des Pyrennées, par le dernier Article de celui de Vincennes de l'an 1661 . par leX^. de celui de l'an 1663. et lors de la restitution de la Lorraine faite au Duc Léopold petit Neveu du Duc Charles qui en avoit été dépouillé en 1670. Mais enfin le Duc Léopold s'est désisté de toutes ses prétentions par le VII®. Art. du Traité de Paris de l'an 1718. ne pouvant plus faire valoir les droits de l'Avouerie qu'il tenoit des Empereurs et de l'empire, la Souveraineté de la Ville et de l'Evêché ayant été cédée à perpétuité à la Couronne de France par le Traité de Westphalie. Les fortifications de la Ville de Toul n'ont été commencées qu'après la Paix de Riswick, et ne sont pas encore achevées.
Ce Bureau qui étoit très-considérable lorsque la Lorraine étoit réunie aux Evéchés, est devenu un des moindres par la restitution de cet Etat à ses Princes, il étoit alors composé de 404. Villes, Paroisses ou Communautés, dont il en a été rendu 346. par le Traité de Riswick, en sorte qu'il n'en reste plus que 58. qui renferment environ 10000. âmes qui exploitent environ 900. charrues, et payent annuellement de toutes Impositions au Receveur dudit Bureau la somme de 92969. livres.
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BUREAU DE SEDAN
SEDAN, Ville de guerre sur la Meuse à 30. lieues de Metz avec Etat Major, Corps de Ville, Présidial, Eaux et Forêts, Jurisdiction des Traittes et Maréchaussée.
C'est une Principauté qui appartenoit anciennement aux Archevêques de Rheims ; ils l'échangèrent avec le Roy pour Cormicy ; elle passa ensuite à la Maison de la Marck, et par le mariage de Charlotte de la Marck dans celle delà Tour d'Auvergne, qui l'échangea avec le Roy Louis XIII. en 1642. pour les Duchés d'Albret, de Château-Thierry et le Comté d'Evreux. Louis XIV. en prit possession en 1644. cet échange fut vérifié au Parlement l'an 1652. et les choses subsistent aujourd'hui en cet état. Le Ressort de cette Principauté est composé de la Ville, de ses Faubourgs et de dixsept Villages.
Son Commerce est très-considérable et consiste principalement en draps, serges, bas au métier, armes, cuirs, faux, et fers en verge qui se fabriquent à Givonne village de la Principauté.
La Manufacture de Draps est composée d'environ 150. Maîtres et de plus de 400. métiers. Ils fabriquent tous ensemble 10 à 11000. pièces de Drap.
Les deux Manufactures Royales des Sieurs Pagnon et Rousseau entretiennent près de 40. métiers chacune, et fabriquent 15 à 1600. pièces de Drap, ce qui fait en tout environ 12000. pièces qui consomment 3800. balles de laine du poids de 200. Ib. chacune.
La Manufacture des Bas au métier est composée de 75, métiers, dont chacun fabrique communément par jour deux paires |. de Bas.
[172] La Manufacture des Armes n'est plus si considérable depuis l'établissement de celle de Charleville.
Avant la révocation de l'Edit de Nantes, Sedan, Mouzon et Château-Regnault avec 58. Paroisses ou Communautés qui dépendent de ces 3. Seigneuries, étoient de la Généralité de Metz pour toutes les natures d'Impositions : Après la révocation de cet Edit, c'està-dire sur la fin de Tannée 1685. le Roy ayant jugé à propos de veiller Sedan de plus près que les autres Villes, tant à cause de sa situation frontière, que parce qu'il y avoit peu d'Habitans qui ne fissent profession de la Religion Prétendue-Réformée, y envoya un
Commissaire Ordonnateur qui y fît les fonctions d'Intendant jusqu'en 1694. qu'il fut rappelle; cette précaution n'ayant plus paru nécessaire.
Dans cette circonstance M. l'Intendant de Champagne y établit un Subdélégué et imposa la Capitation sur les 58. Communautés; M. rintendant de Metz s'étant contenté d'y envoyer à l'ordinaire les Mandemens de la Subvention sans reclamer l'autre partie.
Ce mélange et cette confusion d'autorité ayant donné lieu en différens tems à plusieurs inconvéniens, et Sa Majesté étant prévenue de cette maxime générale, que le commandement et la justice ne doivent point être en deux mains pour les choses qui ont le même objet, Elle a ordonné par Arrêt du 11. Juillet 1730. que les Habitans des Villes et Communautés du territoire de Sedan, Raucourt et Saint-Manges, des Prévôtés de Châleau-Regnault et de Mouzon, et des Villages de Vaux, Euvilly, Testaigne et de Veillefranche avec tout ce qui en dépend, seioient et demeureroient joints et réunis à l'avenir, à commencer en 1731. au Département de [1731 Metz pour les Impositions, Droits, Charges et affaires, tant ordinaires qu'extraordinaires, et généralement pour tout ce qui regarde et concerne le service de Sa Majesté.
Ce Bureau est composé de 109. Paroisses ou Communautés qui renferment environ 9000. âmes, lesquelles exploitent 1 100. charrues et payent année commune au Receveur particulier des Finances de Sedan la somme de 1J6377. livres.
Les Villes de Montmedy et Carignan ont été exemptées de la Subvention pour y attirer des Habitans ; mais tous les Privilèges sont surannés, et les Habitans ne jouissent actuellement que par tolérance.
BUREAU DE VIC
\tIC sur la Rivière de Seille, à dix lieues de Metz, Ville princi-» pale de l'Evêché de Metz avec Bailliage, relevant nûement au Parlement de Metz.
Ce lieu étoit à peine connu avant le xii*' siècle, il appartenoit originairement aux Ducs de Lorraine, qui le cédèrent à l'Evêque de Metz à la suite d'une longue guerre entre eux à roccasion des
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fortifications que le Duc Mathieu Premier avoit fait faire à Château-Salins, TEvêque ayant prétendu qu'il n'en avoit pas le droit. Depuis cette cession Vie est devenue la Place principale de TEvêché, quoique les Ducs de Lorraine eussent conservé une portion du Domaine; mais Jacques de Lorraine qui fut Evêque, fit don à TEvêché de cette portion réservée par les Ducs de Lorraine, au moyen de quoi TEvêque fut le seul Seigneur, ce qui a subsisté jusqu'à présent.
Avant le Traité de Paris de Tannée 1718. ce Bureau [174] étoit composé de 211. Paroisses ou Communautés ; mais comme il en a été rendu à la Lorraine 23. qui est toute la Prévôté de Rembervil- 1ers, il n'en reste plus que 188. qui renferment environ 7800. âmes, lesquelles exploitent 1950. charrues, et payent année commune de toutes Impositions la somme de 124622. livres.
La Ville de Sarrebourg qui dépend de ce Bureau, a été exemptée de la Subvention, parce qu'elle est exposée au passage continuel des Troupes qui vont en Alsace, ou qui en reviennent.
BUREAU DE THIONVILLE
TmONVILLE sur la Moselle à cinq lieues de Metz, étoit dans le VIII®. siècle une Maison Royale, où Ton trouve que Pépin, premier Roy Carlovingien, tint une Assemblée. Il y en a été tenu par la suite plusieurs autres tant Politiques qu'Ecclésiastiques, et les Empereurs et Rois François y ont souvent demeurés dans le IX*. siècle.
Dans le X®. siècle Thionville vint au pouvoir de Seigneurs particuliers qui en prirent le nom ; mais la race masculine en étant éteinte en 1200. les Comtes de Luxembourg l'unirent à leur Domaine, elle fut fortifiée par Charles-Quint, et prise en 1558. par r Armée Françoise sur Philippe IL Elle fut rendue par le Traité de Cateau-Cambresis, et prise Tan 1643. par l'Armée de France, commandée par M. le Prince de Condé,
Enfin par le XLI. Article du Traité de Paix des Pyrennées, cette Ville et toute sa gouvernance a été cédée [175] à la Couronne de France ; mais cet Article n'a jamais été bien entendu de la part de la France, ni exécuté de la part des Espagnols.
Le territoire anciennement conipris dans la gouvernance de Thion ville commence à la Moselle, à deux lieues au-dessous de Metz, et s'étend en avant des deux côtés de cette Rivière jusqu*à Trêves, sur la droite jusqu^à la Rivière de la Saare, et sur la gauche jusqu'à celle de Saure. Cependant l'Empereur à qui ces Pays n'ont été cédés que pour en jouir, conformément au Traité des Pyrennées, occupe actuellement la Mairie de Remeick et la Prévôté de Greffmacker avec leurs enclaves, ce qui coupe la navigation et la communication de France avec le Haut-Rhin d'un côté, et de Fautre avec le Pays de Liège, de Gleves, de Julliers, de Gueldres, etc. et trouble entièrement le commerce des Evêchés; outre que le Domaine et les Impositions rapporte roient annuellement au Roy plus de quatre cens mille livres. Il a été fourni à ce sujet d'excellens Mémoires aux Ministres dans les tems de Congrès, apparemment que des affaires plus importantes ont empêché d'y faire attention.
Suivant TEtat joint à TEdit de Création de l'Office de Receveur de Thionville, le Rureau se trouvoit composé de la Ville et Prévôté de Thionville, de celle de Sierck, du Ran de Razaille et de la Ville et Prévôté de Rric et Freistroff.
La Lorraine ayant été rendue à son Prince par le Traité de Riswick, on démembra dudit Rureau, ladite Ville et Prévôté de Rric et Freistroff; mais le Roy ayant réservé la Ville de Sarrelouis avec la Ranlieue et la Ville et Prévôté de Longwy, à la charge de donner au Duc de [176] Lorraine un équivalent dans les Evêchés, leurs territoires furent joints et unis audit Rureau par Arrêt du Conseil du 25. Mars 1698. de manière qu'il se trouva composé de 204. Paroisses. Mais les deux Villes de Longwy et de Sarrelouis sont exemptes de Subvention par tacite réconduction des Lettres Patentes de leur établissement de l'année 1683. par lesquelles il leur avoit été accordé pour un tems qui est expiré, plusieurs Privilèges afin de favoriser la Colonie.
C'est sur le pied de cet établissement et de cette étendue que les deux Offices furent levés, dont la Finance payée aux Parties Casuelles monta à près de 50000. liv. mais par le V<^. Article du Traité conclu à Paris au mois de Janvier 1718. Sa Majesté ayant rendu à S. A. R. cinquante-une Paroisses dépendantes de la Prévôté de Longwy, ledit Rureau ne se trouve plus être composé que de 153. Paroisses qui renferment en tout environ 6000. âmes, qui
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exploitent 1300. charrues environ, et payent annuellement de toutes Impositions au Receveur dudit Bureau la somme de 97874. livres.
BUREAU DE VERDUN
VERDUN sur la Meuse, à douze lieues de Metz ; n'est connue que depuis rétablissement des François dans les Gaules. Elle étoit comprise dans le Royaume d'Austrasie, et fut conquise avec le reste de la Lorraine sur Louis d'Outremer par Othon Premier, qui y établit des Comtes ; Lothaire fils de Louis d'Outremer la prit Tan 984. mais il la rendit Tannée d'après.
[177] Frédéric fils de Godefroy, premier Comte de Verdun, la donna à TEvêqùe et à son Eglise, ce qui fut confirmé par Othon III. les Ducs de Ijorraine s'y opposèrent, et s'en rendirent maîtres par force. Godefroy de Bouillon la donna à Baudouin qui fut ensuite Roy de Jérusalem, lequel la vendit à l'Evêque et à son Chapitre. Ce Prélat la donna à Thierry Comte de Bar, pour la tenir sous l'autorité de l'Evêque ; mais il s'empara du dépôt qui lui avoit été confié.
Après que cette usurpation eût causé de longues et de cruelles guerres entre les Parties, le Comte Renaud céda enfin cette Ville à l'Evêque, qui lui donna par forme d'indemnité, Clermont en Argogne avec d'autres Fiefs, ce qui fut confirmé par l'Empereur Frédéric Barberousse l'an 1156.
Ce qui s'étoit passé faisant craindre aux Evêques le pouvoir et l'autorité des Grands, ils firent administrer la Charge de Vicomte parles Citoyens, et Raoul deTorotte la leur vendit 2000.1. L'Evêque Louis d'Apremont la retira ; mais il l'engagea de nouveau pour pareille somme : Ce qui fit jouir les Habitansde la liberté des Villes Impériales n'étant tenus qu'à un simple serment.
Soit que les Habitans abusassent de leurs Privilèges, soit que les Evêques trouvassent que leur autorité en fût afibiblie, ils furent souvent troublés dans l'exercice de leur Jurisdiction ; mais s'étant mis en 1552. sous la protection d'Henry II. on les laissa jouir tranquillement de leur ancienne liberté.
Louis XIII. y fit bâtir une Citadelle en 1627. malgré les opposi-
lions, et rExcommunication de TEveque qui se retira en Allemagne, et dont le Temporel fut confisqué [178] mais il fut rétabli après la Paix de Munster, et suivant le Traité de Westphalie, Verdun et le Verdunois fut cédé à la France en toute Souveraineté, Depuis ce tems les Evêques ont cessé de prétendre à la Souveraineté, et ont prêté sans résistance le serment de fidélité.
Ce Bureau est composé de 156. Paroisses ou Communautés, qui renferment environ 18000. âmes, . lesquelles exploitent environ 1800. charrues, et payent année commune de toutes Impositions au Receveur particulier des Finances à Verdun la somme de 185372. livres.
C'est en réalité la troisième partie ; nouvel exemple des jm^g3lgr^^0(^rreurs que l'on ouve dansTédition oritrinale. (Note de l'éditeur.
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D'ALSACE
Contenant aussi V Abrégé du Gouvernement Ecclésiastique^ Cioily Militaire, Finances et Commerce,
l 'ALSACE est une Province qui a 40. lieues dans sa plus grande longueur sur une largeur commune de 4 à 5. lieues.
Elle peut passer pour une des plus fertiles et des plus abondantes qui soient dans le monde, si on en excepte quelques cantons du côté de la Forêt de la Hart, et quelques terrains sablonneux du côté de Haguenau.
On la divise en Haute et Basse, et cette division étoit établie dès le tems des Romains: La Haute Alsace faisoit partie de la Province nommée Maxima Sequanorum ; et la Basse étoit de la première Germanie.
[180] Après la ruine de TEmpire Romain, la Basse Alsace fut occupée parles François, et la Haute par les Bourguignons, s»urqui les François la conquirent ensuite.
Par le partage que Louis le Débonnaire fit de ses Etats, l'Alsace, comme comprise dans le Royaume d'Austrasie, échut à Lothaire.
Louis IV. dit d'Outremer est le dernier des Rois de France qui Tait possédée ; elle passa après lui sous la domination des Empereurs d^Allemagne, fut jointe à la Souabe, fit partie de l'Empire, et fut comprise dans le Cercle du Haut Rhin.
L'Alsace fut gouvernée par des Ducs jusques vers Tan 770 que
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Charlemagne redoutant leur excessive puissance, et craignant qu'ils n'usurpassent la souveraine autorité, les obligea de se contenter du titre de Landgraves, c'est-à-dire, Comtes, Juges, ou Préfets Provinciaux, en exceptant de leur Juridiction les Maisons Royales, les Villes Episcopales, et celle de Strasbourg, ainsi que plusieurs fiefs particuliers; et la qualité de Duc, dont plusieurs Historiens font encore mention dans les siècles subséquens, ne doit être considérée que comme un titre d'honneur que ces Landgraves, Comtes, Juges ou Préfets Provinciaux, joignoient à l'état effectif et réel, dont l'exercice leurétoil corilié.
Quoique les fonctions des Landgraves fussent bornées par leur institution à rendre la Justice aux Peuples de leurs territoires; cependant la négligence et la foiblesse des Empereurs leur ayant présenté des occasions favorables de secouer le joug, ils empiétèrent peu à peu sur rautorité souveraine, et ainsi que les Margraves, Bui^ graves, etc. ils se rendirent Maîtres, Propriétaires, [181] et Souverains des Provinces, Pays, et Villes dont ils ii'étoient que Juges ou Gouverneurs, de même qu'il étoit arrivé en Egypte sous Antiochus 11. en Espagne sous les Miramolins d'Affrique, et que la France l'a éprouvé lors du passage de la seconde à la troisième Race.
11 paroîtque la Maison de Hapsbourg, maintenant Autriche, a été en possession du Landgraviat d'Alsace depuis l'an 1210. jusqu'au Traitéde Munster de l'an 1648. que l'Empereuret l'Empire cédèrent au Roy Louis XIV. et à sa Couronne, à perpétuité et en toute souveraineté, le Landgraviat de la Haute et de la Basse Alsace, comme la Maison d'Autriche en avoit joui, avec le Suntgaw, la Ville de Brisack, et la Préfecture de Haguenau, et des dix Villes Impériales situées en Alsace, à la charge que ces Villes et les Seigneuries Ecclésiastiques et Séculières, qui avoient été Etats Immédiats de l'Empire seroient maintenus m statu quo, et que le Roy n'exerceroit, et ne pourroit prétendre sur eux aucune Souveraineté Royale, qu'il se contenteroit des Droits quelconques qui appartenoient à la Maison d'Autriche, et que Sa Majesté banniroit toutes les nouveautés qui pouvoient s'être introduites pendant la Guerre.
Comme les Archiducs d'Insprunck étoient anciens Propriétaires de plusieurs Seigneuries, et notamment du Comté de Ferette, et de partie du Suntgaw; il fut dit par l'Article VI. dudit Traité, que le Roy, pour compensation des choses à lui cédées, feroit payer à l'Archiduc Ferdinand Charles, trois millions de livres tournois, en
trois payemens égaux, pendant les trois années [182] suivantes ; et qu'en outre Sa Majesté se chargeroit des deux tiers des dettes de la Chambre d'Enfisheim. La Branche d'Espagne de son côté a renoncé par le XXXI. Article du Traité des Pyren nées, à toutes prétentions sur l'Alsace, et ratifié la cession faite à la France par celui de Munster; C'est cette partie de l'Alsace acquise des Archiducs d'Autriche que l'on appelle ancienne domination, ainsi qu'il va être expliqué plus au long.
M. d'Obrecht dans son Prodrome d'Alsace a prouvé que les Comles de Gesheim prenoient le titre de Landgraves d'Alsace dans \e même temps que la Maison d'Autriche; qu'il passa ensuite à la Maison des Comtes d'Oetingen, qui le transportèrent à Jean de Lictemberg Evêquede Strasbourg, dont ses successeurs ont joui depuis l'an 1376. jusqu'à présent, sans que la Maison d'Autriche s'y soit opposée.
La liberté des Villes Impériales subsista jusqu'en 1670. que le Roy voyant l'Empereur Léopold prêt à lui déclarer la guerre, vint en Alsace, s'assura desdites villes, les fit démenteler, et fit confirmer par le Traité de Nimegue de 1679. les stipulations de celui de
L'année 1680. le Roy établit un Conseil Royal dans la Ville de Brisack, qui procéda contre toutes les Villes, Seigneurs et Nobles,qui ne vouloient pas reconnoître le Souveraineté de Sa Majesté ; ce qui occasionna beaucoup de plaintes à Vienne et à la Diette de PEmpire, et fut suivi d'une Trêve conclue à Ratisbonne au mois d'Août 1684. par laquelle on convint que tout ce qui avoit été adjugé au Roy, tant par le Conseil Royal de Brisack, que parles Parlements de Metz et Besançon, et dont Sa Majesté étoit en possession actuelle, demeu[183]reroit à la France pendant 20. ans seulement ; mais la guerre de 1689. n'ayant pas été heureuse à l'Empire, les Villes Impériales, celle de Strasbourg, et les autres Pay^ et Territoires Immédiats situés en Alsace, furent cédés à la Couronne er» toute Souveraineté par le Traité conclu à Riswick au mois de Septembre 1697. les Arrêts desdits Tribunaux n'ayant été révoqués, que pour ce qui étoit situé hors d'Alsace, et les choses subsistent aujourd'hui cet état.
La Ville de Strasbourg s'étoit soumise au Roy par une Capitulation particulière le 30. Septembre 1681. ratifiée par Sa Majesté le 3. Octobre audit an, à la charge de la conservation de ses Privilèges.
CoUecUon des Économistes, — Dupin. II. 9
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DISTINCTION de Vancienne et nouvelle domination.
ON appelle ancienne Domination les Pays et Territoires qui composoient en Alsace la Souveraineté Médiate de la Maison d'Autriche, ainsi qu'ils ont été cédés et acquis de rEmpereur, de TEmpire et de TArchiduc Ferdinand par le Traité de Munster, ce qui comprend le Comté de Ferrette, les Bailliages d'Altkirck, Landzer, Betfort, Délie, Enfisheim et autres situés dans la Haute Alsace, avec le Bailliage d'Haguenau situé dans la Basse.
La nouvelle Domination s'étend sur tout ce qui étoit immédiatement sujet à l'Empereur et à l'Empire, ce qui comprend les terres de l'Evêché et du Grand Chapitre [184] de Strasbourg, de l'Abbaye de Murback, et de TAbbesse d*Andlaw, de la maison d'Hannaw, de la Baronniede Flekensteim, du Comté d'Horbourg, de la Seigneurie de Richwir, de la Noblesse de la Basse-Alsace et des dix Villes Impériales qui reconnoissent la Préfecture d'Haguenau ; le tout ainsi qu'il a été cédé à la France par le Traité de Riswick.
On appelle Etats Immédiats ceux qui relèvent nuement et immédiatement de l'Empereur et de l'Empire, et Etats médiats tous Monastères, Chapitres, Comtes, Gentilshommes, Villes, Patrices, Bourgeois et Paysans qui dépendent et relèvent de ces Etats Immédiats, et qui par leur moyen sont aussi-bien qu'eux, Sujets de l'Empire. Tels étoientles Terres de la Maison d'Autriche, parce qu'elles relevoient de l'Evêché de Basle qui avoit la Seigneurie directe et féodale.
Ces Etats Immédiats jouissoient autrefois, comme jouissent actuellement ceux de l'Empire, des droits Régaliens et de toute Supériorité Territoriale, entr'autres du droit de lever des Tributs sur le Peuple, sur les Marchandises et sur les Denrées, de la Navigation, de battre Monnoye,,de toute Justice civile et criminelle, d'accorder des Privilèges et des Dispenses, de donner asile aux Juifs, etc. (a)
Suivant la Lettre de M. d'Obrecht, écrite de Francfort au Roy le
(a) Gaudent jure indicandi CollectAs, TribuUy et CepiUilioneê^ veetigMlU percipiendi, jure Fluviatico et Silvestre, cndenda Moneta^ mulctûndijPrivilegi» eoncedandi, a Lege cximendiy Jndaos recipiendi^ et c. Linck. Jus Rom. German. tab. 87. et seq. (Noie de l'auteur.)
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5. May 1699. la Supériorité Territoriale comprend tous les droits appelles Seigneuriaux en France, et en outre la plupart de ceux attachés à la Souveraineté.
Le Domaine suprême où la véritable Souveraineté s'étend sur les mêmes droits, avec cette différence que le Domaine Où la Souveraineté est indépendante, et que [185] la Supériorité Territoriale lui est soumise et subordonnée dans l'exercice de tous les droits qu'elle renferme; de manière que ce que les Etats de TEmpire peuvent dans leur Territoire, en vertu de ladite Supériorité, l'Empereur et l'Empire le peuvent dans ces mêmes Etats en vertu de la Souveraineté.
Mais depuis la possession paisible de la France, tous les droits Territoriaux d'Alsace se trouvent réduits à des bornes fort étroites et ne constituent gueres que dans celui d'Aydes appelle Umgueld^ dans celui de vendre du Sel appelle Acciie^ et dans le Droit de pra tection des Juifs. Le Roy y impose les Tributs; et lorsque les Seigneurs veulent lever quelques deniers pour leur utilité et besoins, ou de leurs Territoires, ils doivent en obtenir là permission de Sa Majesté, qui ne l'accorde qu'après avoir été amplement informée de la nécessité et de la destination de l'Imposition.
GOUVERNEMENT ECCLÉSIASTIQUE
CETTE Province est de quatre Diocèses différons, sçavoir, Bezançon, Basle, Spire et Strasbourg.
Il y a environ 24. Paroisses qui dépendent de l'Evêché de Bezançon.
Près de 240. Paroisses, c'est-à-dire, presque toute la Haute- Alsace dépend de celui de Basle, dont l'Evêque tient un Officiai à Altkirck petite Ville de la Haute-Alsace sur les frontières de la Suisse. Les appellations simples de cet Officiai se relèvent pardevant celui de Bezançon qui est son Métropolitain: Les appellations ^186] comme d'abus, se relèvent au Conseil supérieur d'Alsace.
Une partie de la Basse-Alsace, au nombre d'environ 1 10. Paroisses, dépend de l'Evêché de Spire, TOfficial pour cette partie réside à
. Il juge définitivement les simples appels ; ceux comme d'abus sont relevés au Conseil supérieur d'Alsace.
L'Evêché de Strasbourg est très-ancien, on prétend qu'il existoit
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du iems de Constantin-le-Grand, et qu'en 346. S. Amand Evêque de Strasbourg, assista au Concile de Cologne.
Cet Evêque fut déclaré Suffragani de Mayence par Charlemagne, qui érigea cette dernière Ville en Métropolitaine • Les Rois des deux premières Races et les Empereurs Otthon, Henry et Lothaire donnèrent de si grandes Possessions à cette Eglise, que les plus grands Princes en recherchèrent les Bénéfices avec empressement, et que fondés sur un usage, qu'ils disoient être aussi ancien que leur Institution, ils exclurent les Roturiers dès le 13^ siècle, et ensuite les simples Gentilshommes, malgré les oppositions des Papes.
La Ville de Strasbourg ayant embrassé le Luthéranisme Tan 1529. les Habitans chassèrent le Chapitre, les Moines, les Prêtres et tout ce qui étoit attaché à la Religion Catholique (car pour TEvêque, la Ville craignant depuis long-tems qu'il n'entreprit sur sa liberté, il avoit été convenu par des Capitulations qu'il feroit sa résidence à Saverne.) Ils y retournèrent en 1550. mais après l'abdication de Charles-Quint arrivée en 1556. ils furent si effrayés de se trouver sans appui au milieu d'un Peuple nombreux qui leur étoit opposé, qu'ils se retirèrent à Molsheim.
[187] L'Evêque étant mort sur ces entrefaites, les Luthériens élurent Georges Prince de Brandebourg, et les Catholiques assemblés à Saverne élurent Charles, Cardinal de Lorraine; ce qui excita une longue guerre entre les deux partis, qui diminua considérablement les revenus de l'Evêché, ayant été convenu par le Traité de 1604. conclu à Haguenau, que l'Evêché demeureroit au Cardinal de Lorraine moyennant une grande somme, pour le payement de laquelle, il aliéna à la Ville de Strasbourg, le Bailliage de Marlenheim et beaucoup d'autres Droits.
Des quatre Canonicats Luthériens qu'il devoit y avoir dans l'Eglise de Strasbourg suivant le Traité de pacification, ilensubsistoit encore deux en 1687. Un arrêt du Conseil supérieur d'Alsace, séant pour lors à Brisack, en dépouilla les Princes de Brunswik et de Meckelbourg qui en étoient pourvus ; et depuis ce tems il n'y a plus eu de Chanoines Protestans.
Le Chapitre est composé de douze Chanoines Capitulaires et de douze Domiciliaires; Les Capitulaires sont ceux qui ont entrée et voie délibérative au Chapitre.
Les Domiciliaires n'entrent point au Chapitre, ce sont proprement des places d'attente pour parvenir à celles des Capitulaires.
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L'Evêque est membre de TEmpire, et jouit avec la même Supériorité Territoriale que les autres Souverains d'Allemagne, de deux Bailliages considérables situés au-delà du Rhin, en conséquence desquels il a voix et séance à la Diette de l'Empire et fournit son Contingent, tant en Troupes que pour l'entretien de la Chambre de Spire, transférée à Vetzlaar.
[188] L'Evêque est élu par les Chanoines; si c'est Tun d'entr'eux, il ne faut qu'une voix au-delà de la moitié de celles des présens pour rendre l'Election valable ; mais si c'est un Etranger, ce ne peut être que par postulation; et dans ce cas, la validité de l'Acte requiert les deux tiers des voix.
Pour être Chanoine, il faut faire preuve, pour les Allemands, de quatre générations de Comtes ou Prince de l'Empire; et pour les François, de quatre générations de Ducs ou, Princes.
Il y a dans la dépendance de ces Evêchés plusieurs Abbayes d'hommes et de filles, des Chapitres nobles et non nobles, des Eglises Collégiales et des Communautés de Prêtres, des Prieurés simples et à charge d'ame, des Commanderies {les Ordres de Malthe et Teutonique et autres Bénéfices, dans le détail desquels on croit inutile d'entrer.
GOUVERNEMENT CIVIL
TOuTE l'Alsace est du Ressort du Conseil supérieur, maintenant séant à Colmar. Il fut originairement institué en la* Ville d'Ensisheim l'an 1658. au lieu de la Régence ou Conseil, ci-devant établi par les Archiducs dans la même Ville. Il fut supprimé en 1661. et en sa place le Roy créa un Conseil Provincial sous le ressort du Parlement de Metz; ce qui subsista jusqu'en 1679. que le Roy lui rendit sa première Autorité de Conseil supérieur. Il fut transféré à Brisaçk en 1675. à l'occasion de la guerre, les Membres de ce Tribunal [189] ne se croyant pas en sûreté dans un lieu ouvert, comme l'étoit Ensisheim.
Jusqu'en Tannée 1694. les Offices en avoient été conférés gratuitement ; mais alors le Roy jugea à propos de les rendre héréditaires, et les soumit à payer Finance en établissant par le même Edit une seconde Chambre et une Chancellerie.
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Il connoît en première Instance de toutes les affaires qui se portoient autrefois à la Régence d'Autriche, et par appel desJugemens de tous les autres Tribunaux de la Province, tant des Justices Royales, que de celles des Villes et Communautés, Seigneurs Ecclésiastiques ou Séculiers, Noblesse ; et même des appels Commed'abus, à Texception des Jugemens rendus par la Table de Marbre dont les appels se relèvent au Parlement de Metz, et des Jugemens criminels du Magistrat de Strasbourg qui sont en dernier ressort.
Le Conseil reçoit en outre les Foys et Hommages, Aveux et Dénombremens des Fiefs dépentlans du Roy.
Les Justices Royales sont, les Bailliages d'Haguenau et de Wissembourg, et les Prévôtés du neuf Brisack, Huningue, Ensisheim et Fort- Louis, toutes créées en 1694.
Il y a en outre un Juge Royal pour les Forts et la Citadelle de la Ville de Strasbourg.
Les terres de TEvêché, celles de la Maison de Hannaw et la Noblesse de la Basse- Alsace ont conservé des Justices particulières. Celles de TEvêche et de la Maison d'Hannaw sont appellées Régences ; celles de la Noblesse portent le nom de Directoire.
La Régence de rEvêché est composée de différens [190] Offices qui autrefois se conféroient gratuitement, mais TEvêché s' étant trouvé obéré de dettes, TEvèque, de l'agrément du Roy, et avec le consentement du Chapitre, les a rendus héréditaires en Tannée 1694. moyennant Finance.
Par Lettres Patentes du mois de Septembre de Tan 1682. le Conseil ou Régence, séant à Saverne, a été maintenu dans Texercice .de la Juridiction selon TUsage, Coutume et Constitution du Pais; il connoît de tous les différens qui arrivent entre les Habitans des Bailliages de TEvêché, et juge en dernier ressort quand il n'est question que de la somme de 500. livres et 1000. livres de provision, sauf rappel au Conseil supérieur d'Alsace pour le fond de la provision des Procès où il s'agira de plus grandes sommes.
Par ces mêmes Lettres Patentes, TEvêque et ses Successeurs sont pareillement maintenus dans la faculté d'acheter du Sel partout où bon leur semblera, et de le faire vendre aux habitans dépendans de l'Evêché et du Chapitre, au même prix qu'il est débité pas les Fermiers du Roy.
Pour dédommager les Evêques des droits de Péage supprimés par l'Arrêt du 30. Octobre 1680. il leur est permis de percevoir le 30^.
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denier de toutes les Ventes des immeubles, et le 50^. de celles des meubles qui se feront dans les Terres de TËvêché et du Chapitre.
Les Minéraux d'or et d'argent qui se trouveront dans Tétendue des Terres de TEvêché leur appartiendront.
Peuvent recevoir 36. livres annuellement pour chaque famille Juive qui viendra s^établir dans les Terres de TEvêché, au moyen de laquelle somme ils seront i^l9t] exempts de toutes charges ordinaires; ils ont aussi le Droit de les congédier.
Ilsjouissent exclusivement du débit du fer dans les terres de TEvéché.
La Régence et Droits des Comtes de Hanaw Lictemberg, ont été réglés par Lettres Patentes du mois d'Avril de Tan 1701. et sont, à peu de chose près, les mêmes que ceux de TEvêché ; le Siège est à Bouxweiller.
Le Directoire de la Noblesse de la Basse-Alsace, séant ci-devant au Château de Niderheim, a été transféré dans la Ville de Strasbourg par Lettres Patentes du 7. Juillet 1682. Il est composé de sept Conseillers, parmi lesquels est choisi le Directeur qui y préside ; ces Conseillers sont du Corps de la Noblesse, et doivent être confirmés par le Roy qui leur accorde des Lettres ; ils connoissent en première Instance de toutes les alTaires qui concernent les Gentilshommes et Membres dudit Corps, et par appel, des Communautés et Habitans de leur dépendance qui ont pour Juges en première Instance les Baillis et Juges Seigneuriaux, établis par les Seigneurs des Terres dépendantes dudit Corps de la Noblesse, aux termes des Lettres Patentes du 5. May 1681. Ce tribunal juge, tant pour le civil que pour le criminel souverainement et en dernier ressort, jusqu'à la somme de 250. liv. seulement pour le fond et 500, liv. pour la provision, au-delà desquelles est appel au Conseil supérieur d'Alsace.
Du tems des Empereurs, le Directoire étoit commun aux Gentilshommes de Suabe, de Franconie et du Rhin chez lesquels ce Tribunal étoit transféré à tour de rolle, à l'exception toutefois de la Noblesse de la Basse-[192]Al8ace qui faisoit une trop petite partie du Corps général pour jouir de cet honneur.
Il y avoit autrefois un pareil Directoire dans la Ville d'Ensisheim pour la Noblesse de la Haute-Alsace; mais il ne subsiste plus depuis les guerres de Suéde.
Nous n'avons point parlé du droit de Corvées, réglé par les Lettres que nous venons de citer, au profit des Chefs de ces trois Jurisdictions, parce que nous en ferons un Chapitre particulier.
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Sous les Justices de ces Terres, de même que dans celles de Tancienne domination, les Baillis jugent en première Instance les causes mues entre les Habitans des Villages et Comniunautés comprises dans leurs Bailliages.
Ces Baillis sont à la nomination des Seigneurs, ils doivent être gradués et reçus au Conseil supérieur d*Alsace dans les Terres de l'ancienne domination, attendu que leurs appels se relèvent directement au Conseil. Quant à ceux des Terres de la nouvelle domination, il n'est pas de nécessité absolue que les Baillis soient gradués, parce que leurs appels se relèvent aux Régences et Directoires qui sont médiats entre leurs Baillis et le Conseil supérieur.
Outre l'administration de la Justice, les Baillis sont encore ordinairement chargés du maniement des deniers Royaux de leur Bailliage, ainsi que nous l'expliquerons plus amplement en parlant de la manière de procéder à la répartition des Impositions ; et pour Texercice de Tune et l'autre partie, ils ont sous eux des Prévôts dans chaque Village et Communauté de leur Bailliage.
Le Prévôt est l'homme du Seigneur par lui nommé et [193] révocable ad nutum ; ses fonctions consistent à veiller à l'Ordre, à la Police et à la Voyerie de la Communauté.
Ce Prévôt et les Jurés dont il sera cy-après parlé, sont appelles Gens de Justice, et composent ensemble le Corps du Magistrat; cependant ils ne peuvent rendre de Jugement, leur procédure n'est qu'une espèce d'instruction, d'entremise et de conciliation provisoire, qui peut et doit être portée devant le Bailly, si les Parties ne sont pas satisfaites de leur accommodement. Pour concevoir avec plus de facilité les fonctions de ces Officiers, on peut les considérer comme les Amiables Compositeurs de toutes les discusions sommaires et Seigneuriales, qui sont en France l'objet des basses Justices.
Les Jurés sont quatre ou cinq des plus intelligens et des principaux Habitans du lieu, choisis annuellement par la Communauté, agréés et confirmés par le Seigneur pour assister aux délibérations, et former sous le Prévôt le Conseil de la Paroisse ; ils tirent leurs dénomination du serment qu'ils prêtent au Bailly, on leur donne abusivement le nom de Bourguemestres ou Maîtres Bourgeois, qui n'est dû qu'aux Officiers Municipaux des Villes.
Le Roy ayant voulu que TEdit du ControUe des Exploits du mois de Février 1696. eût son exécution dans la Province : voici les remontrances qui furent faites, par lesquelles on connoîtra claire-
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ment la nature de ces Tribunaux subalternes. Ils représentèrent que jusqu'à présent il n'y avoit eu ni Procureurs ni -Avocats, la Justice étant rendue pour les causes peu importantes par les Prévôts et Bourçuemestres des lieux, Gens non lettrés, qui nesçavent point la Langue Françoise, ni au[194]cunes formalités de Justice ; que les affaires peu importantes étoient jugées parles Baillis établis en différons cantons sans Siège fixe, qu'ils vont rendre la Justice de Village en village sur des assignations verbales, et que les Parties plaident elles-mêmes sans ministère d'Avocats ni de Procureurs, ce qui étoit avantageux aux Peuples, et leur deviendroit à charge s'il y étoit apporté du changement, sur quoi Sa Majesté révoqua l'Edit pour la Province seulement, par celui du 8. Mai 1696. voulant que l'usage ordinaire de la procédure y fût observé comme auparavant.
La Ville de Strasbourg a différons Tribunaux (mi-partis, Catholiques et Luthériens) appelles les Chambres des Treize, des Quinze, des Vingt-un, des Grand et Petit Sénat, Chambre de Police, matrimoniale et de Tutelle, les Jugemens desquels ressortissent, en cas d'appel, de l'un à l'autre pour le Civil seulement, dans les causes qui n'excèdent pas 1000. libres.
Tous ces Officiers composent ce que l'on appelle le Corps du Magistrat, et sont seulement Officiers Municipaux élus parle suffrage des Citoyens. Le Préteur Royal, et le Procureur Syndic sont nommés par le Roy, ils ont entrée, voix et séance dans toutes les Chambres, pour veiller à ce qu'il ne s'y passe rien de contraire aux intérêts de Sa Majesté. Les uns et les autres sont perpétuels.
La Chambre des Treize a l'administration des affaires publiques.
Celle des Quinze a la direction des revenus de la Ville, des Greniers, des Moulins, des Caves, des Magasins du Bois et du Charbon, du Sel, des Bâtimens, de la Police, des Arts, Corps et Métiers, des Puits, des Drogues et Epiceries, du Tau des Denrées, du maintien des [195] Loix et Statuts, doit veiller à la conduite des Magistrats, Officiers et Employés de la Ville, faire les Réglemens pour prévenir ou arrêter les Incendies, et nommer les inspecteurs du Pain, de la Viande, des Moulins, Epiceries, Thuilles, Tabac, et de toutes sortes de Marchandises sujettes à visitte.
Celle des Vingt-un a entrée et voie délibérative dans toutes les autres Chambres ; et c'est à toutes ces Chambres assemblées, avec le Grand Sénat, que les Comptes se rendent toutes les semaines, tous les trois, et six mois^ et tous les ans.
Le Sénat juge en dernier ressort des affaires criminelles, et pour le Civil jusqu'à 1000 I. et 2000. liv. de provision, au-delà desquelles sommes est appel au Conseil supérieur d'Alsace.
Le Petit Sénat connoît de toutes les discussions au-dessous de 1000. livres, de la validité des Testameas, des Servitudes et autres semblables matières.
La Chambre de Police connoît de toutes les affaires de Police, dont celle des Quinze ne connoît point, de lobservance des Dimanches et Fêtes, de Téducation des enfans et de leurs devoirs envers leurs pères, de la Religion, des mœurs, de toutes matières d'injures réelles, verbales, ou par écrit, de la bonne ou mauvaise qualité des denrées, des monopoles, des faux poids et mesures et des autres cas amendables, pourvoit à Tapprovisionnement des denrées, et à la propreté et sûreté des rues, et à ce qui concerne les Serviteurs et Domestiques.
La Chambre Matrimoniale connoît des affaires de cette qualité entre Luthériens.
Celle des Tutelles, des Dations de Tutelle, Curatelle etdes Comptes qui sont à rendre pour raison de ce.
[196] La Chancellerie dont le Syndic est Directeur, est composée de trois Avocats Généraux, de deux Référendaires au Petit Sénat et en la Chambre de Police, de trois Secrétaires pour les Chambres des Treize, Quinze, et Vingt-un, de trois Greffiers Civils et Criminels du Grand Sénat, d'un Procureur Fiscal du Petit Sénat, de Lammeister Régent, de deux Substituts, d*un Œconôme, d'un Commissaire aux Enquêtes, et trois Archivistes.
Les Corps de Métiers sont divisés en vingt Tribus, qui connoissent chacune en droit soi des affaires les plus sommaires qui ont rapport à l'Ordre, à la Police et aux Statuts de chaque Corps.
Ces Collèges d'Artisans et de Marchands étoient établis à Lacédemone (a) et à Rome, et ils avoient même droit de chasser de leur seule autorité ceux qui ne se comportoient pas bien, ou qui trahissoient le secret de leur Compagnie, (b)
Dans les autres Villes de cette Province cy-devant Impériales, il y a un Corps d'Officiers Municipaux sous le nom de Magistrat,
(a) Plutarq. in curg.
[b) Mercuria et Capitolini furium homini nequam Elem Romannm Collegio ejecelis. Cicer. (Notes de Tauteur.)
[198] GBCONOMIQUES 139
lequel est composé au moins de 4. Bourguemestres, et de 8. ou dix Conseillers, les Villes de Landaw, Haguenau, Colmar et Turckeim ont un Prêteur Royal, et les Corps de Métiers sont divisés en Tribus. Dans ces quatre Villes, comme dans celle de Strasbourg,'^ ce Tribunal Municipal connoit des matières civiles et criminelles en première Instance, et Tappel en est relevé au Conseil supérieur comme celui des Baillis.
Nous avons crû nécessaire d'entrer dans le détail de ce qui concerne ces différens Officiers, parce que leur ministère a beaucoup d'influence dans tout ce qui a rapport aux recouvremens, et que les recouvremens sont Fobjet de ce mémoire.
[197] Le Roy créa en 1694. deux Maîtrises particulières des Eaux et Forêts, à Huguenau et Ensisheim, qui relèvent de la Grande Maîtrise de Champagne; mais elles ne connoissent que de ce qui a rapport aux Forêts du Roy.
Avant que Strasbourg fût sous la domination de Sa Majesté, et même jusqu'eA 1694. le Magistrat faisoit battre monnoye au coin de la Ville, au titre d'environ un huitième plus foible que celui de France; sa fabrication n'é toit pas considérable, car on trouve qu'elle n'avoit fourni que sept millions 56750. livres depuis 1632. jusqu'en 1669. et que depuis ce tems jusqu'en 1694. elle ne travailla point. Ce fut dans cette même année que le Roy supprima cette monnoye particulière et en établit une Royale, dont la fabrication se fit par entreprise jusqu'en 1702. que le Roy par son Edit du mois de Mars audit an, créa tous les Officiers nécessaires, tant pour la Police que pour la fabrication ; elle continua à travailler au titre ancien jusqu'en 1718. que le Roy fit retirer toutes les espèces de bas aloy par une refonte générale, et fixa les espèces de cette monnoye au titre commun de celle de France.
L'Intendant connoit de tout ce qui concerne la Finance, Domaine et Revenus du Roy, de la Voyerie, des Grands Chemins, des Ponts et Chaussées, et des denierscommuns et patrimoniaux, à l'exception de ceux de la Ville de Strasbourg.
Il n'y a point d'Election dans cette Province, mais elle est fournie par rapport à la Finance à la Cour des Aydes, et au Bureau des Finances de Metz.
Le Droit écrit ou le Droit Romain est la seule Loy sur laquelle on rend la Justice en Alsace.
[198] Après que la Ville de Strasbourg se fut séparée de la Com-
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munion Romaine, rEmpereur Maximilien II. établit à la réquisition du Magistrat le 30. May de Tan 1566. une Académie pour enseigner les Humanités, la Philosophie, la Théologie, le droit et la Médecine.
Pour en soutenir Texercice Erasme Evêque de Strasbourg, consentit que les biens et revenus du Chapitre Catholique de saint Thomas, qui étoient déjà occupés par les Protestans, fussent appliqués et assignés à Tentretien des Docteurs et Professeurs, avec permission de se qualifier Chanoines.
Ferdinand II. par ses Lettres du cinq Février de Tan 162 J, érigea cette Académie en Université avec le droit de créer des Docteurs, Licenciés, Maîtres es Arts, Poètes couronnés et Bacheliers dans toutes les Facultés, ce qui a été confirmé par le Traité de Westphalie, et en dernier lieu par la Capitulation Royale du 30. Septembre 1681.
Cette Université fait corps avec toutes celles de France et d'Allemagne : c'est la seule du Royaume où il y ait une Ohaire du Droit public. Tous les Professeurs suivent la Confession d'Augsbourg ; elle se gouverne suivant les anciens Statuts des Empereurs et du Magistrat. Les Réglemens du Roy pour les Etudes des Universités de France, ne s'y observent point.
BLESSE E T FIEFS
LA Noblesse d'Alsace est illustre par son ancienneté et par sa pureté, qu'elle est toujours en état de prouver avec certitude et facilité, en produisant les Actes [199] et Procès- verbaux d'entrée dans les Chapitres, lesquels se font avec toute la rigueur qu'exigent les Statuts de chaque Maison.
Avant les arrêts de Réunion du Conseil supérieur d'Alsace de Tao 1680. on distinguoit en Basse Alsace la Noblesse immédiate d'avec la Noblesse médiate.
La Noblesse immédiate étoit celle qui possédoit des Fiefs, dont elle avoit été investie par l'Empereur comme Chef de l'Empire. Elle s'intituloit la Noblesse franche de l'Empire, de Souabe, de Franconie, du Rhin et du Canton de la Basse Alsace; elle reconnoissoit l'Empereur pour son seul et unique souverain Chef et Seigneur;
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elle avoit cependant droit de servir les autres Princes et Seigneurs dans les choses justes, qui n'intéressoient point sa Majesté Impériale ; elle jouissoit de tous les droits de Supériorité territoriale, et ses Membres étoient exempts de tous droits de Péages, Redevances, Cotisations, Services et autres Charges de TËmpire : la Chambre Impériale étoit la conservatrice de leurs Privilèges, et ils étoient exempts de toutes Juridictions étrangères.
La Noblesse médiate étoit celle qui ne possédoit que des Arrieres- Fiefs, dont elle n'étoit investie que par des Seigneurs particuliers
Les Fiefs se gouvernent par les conditions attachées aux Investitures qui en ont été accordées, et ces Investitures sont principalement de deux espèces suivant Tusage d'Allemagne.
La première est, lorsque TËmpereur, ou un autre Prince ou Seigneur a démembré un Fief qui lui appartenoit pour en donner une partie sous le même titre, à quelqu'un qu'il en a voulu gratifier.
[200] La seconde est, lorsqu'un Particulier qui a des biens allôdiaux ou en roture, veut se ménager une protection plus singulière de l'Empereur, d'un Prince ou Seigneur, ou qu'il désiré soutenir sa maison en faisant passer sa succession aux mâles sans diminution ni légitime, alors il offre ses biens ailodiaux pour s'en faire investir en Fief, ce qui s'appelle Oblation ; et sitôt que cette Investiture est donnée, si les clauses et conditions qui y sont énoncées viennent à ne pouvoir s'exécuter, le Fief retourne au Seigneur Féodal ou Direct, qui en peut Investir qui bon lui semble, et prescrire dans l'Investiture les conditions qu'il lui plaît.
La Condition ordinaire et la plus essentielle, est le service du Vassal en personne en tems de guerre ; c'est cette Condition qui exclut les filles et les Ecclésiastiques des Fiefs qui viennent à vaquer dans leur famille, du Chef de leurs ascendans, à moins qu'il ne plaise à l'Empereur, et maintenant au Roy, aux Princes, et autres Seigneurs directs, de passer par-dessus cette considération : Il y en a des exemples, mais ils sont rares.
Lorsque les filles sont appelées par l'Investiture au défaut des mâles, ces sortes de Fiefs s'appellent Féminins^ non que les filles y soient appelées directement, mais parce qu'elles peuvent les posséder au défaut des mâles. Mais dans quelque espèce que ce soit, ces Fiefs ne passent jamais par succession aux Collatéraux.
Et c'est par cette raison que ceux qui possèdent des Fiefs en Allemagne et en Alsace ne peuvent les vendre, aliéner, affecter ou hypo-
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théquer sans le consentement du Seigneur Féodal ou direct; desorte que la jouissance du Possesseur n'est regardée que comme un 1^201] simple défaut ou usufruit. Si quelque Noble de la Basse Alsace veut vendre son bien noble, il doit préalablement l'offrir juridiquement au Corps de la Noblesse, s'il passe à l'Etranger, il demeure toujours assujetti à la contribution envers elle et compris dans la Matricule.
Il est bien vrai que des Créanciers peuvent faire saisir le revenu, tant que le Fief est en la main de leur Débiteur, mais dès qu*il passe aux enfans ou autres appelles par l'Investi ture, l'action des Créanciers cesse, et ils perdent ce qui leur est dû s'il n'y a point d'allodiaux dans la Succession.
Les Veuves mêmes n'ont aucun hypothèque ni privilège pour leurs droits, douaires et conventions matrimoniales sur ces Fiefs; Lorsqu'ils viennent à vaquer, ils sont un des plus beaux droits des Seigneurs dominans qui pourroient dans le cas de défaillance, les unir à leur Domaine, suivant le sentiment de plusieurs Jurisconsultes, qui prétendent que la Jurisprudence des Fiefs d'Allemagne n*a rien de contraire à cette faculté ; cependant cela ne s'est point point pratiqué jusqu'à présent et n'est pas en usage dans l'Empire, à moins que ces Fiefs n'ayent été autrefois aliénés du Domaine. A l'égard des autres, ils sont obligés d'en disposer, et ils peuvent en gratifier qui bon leur semble, pourvu que ce soit des Sujets du Roy, qui ne soient point engagés dans aucun Service Etranger.
Les biens qui ne sont pas nobles s'appellent Allodiaux, ils se transmettent par succession de père et mère aux enfans et aux plus proches parens, sans distinction de mâles ni de femelles, et sont susceptibles de dispositions testamentaires et de toutes celles autorisées par le Droit et par les Loix.
DROITS DE CORVÉES
LA Corvée est une Redevance corporelle due au Seigneur Dominant, à cause de quelques droits ou héritages tenus de lui à cette charge; c'est une servitude qui offense la liberté publique, et marque la violence du Seigneur sur ses Sujets.
L'Ordonnance de Louis XII. de Tan 1499. a extrêmement modéré en France la rigueur de ces exactions.
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Avant que 1* Alsace fût sous la domination du Roy, les corvées étoient illimitées, les Seigneurs obligeoient leurs Sujets d'en faire autant qu'il leur plaisoit, ou ils exigeoient d'eux des sommes considérables pour les en exempter.
Pour faire cesser cette sorte de vexation, le Roy les a fixées à un nombre certain et déterminé, de la manière suivante :
Pour les Seigneurs de la Haute-Alsace à cinq corvées par année, avec faculté ausdits Seigneurs de les faire faire en nature, ou d'obliger les Habitants de les payer en argent; Sçavoir, pour chaque Corvée de charrue 30. sols, pour chaque Corvée de cheval 15. sols, et pour chaque Corvée personnelle 10 sols.
Dans les Terres dépendantes du Corps de la Noblesse nommée Immédiate, elles ont été réglées par Arrêt du Conseil d'Etat du 24 Décembre 1683. à douze par an, laissant au choix de la Noblesse de les faire faire en nature, ou d'obliger les Habitants de les payer en argent sur le pied ci-dessus dit.
[303] L'Article XIV, des Lettres Patentes accordées à la Maison de Hannaw, fixe le nombre des Corvées des Terres et Seigneuries qui en dépendent, de la même manière que l'Arrêt ci-dessus les a fixées pour le Corps de la Noblesse.
Dans les Terres des Seigneurs particuliers qui ne font point Corps avec la Noblesse Immédiate, elles ont été fixées par Arrêt du Conseil du 4. Avril 1683. à dix par an, avec cette différence des précédentes, qu'il est au choix des Habitans de les faire en nature, ou de les payer en argent, sur le pied de celles ci-dessus; étant à observer à l'égard des unes, et des autres, que les Laboureurs qui payent pour leurs charrues, et les Habitans qui payent pour leurs chevaux, ne donnent rien pour leur personne.
Enfin, par Lettres Patentes du mois de Septembre 1682. Sa Majesté a accordé à l'Evêque de Strasbourg, la faculté de jouir de douze Corvées personnelles par an sur tous Habitans des Terres de TEvêché, de sept Corvées de charriots sur ceux qui en ont, et de sept Corvées de cheval de somme sur ceux qui en nourrissent. Chaque Corvée rachetable, sçavoir, celles des charriots attelés de quatre chevaux à 3. livres, celles de cheval de somme à 15. sols, et les Corvées personnelles à 10. sols; étant ici à remarquer que la Corvée des chevaux et charriots n'exempte point le Propriétaire de ce qu'il doit pour sa Corvée personnelle, comme dans les espèces précédentes, ensorte que s'il paye 21. livres pour le rachat de sept Cor-
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vées de charriot, il doit en outre 6. livres pour ses douze Corvées personnelles ; ce qui fait en tout 27. 1. et ainsi du Propriétaire du cheval de somme : il n'y a que les Sujets de TEvêché qui sont dans ce cas.
GOUVERNEMENT MILITAIRE
L'Importance de cette frontière a engagé le Roy à augmenter les Fortifications des anciennes Places et à y en construire de nouvelles, dans lesquelles Sa Majesté entretient un Etat-Major et de nombreuses Garnisons. Ces Places sont Landaw, le Fort-Louis de Rhin, le Château de Lichtemberg, Strasbourg, Schelestat, Neuf- Brisack et Fort-Mortier, Huningue, Landscroon et Belfort, Phalsbourg dépend des Evêchés pour le Temporel et de Strasbourg pour le Spirituel et Militaire.
Dans toutes ces Places il a des Cazernes pour le logement des Troupes. Celles de Strasbourg et de Schelestat ont été bâties par le Magistrat desdites Villes, et l'entretien est à la charge des Habitans.' La Ville de Strasbourg fournit de plus le bois et la chandelle des Gorps-de-Garde; mais pour ce qui regarde la Citadelle et toutes les autres Places fortifiées de la Province, les dépenses sont à la charge du Roy, tant pour ce qui concerne les Parties ci-dessus dites, que pour les Hôpitaux.
La Province a un Gouverneur, un Lieutenant de Roy, deux autres Lieutenans de Roy à titre de Finance, et un Commandant Général.
Il y aussi une Maréchaussée composée d'un Prévôt général, deux Lieutenans et quarante-six Cavaliers divisés en dix Brigades.
FINANCE
LA Province d'Alsace qui étoit sous les Empereurs, un Pays d'Etats, est maintenant un Pays d'Impositions. La Taille v porte le nom de Subvention^ et la Capitation y a aussi lieu. Comme ces Impositions font un des principaux objets de ce Mémoire, nous renvoyons aux Chapitres qui en traitent expressément. Le Roy perçoit encore les Droits sur le Sel et sur le V^in dans les
Pays de Tancienne domination seulement, et sur les Marchandises entrantes et sortantes de la Province et autres Parties comprises sous le nom du Domaine d^ Alsace.
Le Papier Timbré, le Controlle des Actes et des Exploits, et Privilège exclusif de la Vente du Tabac, n^ont point lieu en cette Province ; elle prétend même avoir été déchargée de toutes créations d'Offices, et autres nouveaux établissemens, au moyen de ses Privilège et d'une somme de 210000. livres qu'elle paye annuellement par augmentation sur la Subvention. Cependant le Roy lui demande r exécution de la plupart des Edits Bursaux, mais elle a soin de se racheter plutôt que de souffrir les Nouveaux Etablissemens ; quoiqu'il en soit, on croit pouvoir dire qu'il n'y a pas à balancer d'accepter les offres de la Province, toutes les fois qu'elle proposera de se racheter de l'exécution de ces Edits, attendu que par ce moyen le Roy en tire les mêmes secours, et que le Pays évitant les frais et les poursuites, s'occupe utilement sans trouble et sans agitation, à l'Agriculture et au Commerce.
[206] Les Bois appartenans au Roy, consistent dans les Forêts' d'Haguenau et de la Hart, qui renferment en tout environ 60. mille arpens, le surplus des Terres Domaniales a été donné par le Roy Louis XIV. au Cardinal Mazarin, à M. Dervard et autres.
Sa Majesté retire année commune de la Province d'Alsace environ deux millions quatre-vingt-onze mille six cens livres.
SçA voir;
Recette générale des Finances 1500000. liv.
Domaines et Gabelles 520000.
Coupe des Bois du Roy 41600.
Don gratuit du Clergé 30000.
Total 2091600.
Outre ces Droits, il se lève encore plusieurs sommes en vertu d'Arrêts du Conseil, au profit des Seigneurs particuliers, sur les Ordonnances de M. l'Intendant, pour les frais extraordinaires des Bailliages, lesquelles jointes aux dépenses que la Ville de Strasbourg fait pour les Fortifications et l'entretien de près de 300. Ponts, et aux Corvées d'hommes et de chevaux que la Province fournit au Roy et aux Troupes, peuvent encore être considérées comme une charge d'environ un million, ce qui double au moins en tems de guerre. Colleciion des Économistes, — Dupin. II. 10
Les Habitans de TAIsace accoutumés dans tous les tems aux Contributions, et peut-être mieux instruits qu*un autre Peuple, de la justice et de la nécessité des Subsides, se sont toujours prêtés de bonne <^race à satis[207]faire au payement de leurs impositions, il n'en faut point venir avec eux aux contraintes ni aux poursuites ; cependant depuis quelque tems on commence à trouver de la difficulté : plusieurs Communautés et même des Bailliages entiers, sont arriérés de quatre, cinq et six mois qui s'accumulent sur les Impositions subséquentes.
De plusieurs personnes qui ont réfléchi sur cette situation, les uns soutiennent qu'elle provient de l'augmentation des Impôts, les autres de la diminution des Peuples, quelques-uns de la rareté de l'argent, et presque tous de la chute du Commerce ; mais je croirais assez volontiers qu'aucuns ne s'en prennent à la véritable cause.
\^, En 1695. tems de la guerre et de la confusion, les Impositions montoient argent d'Alsace, qui étoit à environ un huitième au-dessus du cours de France.
Sçavoir;
Subvention 99000. 1.
Impositions extraordinaires 660000.
Capitation 546133. 5. s.
Fortifications et Epies du Rhin 40000.
Entretien de dix (Compagnies Franches pour la garde du Rhin 50265.
SOMMB TOTALE 1395698. 5.
L'Imposition actuelle monte année commune à 1500. mille livres, ce qui n'opère que 104301. liv. 15. sols d'augmentation, et ne peut faire un objet; si on veut seulement considérer que l'argent étoit à environ 32. liv. [208] le marc, et qu'il est aujourd'hui à 48. liv. et que suivant cette proportion, en supposant la Province au même état qu'en 1695. les Impositions devroient être aujourd'hui de 1850000. livres monnoye d'Alsace, ou de 16190000 livres monnoye de France, à cause du huitième de différence cy-devant observé ; à quoi il faut ajouter que la Province, outre les Impositions en argent, l'ournissoit encore en nature les fourages des magasins des Places et ceux du quartier d'hyver dans le Plat-Pays ; le logement et le sup-
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plément du travail des Troupes, rentretieu des deux Régimens de milice, et les Corvées et Voitures pour les Armées, ce qui excédoit de beaucoup la totalité desdites Impositions.
2^. Suivant le dénombrement cy-après détaillé, le nombre des Habitans n'étoit en ladite année 1695. que de 245000. et aujourd'hui il est de 339650. ce qui fait un quart d'augmentation, et en auroit dû produire une de 400000. livres sur les Impôts, étant un principe incontestable que les terres ne valent qu*à proportion qu'elles sont cultivées, et qu'elles ne sont cultivées qu'à proportion que le Pays est peuplé; or cette augmentation de Sujets est encore démontrée par une preuve toute naturelle : presque tout le Domaine du Roy en Alsace consiste dans la vente du Sel et dans un droit d'Aydes sur le Vin, Tun et l'autre ne produisoient pas plus de 200000. livres en 1694. et maintenant ils passent 400000. livres, sans que la quotité du droit ait été augmentée ; la consommation est donc la seule cause de ce produit : donc le nombre des Consommateurs est augmenté.
3^. L'argent n'est pas plus rare à présent qu'il étoit en [209] 1694. sans compter celui arrivé depuis ce tems-là de l'Amérique. L'augmentation de la valeur numéraire de 32. liv. à 48. le marc, a produit une augmentation d'un tiers à la partie qui circule; cette augmentation attire l'argent étranger, et tient l'espèce dans un mouvement perpétuel, parce que la valeur ordonnée par le Prince, quoiqu'imaginaire, seroit une perte réelle pour ceux sur qui elle tomberoit en cas de diminution; d'ailleurs tout l'argent qui se lève dans la Province, non-seulement y reste, mais encore le Roy y fait passer tous les ans plus de trois millions de fonds extraordinaires pour la subsistance de quinze ou vingt mille hommes d'Infanterie et Cavalerie, pour les Fortifications, l'Artillerie, les Etapes, l'entretien des Chemins, des Epies du Rhin, etc.
4^*. A l'égard du Commerce on ne peut s'empêcher de conclure que l'augmentation des Habitans, le rétablissement des Villes et Villages qui avoient été ruinés pendant la guerre, le grand nombre de Troupes, les travaux du Roy, la grande quantité d'espèces qui y est annuellement voiturée, l'augmentation des droits de Péage pour l'entrée et la sortie des Marchandises, on ne peut, dis-je, s'empêcher de conclure que le Commerce d'Alsace, loin d'être diminué, est augmenté.
La difficulté des recouvremens ne pouvant être attribuée à aucune
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des quatre causes alléguées, il faut la chercher ailleurs ; elle se t rouve dans la défectuosité du cadastre ou évaluation des biens sujets à rimposition ; les premiers vices de cette évaluation se sont perpétués depuis son établissement jusqu'à ce jour; et depuis ce tems, les variations et les vicissitudes auxquelles toute la nature est sujette, ont presque entièrement changé la [210] face de la terre, d'où naît cette disproportion ruineuse.
En effet quelle perte immense pour une Communauté, pour la Province, pour TEtat, lorsqu'un Particulier rebuté ou ruiné de sa surcharge, cesse de faire valoir une portion de terre, de laquelle le produit est Torigine de la subsistance de plusieurs familles, dont l'inaction accable successivement tout ce qui les environne.
il paroitroit nécessaire, pour faire cesser cette funeste inégalité, et remédier aux désordres dont elle menace, de faire de nouveaux arpentages et de nouvelles estimations des héritages de la Province, les Seigneurs et les Habitans le désirent; ainsi. nulle opposition de leur part, nulles contradictions à craindre, parce que tout le monde convient de Tavantage qui en résulteroit; Tancien Plan faciliteroit ce nouvel ouvrage; peu de Provinces enfin offrent tant de moyens pour conduire avec succès, avec diligence et avec peu de frais, un ouvrage de cette nature à sa perfection.
Plusieurs Communautés jouissent de revenus communs et patrimoniaux, dont l'adjudication se fait pardevant l'Intendant de la Province, qui en arrête aussi les comptes chaque année; ces revenus montoient en 1695. à la somme de 345063. livres, ils sont à présent d'environ 400000. livres, non compris ceux de la Ville de Strasbourg, dont les revenus étoient, en 1695. de 500000. livres, ils sont maintenant de 750000. livres, lesquels sont administrés par le Magistrat, sans que l'Intendant soit en droit d'en prendre connoissance en quelque manière que ce soit.
;2ilJ DÉNOMBREMENT.
SUIVANT le Dénombrement fait par M' Guevin de Rademont, qui a travaillé d'après M. le Maréchal de Vauban, au Projet de la Dixme Royale, TAlsace contient 245000. Habitans, 429 lieues quarrées, et 201 1152. arpens quarrées, à raison de 4688. arpens par lie uë quarrée, dans lesquels se trouvent :
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Sçavoir; S&lure des Terres, Quantité d'Arpens. Produits d'iceux. Sur quel pied.
Terres à Froment 415701 2494206. septiers à 6. sept" par arp.
Orge et Avoine 415701 2494206. idem à idem .
Vignes 128700 5r*800. muids, à 4. par arpent.
•V . . .v/>.M/> £v/v/M/^/x l à 3.c/iario<«paparpent.
Prairies communes 150150 4504500. oru' J ^.^ .^^ V
' f etlO.çrum/auxparcbar.
Prairies non communes. 64350. . . .3861000. qu^h 6. chariots par arp. Bois de toutes sortes. . 3580.
Suivant un autre Dénombrement fait en Tannée 1731. L'Alsace contient 339650. Habitans.
arperu, / iepliers.
T, , , , , HA/^nn-» \ 640886. froment, seigle et orge.
Terres labourables.... 590992 ; -_,-^ ■ ,. i. j.
i 98790. pois, fèves, bled turc.
( 80369. avoine.
Vignes 52430 165640. muids.
Prés communs 72428 .
Près non communs 96226 990214. quintaux.
Bois de toutes sortes. . . 40510.
Bœufi, 19931. Vaches, 70450. Veaux, 12860, Moutons et Brebis, 140580. Porcs, 82930.
[212] L'extrême différence qui se trouve entre ces deux opérations fait qu'on est aussi peu instruit que si on ne les avoit pas lues; elles ont cependant été faites par les Ordres de Personnes constituées en dignité, mais sans doute, ces ordres ont été mal exécutés, et leurs bons desseins n'ont pas été secondés. Le premier paroît avx>ir travaillé sur un Plan général et systématique de la lieue quarrée qu'il devise par comparaison, à quelque canton de sa connoissance, à un certain nombre d'arpens de terre de chaque nature. Le second a ramassé ce qu'on lui dit sur les lieux, et s'en est contenté.
COMMERCE
L'Extrême fertilité de cette Province sembleroit promettre un Commerce fort étendu au-dedans et au-dehors ; mais sûrs du nécessaire et bornés au débit de leurs denrées, les Habi -
tans se contentent d'être les Commissionnaires de TEtranger, sans vouloir négocier pour leur compte.
Le produit de la terre et les Fabriques consistent en Tabac qui fait un objet considérable, Chanvre, Garance pour la teinture en Ecarlatte, en cuirs de Chamois, Suifs, Tapisseries de Moquette et de Bergame, en petites Etofles comme Tiretaine et Futaine, en Couvertures de laine, en Cannevas et Treillis, et quelques Toiles de lin et de qhanvre, en Vin, Eau-de-vie et Vinaigre, Porcs et Bestiaux engraissés, Térébenthine, Tartre, Bleds de toutes espèces. Prunes, Châtaignes et autres fruits, Graines de toutes sortes de Légumes et de Plantes, Bois à brûler, à bâtir, et pour la Marine.
[213] Les Hollandois, les Suisses et les Habitans du Palatinat consomment presque toutes les Denrées de TAlsace, à Texception de ce qui s'enlève pour la subsistance des Troupes du Roy et pour l'approvisionnement des Places.
La plus grande partie du Commerce se fait par chariots, dont le tirage est très-facile au moyen des Chaussées qui traversent toute la Province. La Rivière d'Ill qui se jette dans le Rhin à deux lieues au-dessous de Strasbourg, est navigable depuis Colmar.
La navigation du Rhin est dangereuse en descendant, à cause des Arbres qu'il roule, et très-dificile en montant, à cause de l'extrême rapidité du Fleuve ; cependant elle est fort fréquentée, et avec beaucoup de précaution il arrive peu de naufrages.
Ce Fleuve est fort Poissonneux et roule de l'or avec ses eaux ; la Pêche du Poisson et la recherche de cet or appartiennent aux Seigneurs Fonciers, qui l'afferment aux Paysans voisins. L'or du Rhin est peu abondant, mais très-pur, et c'est cette pureté qui contribue, à ce que Ton prétend, à la beauté du vermeil de Strasbourg.
Il se fabrique une assez grande quantité de F>r du côté de Betfort, des Verres dans les Montagnes et de la Fayance à Haguenau.
Il y a des Mines de Cuivre mêlées d'argent à Giromani, S**- Marie, Affembac et autres lieux le long de la chaîne des Vosges, mais les unes et les autres ont été abandonnées depuis quelques' tems, les Propriétaires ayant trouvé que la dépense excédoit le bénéfice ; elles donnoient en Cuivre environ 25000. milliers de ce métail, et en argent autour de 15. à 1600. marcs de matière purifiée.
[214] Par l'abondance des Prairies et du fourage il seroit possible
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(rétablir de bons Haras dans la Province; comme Tespèce des Jumens y est trop basse, pour en tirer des chevaux propres à ]a Cavalerie et aux Draçons, il faudroit les réformer toutes. Mais outre la perte de ces petites Jumens et l'achat des grandes, il faudroit nourrir ces dernières à Técurie, pendant que les autres ne vivent que de pâture ; d'où il arriveroit que les Paysans seroient frustrés de la vente des fourages aux Entrepreneurs et Munitionnaires du Roy, que les Approvisionnemens et Magasins deviendroient plus difficiles et plus chers, parce qu'il faudroit les tirer de l'Etranger ; et que ces grandes Jumens peu accoutumées au travail et à la sobriété, ne seroient pas capables de servir dans des Corvées longues et rudes, comme les petites bêtes du Pays ; d'où il s'ensuit qu'il ne paroît aucun avantage ni pour la Province ni pour le Roy de faire à cet égard aucun changement ni aucun nouvel établisse* ment. C'est ainsi que les Ministres avoient pensé jusqu'en 1702. et 1704. que l'on Ht venir de grands Etalons des Pays étrangers, et que l'on réforma toutes les Jumens de petite espèce. Elles produisirent en effet quelques Chevaux taille de Dragons, dont on fit une remonte quelques années après pour l'Armée d'Italie ; mais comme on a reconnu par la suite que les avantages ne balançoient pas les inconveniens, on a laissé tomber peu à peu rétablissement, et les choses sont aujourd'hui sur le même pied qu'elles étoient auparavant.
Les Privilèges de la Ville de Strasbourg, et la liberté que l'Arrêt du Conseil de 1683. accorde aux Négocians de faire seulement déclaration du poids des Marchan[2i5]dises, sans accuser la qualité, ne permettent pas de faire l'évaluation et la balance du Commerce de cette Province, et par conséquent de connoUre l'entrée et la sortie.
La Forêt de la Hart contient environ 30000. arpens ; mais comme le terrein en est sec et arride, le bois n'y est pas de belle venue, et ne sert gueres que pour le chauffage.
La Forêt de Haguenau contient près de 31000. arpens. Le bois qui croit dans la partie la plus proche du Rhin est gras, tendre et se pourrit aisément; celle du côté de la Montagne fournit des chênes d'une très-bonne qualité, et fort propres à la Charpente.
Les Isles du Rhin produisent de très-bons ormes, propres au Charonnage et à l'Artillerie. Les Montagnes des Vosges fournissent beaucoup de chênes et sapins, dont on tireroit un grand avantage
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pour la Marine, si le transport en étoit pratiquable : cette difficulté réduit tous ces avantages à un Commerce intérieur de madriers et de planchesr de sapin, qui se débitent principalement à Strasbourg. Il se trouve beaucoup de Selpêtre dans les Montagnes du Suntgaw et dans la Basse-Alsace, ce qui donne lieu à une Fabrication de poudre assez considérable ; et cette poudre passe pour être des meilleures de TEurope.
Il y a deux Foires franches à Strasbourg de quinze jours chacune, à Noël et à la S. Jean ; le Commerce qui s'y fait n'est pas fort considérable. Celles des autres lieux ne méritent pas qu'on en fasse mention.
Il a été établi par Lettres Patentes du 14. Septembre [216] 17:20. et 4. Août 1732. deux Manufactures de Fer-blanc, Tune à Moissevaux, et l'autre à Morvillars en Haute-Alsace, lesquelles réussissent très-bien.
Par autres Lettres Patentes du 15. Juillet 1730. portant Privilège Exclusif pour 30. années, il a été établi une Manufacture d 'Armes-blanches auprès d'Orbernheim, dont le succès a été longtems douteux ; l'Entrepreneur manquoit d'habiles Ouvriers ; il en avoit tiré de Solingen en Allemagne, mais ils ont refusé de faire des Elevés ; les Allemands sont venus les débaucher, et la plupart sont retournés dans leur pays ; le peu qui est resté ne suffisant pas pour les différentes parties de l'exploitation, la Manufacture s'est vue au moment d'une chute totale; mais l'Entrepreneur ayant ramassé quelques Ouvriers François au fait de ce travail, il y a lieu de croire qu'il ira bien maintenant, pourvu que le Roy consomme les Armes qui en proviendront, sans quoi il ne pourroit se soutenir.
Il y a des Prairies et des Pâturages excellens en plusieurs endroits, qui fournissent beaucoup de fourages ; et ils seroient inépuisables, si on étoit parvenu à défricher plusieurs terreins bas et marécageux. La Province en retireroit un grand avantage pour la nourriture d'une plus grande quantité de Bestiaux, et le Roy trouveroit avec facilité en tems de Paix et en tems de Guerre, l'approvisionnement de ses Magasins et la subsistance d'un gros Corps de Cavalerie ; au lieu qu'il faut maintenant avoir recours à l'Etranger. C'est un projet qui a été examiné plusieurs fois, et qui a été trouvé praticable, y ayant une pente suffisante pour l'écoulement des eaux.
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ORIGINE DE LA SUBVENTION
dans la province d'Alsace.
L'ALSACE ayant été soumise par les Armes, et réunie à la Couronne par le Traité de Munster de Tan 1648. 11 étoit juste que cette Province fournît à TEtat, dont elle étoit devenue membre, des secours proportionnés à son pouvoir, afin de résister aux ennemis qui oseroient l'attaquer par la suite; mais exposée depuis 12 ou 15. ans aux malheurs et aux ravages de la guerre, Sa Majesté se contenta de lui demander une Taille modique, au-delà de ce qu'elle fournissoit en nature pour la subsistance des Milices et de la Cavalerie. Cette Taille fut réglée à 99. mille livres, et nommée Subvention, nom qu'elle a retenu jusqu'à ce jour.
La Province s'étant rétablie sensiblement sous la domination du Hoy, dont les armées répandoient annuellement des sommes immenses dans le Pays, on lui demanda des secours plus considérables, en sorte qu'en 1695. elle payoit en espèces environ 1400. mille livres, outre plusieurs autres dépenses, desquelles il a été fait mention au fol. de ces Mémoires.
Cependant la Subvention demeura sur l'ancien pied jusqu'en 1700. que la plupart des Habitants, tant Séculiers que Réguliers, se trouvans exposés aux poursuites et aux procédures des Officiers des Maîtrises particulières des Eaux et Forêts d'Ensisheim et Haguenau créés par [218] Edit du mois d'Août 1694. pour avoir contrevenu à TOrdonnance dans l'exploitation de leurs bois, ils offrirent au nom de la Province de payer annuellement la somme de 300. mille livres de Subvention, cours de France, au lieu de 99. mille livres, cours d'Alsace, à la charge qu'il seroit fait défenses ausdits Officiers des Eaux et Forêts de s'immiscer à l'avenir en la connoissance des matières concernant les bois des Particuliers ; et encore que l'Edit du mois d'Octobre 1699. portant création d'Officiers de Police, et autres Edits de créations et d'établissements de nouveaux droits qui venoient d'être publiés, ni autres semblables, n'auroient à leur égard aucune exécution pendant le tems de la paix.
Ces offres furent acceptées par Arrêt du Conseil du 29. Novembre
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1700. en conséquence Tlmposition de ladite somme de 300. mille livres fut faite pour la première fois en 1701. et les choses ont subsisté de la sorte jusqu'à ce jour sans aucun changement.
ORIGINE DE L'IMPOSITION des épies du Rhin.
CETTE Imposition est fixée à 30000. livres, et se remet au Trésorier général des Fortifications, pour être employés à la construction et entretiens de certaines Digues appelées Épies,
Gomme le Rhin est fort rapide, et que son lit est très-[2 19] tortueux, le Fleuve heurtant avec violence les angles et les sinuosités du terrain, lébranle, Tentraîne, et pénétreroit l'intérieur des terres avec beaucoup de promptitude et de danger pour la Province, si on n'avoit rindustrie de l'arrêter.
A cet effet on assure avec des Pieux sur' le terrain solide du rivage des fascines que Ton aLoutit, et que Ton pousse successivement en avant dans le lit du Fleuve jusqu'à une distance suffisante, en observant de diriger ce fascinage obliquement suivant la pente des eaux, et de conduire le travail de manière que les couches de fascines qui partent de l'enracinement du rivage ayent le tems de se charger de sable, ce qui forme promptement et sans grande dépense une espèce de banc ou d'épaulement, qui acquiert assez de solidité et d'élévation pour rejetler les eaux dans le véritable lit du Fleuve, et défendre par ce moyen la rive que l'on a eu intention de protéger. Pour se représenter plus nettement la masse d'un ouvrage de cette nature, on peut imaginer que c'est une Pyramide triangulaire couchée sur Tun de ses cotés, ayant la haie appuyée sur le rivage, la pointe obliquement allongée dans Teau, et de laquelle l'angle ou arrête supérieure forme un double talus.
ORIGINE DE L'IMPOSITION du fourage,
L* Usage étant dans TEmpire que les Pays fournissent aux Troupes qui y sont en quartier les denrées en nature, Sa Majesté laissa subsister les choses de la sorte [220] jusqu'à la Paix de Riswick, ou plutôt jusqu'en 1701. tems auquel la guerre recommença à cause de la succession d'Espagne.
La Province fournit donc jusqu'alors le fourage, non-seulement pour les quartiers d'hiver du Plat-Pays, mais aussi pour les maga-» sins des Places, ce qui étoit très-préjudiciable à l'engrais des terres, et à la nourriture des bestiaux, qui font une partie de la richesse des Habitans.
Le Roy ayant été informé du préjudice qui en résultoit, chargea en 1702. un Entrepreneur de cette fourniture, ordonnant qu'il seroit payé du fonds de l'Extraordinaire de la Guerre, sauf à imposer sur la Province la partie de cette dépense, qu'elle seroit en état de supporter ; cependant quoique l'Imposition ait eu lieu dès ce tems-lii, elle ne porta pas encore le nom de Fourage, parce qu'elle fut confondue avec les autres Impositions extraordinaires.
Les désordres du grand hiver de l'année 1709. et les malheureux événemens de la guerre depuis Hocstet épuisèrent si fort les Finances, que faute de fonds, on fut obligé de rétablir au premier Octobre de ladite année 1709. la fourniture du P'ourage en nature de la même manière qu'elle étoit avant 1701.
Enfin la Paix ayant été conclue avec toutes les Puissances, l'Etat commença à respirer, et le Roy toujours attentif au soulagement de l'Alsace, qu'il considéroit comme le boulevard de la France contre l'Allemagne, ordonna' qu'à commencer au premier Janvier 1716. la fourniture du Fourage seroit faite par entreprise, que le fonds de la consommation seroit payé par le Trésorier général de l'Extraordinaire de la Guerre, jusqu'à lacon|^221jCurrencede 5. sols par Ration; qu'à l'égard du surplus, si le prix de la Ration montoit plus haut ; il seroit imposé chaque année sur la Province par forme de supplément, et c'est ce supplément qui porte actuellement le nom d'Imposition du Fourage.
Cet arrangement a toujours subsisté depuis ce tems-là, si ce n'est
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lorsque le prix de la Ration s'est trouvé excessif, auquel cas le Roy a bien voulu partager la dépense par moitié, c'est-à-dire que si la Ration a été à 20. sols, la Province au lieu d'en payer 15. sols, n'en a payé que 10. sols, mais Tespèce ne s'est présentée qu'en
Dans les commencemena de cet établissement le prix ordinaire de la Ration n'a guéres passé sept à huit sols, et le nombre de chevaux soit en garnison, soit en quartier n'excédoit pas 1500. ou 1600. en sorte qne le supplément n'étoit que de 40 ou 50. mille livres ; mais depuis plusieurs années la Ration s'étant maintenue sur le pied de 12 ou 13. s. et le nombre de chevaux ayant doublé, la partie à fournir par la Province a é{é portée jusqu'à quatre ou 500. milles livres, sur quoi il est à propos d'observer que plusieurs Impositions extraordinaires qui avoient lieu auparavant ayant cesse, la Province se trouve aujourd'hui pour la quotité des Subsides en espèces, au niveau de l'année 1695. malgré l'augmentation cy-dessus dite. Voyez fol**.
Outre ce Supplément on impose encore d'autres dépenses sous le même nom de Fourages ; sçavoir les appointemens des Directeur, Controlleur, Inspecteur, Caissier, Fourages des Généraux, de l'Intendant et Commisaires Provinciaux, constructions des Ponts et Chaus[222]sées, ouvrages imprévus, etc. ce qui peut monter année commune à la somme de 110 ou 120. mille liv. au-delà de celle du Fourage.
Cette Imposition, comme toutes les autres, se remet aux Baillis, qui en portent le fonds aux Receveurs particuliers, et ceux-ci aux Receveurs généraux des Finances de la Province, sur lesquels le Caissier du Fourage est assigné ; et si par l'événement il se trouve un excédent de Recette, il est employé aux dépenses imprévues de l'année suivante à la décharge de l'Imposition future. Le Caissier acquitte les différentes parties du service sur les Ordonnances de M. rintendant, pardevant lequel il compte, et le Receveur général en compte au Conseil et à la Chambre des Comptes, sur la Quittance comptable de ce Caissier.
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INCONVÉNIENS De faire fournir le Fourage en nature^
GOmme rien ne pou voit être plus avantageux à la Province que le rétablissement du Fourage en argent, ainsi que nous venons de le dire, rien aussi ne pouvoit lui êtr« plus préjudiciable que d'abandonner cette Imposition pour retourner à la contribution en nature, comme on Ta fait à l'occasion de la présente Guerre ; changement que Ton ne peut attribuer qu'à des conseils dictés par l'ignorance ou parTintérêt.
Cette contribution a souvent excédé trois millions de Rations par an, réparties sur les Communautés, eu égard [223] à leur force et étendue, lesquelles souvent sont obligées de voiturer ce Fourage^ dans les différens magasins qui leur sont indiqués.
Il y a apparence que le prétexte dont on s'est servi pour déterminer la Cour à consentir à une telle contribution, a été la crainte que Tespèce ne manquât, et par-là d'exposer le service ; mais en continuant la fourniture par traité, non-seulement on ne courroit point ces risques, mais encore on éviteroit une multitude d'Inconvéniens à charge aux Communautés, et beaucoup d'infidélités de la part des Commis, très-préjudiciables au service du Roy et à la Province; c'est ce que l'on va démontrer.
Pour reconnoître que l'espèce ne courroit aucun risque de manquer, il ne s'agit que d'une réflexion très-simple; c'est que de tous les Fourages que l'Alsace fournit au Roy, il n'en vient pas la plus petite partie du dehors, que ce Fourage est originaire de la Province, qu'il y croît, qu'il y existe réellement, et nécessairement après la récolte, et que par conséquent l'Entrepreneur l'y trouvera pour son argent toutes les fois qu'il en aura besoin.
On objectera peut-être que les grands approvisionnemens que l'Entrepreneur seroit obligé de faire, pourroient porter la denrée à un prix excessif, qu'il faudroit traiter avec lui sur le pied de cette plus value pour Tannée suivante, et être exposé à des demandes en indemnité pour celle du service passé.
On répond 1°. Que l'Entrepreneur aura un trop grand intérêt à empêcher le haussement des prix, pour douter qu'il néglige de sa part les soins, les attentions, le secret [224] et les manœuvres que
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tout homme intelligent et au fait, met en usage en pareil cas. En 1734. par exemple, les Vivres, F Artillerie et TÉtape enlevèrent 12 à 1300. mille Rations de Fourage, sans qu'on se soit apperçû d'autre augmentation, que de celle qui avoit été occasionnée par les enlevémens que le Roy avoit fait faire ouvertement pour son compte.
2^. Si Ton remarquoit que les prix de la denrée se portassent audelà d*une juste proportion, soit par Tavidilé concertée des Habitans, soit par les achats clandestins de quelques Monopoleurs, M. rintendant pourroit y mettre ordre sur le champ par une fixation raisonnable, et par des défenses sévères, comme on le pratique pour le grain, Tavoine, etc.
De ce qui vient d'être dit, il résulte que Ton ne doit point appréhender que Tespèce manque, ni même qu'elle augmente aulà du prix actuel, tant que le Ciel ne sera pas contraire. Voyons maintenant les Inconvéniens de la répartition en nature.
Il ne croît pas également du Fourage dans toutes les parties de la Province. Il y a des cantons où il abonde, d'autres où il n'en croît que peu ou point, d'autres où il est bon, d'autres où il est mauvais; certains villages se trouvent à portée des magasins, d'autres en sont à 14 ou 15. lieues, dans quelques-uns il y a beaucoup de chevaux, dans d'autres il y en a très-peu.
Pour suppléer à ces difTérens besoins, et fournir leur contingent, les Communautés sont forcées de faire des Traités usuraires avec des Juifs ou autres, ce qui cause une surcharge capable de les ruiner, et une disproportion dans le traitement qui est ordinairement plus fâcheuse [2251 et plus insupportable au Cottisé, que la dépense même qu'elle occasionne : voilà en jgros l'image des Inconvéniens particuliers, les généraux sont ;
Que comme les Communautés se mettent en mouvement presque toutes dans le même tems, soit à cause des ordres circulaires qui leur sont notifiés, soit à cause des tems de récolte et de culture qui sont précieux, soit enfin à cause de la diligence que le service requiert, il se présente à la fois une si grande quantité de voitures aux magasins, que les hommes et les chevaux sont forcés d'attendre plusieurs jours avant de pouvoir être expédiés, exposés eux et leur fourrage aux injures du tems, ce qui les ruine en frais, cause des maladies souvent mortelles aux hommes et aux bestiaux, retarde la culture des terres, et préjudicie infiniment à cette abondance ordinaire de la Province, si utile et si nécessaire au bien du service de Sa Majesté.
Si oa ajoute à ces séjours, aux pluies qui surviennent, et aux autres accidens, le peu d'œconomie des Préposés qui n'ont point d'intérêt personnel à la chose; on concevra sans peine qu'il se consomme, qu'il se perd, et qu'il se pourrit une grande quantité de fourage, en sorte que pour avoir un million de Rations effectives et de bonne qualité, on est obligé d'en imposer plus de 1500. mille, ce qui empêche les engrais et la multiplication du bétail.
Outre ces surcharges considérables et infructueuses, l'avidité et l'infidéhté des Commis et Préposés, en font encore éprouver d'autres à la Province.
Ils exigent de l'argent pour la prompte expédition, et pour les préférences; ils en exigent pour approuver [226] la qualité du fourage ; mais sur quoi ils font leurs plus gros gains, c'est sur la quantité : voici comme ils y procèdent.
Ils demandent au Conducteur d'une Communauté, combien il y a de quintaux de foin dans sa voiture; on suppose qu'il réponde qu'il y en a quinze: le Commis, dont l'intérêt et la pratique ont rendu le coup d'oeil juste, lui dit que cela ne se peut, qu'il n'y en a que douze, que s'il veut le laisser podr cela, il est le maître, sinon qu'il faudra en faire la pesée, après que les voitures en décharge seront expédiées. Le Paysan informé ou par sa propre expérience ou par ses Camarades, que sa résistance lui coûtera deux ou trois jours de séjour, après lesquels on rebutera peut-être son foin sous prétexte de défectuosité, se hâte de terminer le moins mal qu'il peut; et ces compositions répétées forment bientôt avec le secours des Places de rachat, ce qu'ils appellent Bons de Magasin^ qui les mettent en état de traiter et de donner quittance à des Communautés éloignées ou mal fournies. Moyen prompt et facile par lequel quelques-uns ont déjà fait des fortunes au grand détriment de la Province. On prétend qu'ils trouvent aussi des bénéfices considérables par des Procès-verbaux qu'ils ont l'adresse de surprendre pour prétendus dégâts, pertes, pourritures, etc.
Après avoir parcouru une partie des désordres qu'entraîne après soi la répartition du Fourage en nature, nous allons examiner la possibilité et l'avantage de le fournir aux Troupes par entreprise.
Nous n'avons observé que tout le soin qui se fournit par les Communautés, est originaire de la Province; et [227] nous venons de remarquer qne les pluyes et le peu de ménagement occasionnoient la perte d'environ un tiers de ce même foin.
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Or il n'y a personne qui puisse disconvenir que si les Gommu* nauiés en fournissent une quantité suffisante avec ce déchet, un Entrepreneur qui ag^ira avec œconomie et pour son propre compte, ne trouve encore mieux que les Communautés cette quantité suffisante, par conséquent nulle inquiétude à avoir sur la pénurie de la denrée.
Quant aux prix, on supposera qu'il plaît au Roy de demander par an trois millions de Rations à la Province, que le quintal du meilleur foin sera fixé par M. l'Intendant à 40. sols (â) et la voiture à peu près sur le pied des vivres, c'est-à-dire un sol six deniers le quintal par lieue, qui sont des prix très-forts, il se trouvera par cette supposition que la Ration de foin de 15. liv. pourra revenir l'une dans Fautre à 7. sols six deniers, ce qui fera onze cens vingt mille livres pour trois millions de Rations.
On est convaincu que si les Baillis et les principaux Habitans des Communautés étoient consultés, ils consentiroient avec joye à cette Imposition, et que les Receveurs généraux et particuliers se soumettroient moyennant leurs remises et gratifications ordinaires, à la payer en douze mois à commencer de Janvier, ce qui mettroit l'Entrepreneur en état de faire face à ses engagemens. Ainsi voilà la possibilité reconnue. Quant au fonds et à la quantité de la denrée, voyons à présent les avantages qui la suivent.
L'Entrepreneur prendra ses mesures- pour que le fourage soit voiture dans un tems sec et convenable, il aura [228] autant d'intérêt à bien conserver sa denrée, que les Commis Régisseurs en ont à la dissiper, pour donner matière à des Procès-verbaux où ils trouvent leur compte ; ils tirera le foin des meilleurs cantons, il employera toute son industrie et ses soins à éviter les plaintes fondées des Troupes, dont les Commis-Régisseurs ne se mettent nullement en peine, d'où il suit qu'elles en seront mieux servies, le Roy ne payera que la fourniture réelle et effective, il épargnera les frais de régie, le fardeau de l'imposilion deviendra égal à toutes les Communautés, et par cette raison elles seront en état de le supporter bien plus longtems; l'argent qui proviendra de ce recouvrement, se répandra sur le champ dans la Province, et animera la circulation, tous les inconvéniens et vexations si à charge aux
(a) Nota. S'il n'y avait qu'une seule personne intelligente et au fait qui se mélàt de* Achats, le Foin ne passerait pas SO. sols le quintal. (Notede lauteur.)
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Communautés, cesseront absolument par la forme proposée : enfin on conservera une Province dont Sa Majesté tire des secours presqu'incroyables, et qui court risque d'être totalement ruinée, si le système de la répartition continue.
DOMAINE DU ROY
En Alsace.
LE Domaine du Roy dans la Province d'Alsace consiste dans la Gabelle, les Droits de Péages, le Masphening, Aubaine^ Déshérence, Transmigration, Bâtardise, Amendes édictées du Conseil supérieur d'Alsace et autres Justices Royales, Présentations et Affirmations dudit Conseil supérieur, et Protections des Juifs, suivant qu'ils vont être sommairement expliqués.
GABELLE
QUOIQUE le Roy possède l'Alsace en toute Souveraineté ; cependant Sa Majesté n'y jouit pas généralement du droit de Gabelle, parce que la plupart des Terres des Seigneurs, autrefois Etats Immédiats de l'Empereur et de l'Empire, ont été conservés dans leurs Privilèges ; c'est pourquoi on distingue la Province en Ancienne et Nouvelle Domination, ainsi que nous l'avons dit dans l'Introduction Historique.
Le Receveur de chaque Magasin fait la distribution des Sels aux Communautés de son Département, entre les mains d'un Habitant appelle Magasineur, Le Fermier a le droit de le nommer ; mais à sort défaut, les Seigneurs et Communautés peuvent y procéder.
Cette nomination faite de l'une ou l'autre manière, le Préposé levé la quantité de Sel qu'il juge nécessaire à la consommation des Habitans de sa Communauté, ausquels il en fait ensuite la distribution.
Il paye le quintal au Magasin 10. liv. 16. sols 2. den. mais il a la liberté de le revendre 2. sols 8. den. la livre; au moyen de quoi,
Collection des Économistes. — Dupw. II 11
il se trouve un bénéfice de 2. livres 10. sols par quînlai, pour lui tenir lieu de salaires et frais de voiture. Ce prix est égal dans toutes les Terres de Tancienne domination.
Les Habitans du Neuf-Brisac, Huningue et Port-Louis ne payent le Sel que 7. livres 10. sols le quintal ; en conséquence des Privilèges qui leur ont été accordés par le Roy Louis XIV. lors de la fondation de leurs Villes.
[230] L'Abbaye de Newbourg ne paye que 8. livres du quintal, parce que étant un lieu libre» le Fermier a crû devoir traiter sur ce pied, pour Tempêcher de se fournir ailleurs.
Le produit total de la Gabelle peut être estimé année commune 220. à 230. mille livres, déduction faite du prix de la fabrication des Sels et Voiture.
Le Sel se tire de la Saline de Moyenvic dans les trois Evêchés.
PEAGES.
LE Roy perçoit seul le droit de Péage dans toute Tétendue de la Province, soit ancienne, soit nouvelle Domination.
Les Seigneurs Immédiats en jouissoient autrefois dans le détroit de leurs Terres et Seigneuries; mais ces Privilèges ont été supprimés, à l'exception toutefois de ceux de la Ville de Strasbourg.
Il y a plusieurs lieux dépendans du Diocèse de Spire en Basse- Alsace, qui ne payent au Roy aucunes Impositions ni droits, quoique Sa Majesté y exerce actuellement la Souveraineté, parce que les Princes et Seigneurs voisins prétendent qu'ils font partie de leurs Etats, les limites n'ayant pas encore été réglées depuis la paix de Rastat.
Le titre en vertu duquel les Droits du Roy sont perçus, est un Tarif arrêté en 1663. autorisé par TOrdonnance de M. Poucet, alors Intendant, et le même qui subsistoit du tems de la Maison d'Autriche, pour les TerL231 Jres qui en dépendoient et le payement a continué à se faire en monnoye d'Alsace sous le nom de Florins, Creutzerset Hellers. Le Florin est évalué à 33. s. 4. d. monnoye de France, le Greutzer 6. den 3 et le Heller 1. denier .
Le Droit est dû sur toutes les Marchandises et Denrées entrantes
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et sortantes de ia Province, à l'exception de ce qui appartient aux Marchands et Habitans de la Ville de Strasbourg.
Le produit total des Péages peut être estimé année commune, à la somme de 135. à 140. mille livres.
MASPHENING,
LE droit de Masphening est un Impôt sur le Vin, qui se perçoit dans l'étendue de la Gabelle, c'est-à-dire, seulement dans les lieux de Tancienne domination de la Maison d'Autriche, et concurremment avec les Seigneurs, qui appellent la partie dont ils jouissent Umgueld, Les Seigneurs des terres de la nouvelle domination ont le même Droit à Texclusion du Roy.
Il n'y a d'autre Titre pour la perception du Masphening, que l'usage pratiqué avant la Cession faite au Roy, des Terres de la Maison d'Autriche; c'est, à proprement parler, un droit d'Ayde de 16. sols 8. den. par mesure de Vin de quelque qualité qu'il soit, qui se débite en détail par les Cabaretiers, et de 8. sols 4. den. pour la Bierre.
La mesure est de 3:2. pots ou 64. pintes.
Les Maîtres des Postes aux Chevaux, qui sont la plupart Cabaretiers, sont exempts de ce Droit et de rUm[232jgueld, jusqu'à la concurrence de cent mesures de vin par an; mais ils payent l'excédent. La totalité du Droit peut aller année commune, à la somme de 50000. liv.
, L'eau-de-vie, et toutes les autres liqueurs, ne sont point sujettes au droit de Masphening.
AUBAINE
GE Droit s'exerce sur les Successions des Etrangers qui sont établis dans cette Province, et qui y meurent sans être naturalisés et sans laisser des enfans légitimes.
L'on excepte les Suisses alliés à la France, les Habitans de la Ville de Strasbourg de quelques Pays qu'ils soient, les Etrangers qui étoient établis dans la Basse-Alsace avant les Arrêts de Réunion,
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les Lorrains et ceux qui sont nés au Vieux-Brissac et dans d'autres lieux pendant que Sa Majesté en avoit la Souveraineté, lesquels par des Capitulations, Privilèges, ou Droits respectifs, sont réputés Régnicoles, et peuvent par conséquent disposer par Testament, Donation à cause de mort, ou par toute autre disposition, de leurs Successions ; au lieu que les Etrangers ne peuvent absolument disposer que par Contrats de mariage, ou donation entre-vifs.
Le cas d'Aubaine arrive rarement, et s'il échoit, c'est sans objet, parce que la plupart de ceux qui y sont sujets, sont de simples Manœuvriers, qui meurent aussi pauvres qu'ils ont vécu.
[233] DESHERENCE.
GK Droit que l'on prétend acquis au Roy sur les Successions délaissées, seroit infailliblement disputé au Fermier par les Seigneurs, si l'espèce se présentoit, parce qu'ils prétendent qu'en ayant joui sous la Souveraineté de l'Empereur et de l'Empire comme Etats Immédiats, et comme étant en possession de plusieurs autres droits Régaliens, il leur appartient incontestablement. Mais on n'a point encore trouvé l'occasion de lier cette contestation, parce qu'il s'est toujours trouvé confondu avec celui d'Aubaine, n'y ayant presque que les Successions Etrangères qui puissent le faire naître ; attendu que suivant le Droit écrit, les femmes succèdent à leurs maris, quand ils ne laissent pas de parens jusqu'aux dixième degré.
TRANSMIGRA TION,
CE Droit consiste dans le dixième de la valeur des effets que Les Habitans de l'ancienne domination transportent hors du Royaume lorsqu'ils quittent l'Alsace, ou de ceux que les Etrangers, capables de succéder en celte Province, récueillent des Successions qui leur échoient, et qu'ils emportent.
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[234] BATARDISE.
CE Droit n'a pas lieu en Alsace, comme dans le reste du Royaume, parce que suivant le Droit Ecrit qui y est suivi, et auquel le Roy n'a point dérogé, les mères succèdent à leurs enfans, et les enfans à leurs mères .
AMENDES EDICTEES.
CES Amendes consistent dans les Condamnations prononcées par les Juges Royaux au Profit du Roy contre les prévenus de crime, dans celles acquises pour cause de fol appel, et encore dans les Amendes consignées pour Requêtes civiles et prises à Partie ; le tout conformément aux Ordonnances et Réglemens con> cernans le Civil et le Criminel, suivant lesquels les Tribunaux de cette Province sont tenus de juger.
Le produit de cette partie peut monter en total année commune à la somme de 13. à 14. cens livres.
PROTECTION DES JUIFS
IL n'existe aucun Titre qui établisse que cette contribution soit à titre de Protection ; 11 ne paroit pas même que la Maison d'Autriche en ait joui pendant qu'elle possédoit la Haute- Alsace. Voici ce qui semble avoir donné lieu à la perception : quant à la
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dénomination, on ne doit Tattribuer qu'au hazard autorisé par Tusage.
Suivant le Tarif de 1663. chaque Juif entrant et sortant de la Province devoit payer pour le Péage corporel 1. florin 12. creutzers, faisant 2. livres, s'il étoit à cheval, ous'ilenvoyoit pour ses affaires un messager Chrétien 36. creutzers, faisnnt 1. livre, s'il étoit à pied et mendiant 7. creutzers 1. heller, faisant 4. sols; Ceux qui avoienl payé une fois le Péage en étoient francs pour sept jours, eux et les Marchandises qu'ils portoient sur leurs corps, d'où il résulloil un abus considérable, en ce que les Droits de ces Marchandises excédoient de beaucoup la valeur du Péage corporel auquel ils étoient assujettis.
A cet inconvénient préjudiciable au Fermier, il s'en joignit un autre onéreux aux Juifs, qui est que l'ancienne domination de la Maison d'Autriche se trouvant mêlée avec plusieurs Etats Immédiats de l'Empire, dont les Seigneurs avoient aussi des Bureaux pour la perception [236] des droits de Péage, il arrivoit souvent que pour peu de chemin qu'un Juif eût à faire, il payoit plusieurs fois en un jour le Péage corporel.
Après la réduction des Villes de Fribourg et. du Vieux-Brizîic, M. Poncet trouva un expédient pour régler cette affaire d'une manière équitable et convenable aux intérêts des Parties ; qui fut de fixer par forme d'abonnement la somme que chaque Chef de famille Juive demeurant dans les lieux cédés au Roy par l'Empereur comme Archiduc d'Autriche, payeroit par chaque année pour être exempt du Péage corporel, au moyen dequoiil seroit expédié à chacun un Passeport, ou Billet d'exemption, avec lequel il pourroit aller et venir librement sans rien payer dans les Bureaux où il passeroit ; Quelqu'un appella ces Passeports Bille ts-de-Prolec lion ^ et c'est de-là qu'ils ont acquis cette dénomination.
Il est à présumer que le Droit de Protection des Juifs est un Droit purement Seigneurial et non Régalien, et que le Roy ne l'a établi que comme Acquéreur des Terres de la Maison d'Autriche, et non comme Souverain. Trois raisons semblent décider cette question.
La première, que tous les Seigneurs particuliers d'Allemagne, de même que ceux d'Alsace, le perçoivent à titre de Propriétaires de leurs Seigneuries dans tous les lieux où y il a des Juifs domiciliés, les uns le faisant payer plus, les autres moins; le Droit le plus fort ne passe cependant pas 38. livres par Chef de famille.
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La seconde, que si c'étoit un Droit attaché à la Souveraineté, le Roy Tauroit indubitablement établi dans les lieux de la nouvelle domination, comme dans ceux de l'ancienne.
[2371 Et la troisième enfin, que lorsque Sa Majesté a fait don à M. le Cardinal Mazarin des Bailliages de Betfort, Délie, Altkirch, Ferrete, Thann et Ensisheim, et à M. d'Ervardde celui de Landzer, qui étoient des Terres de l'ancien Domainede la Maison d'Autriche, Elle ne s'est point réservée le droit de Protection des Juifs, le leur ayant abandonné, comme un Droit Seigneurial et Foncier ; avec cette différence seulement que ces Seigneurs et autres de la Haute- Alsace, ne sont pas en droit d'expulser les Juifs, comme le font M. TEvêque de Strasbourg et M. le comte d'Hannaw, qui ont ce Privilège par Lettres Patentes.
Quoiqu'il en soit, le Fermier perçoit 17. liv. 10. sols par famille Juive dans les lieux de l'ancienne Domination ; Pour cet effet, les Receveurs principaux se font fournir au commencement de Tannée un dénombrement des familles de leur Département, dont la vérification se fait par les Gontrolleurs Ambulans, qui vont de Village en Village.
Le Directeur fournit ausdits Receveurs principaux autant de Billets, ou Passeports signés de lui et cachetés du cachet de la Ferme, qu'il y a de familles, et cela sur papier qui est changé tous les ans pour la couleur, portant le nom, sur-nom, la taille, le poil, l'âge et la demeure du Chef de famille; lesquels Billets, ils sont obligés de représenter aux Bureaux où ils passent ; et s'il arrive que quelqu'un de ces Chefs de famille quitte le pays avant d'avoir payé le Droit, le Corps des Juifs en est responsable pour le quartier qui est dû. Il n'en est pas de même quand ils deviennent insolvables, les Receveurs en ce cas font les poursuites nécessaires, qu'ils rapportent pour en être déchargés.
[2381 Comme la Ville de Landaw, cy-devant Impériale, est de la nouvelle Domination, les Juifs qui y sont domiciliés ne sont pas sujets au droit de Protection ; Cependant par les anciens Abonnemens qui ont été faits avec eux, ils payent tous les ans 18. livres par famille, pour être exempts du Péage corporel en allant trafiquer dans les différentes Souverainetés Etrangères qui avoisinent cette place.
Il y a aussi une douzaine de familles Juives au Vieux-Brizac, qui, suivant l'Abonnement fait avec les Chefs, payent chacune 21. livres pour l'exemption du Péage corporel; quand, pour leurs affaires, ils
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passent en-deçà du Rhin, on leur délivre tous les ans, comme à tous les autres, des Billets de franchise.
Comme il n'est pas permis aux Juifs d'acquérir et de posséder des biens-fonds, toute leur ressource est dans le Commerce, et ils y appliquent toute leur industrie. On ne peut rien imaginer, depuis les choses les plus viles, jusqu'aux plus précieuses, qu'ils ne soient prêts à vendre ou à acheter ; ils se secourent mutuellement dans leurs entreprises ; ils ont des correspondances partout TUnivers ; la nuit, le froid, le chaud, les dangers même, rien ne suspend leurs courses quand il s'agit du gain ; ils sont Commissionnaires, Marchands, Banquiers, Courtiers, Fripiers, il n'y a rien qu'ils ne soient, ou qu'ils ne fassent pour de l'argent; ils s^attachent à connoitre les facultés des Habitans de leur canton, quand ils ont dequoi répondre, ils leur offrent et leur prêtent des grains, des bestiaux, de l'argent, et lorsque quelqu'un est une fois dans leurs liens, ils ne le quittent pas qu'ils ne Tayent ruiné, à force de mauvais marchés et d'usures qu'ils entassent sur le capital.
[239! Les produits de tout ce qui se perçoit pour le Droit de Protection, peut aller année commune à la somme de 11000. livres.
MANIERE ANCIENNE
de lever les impositions en Alsace,
SOus la domination des Empereurs l'Imposition ordinaire destinée à l'entretien des Troupes, à la nécessité publique, et à la défense de l'Empire s'appelloit Mois Romains,
Afin que chacun y contribuât à proportion de ses facultés, l'Empereur Sigismond, du consentement des Princes et Etats de l'Empire, fit un Règlement l'an 1431. par lequel on statua ce que chacun d'eux auroit à payer, non-seulement pour s'opposer actuellement aux ravages des Hussites, mais encore pour toutes les autres guerres dans lesquelles TEmpire se trouveroit intéressé par la suite. Ce Règlement fut inséré dans un Registre appelle Matricule, et c'est-là l'origine de ce fameux Livre ou Cadastre appelle Matricule de F Empire,
L'origine du nom de Mois Romains vient de ce que les Etats de l'Empire étoient autrefois obligés de lever et entretenir à leurs dépens
vingt mille hommes de pied et quatre mille chevaux pour accompagner r Empereur, quand il faisoit le voyage de Rome pour se faire couronner ; mais Ferdinand Premier n'ayant pas crût qu'il convint à la dignité d'un Empereur d'aller mandier la confirmation du Pape, abolit suivant Heiss. Tan 1558. [240] cette coutume inutile, superflue, onéreuse et odieuse à tout le Corps Germanique.
Cependant la levée des Milices continua toujours sous le nom de Mois Romains ; mais si quelques-uns d'entre les Princes et Etats ne pouvoient fournir des Troupes, ils en étoient déchargés en donnant l'équivalent en argent.
L'Empereur Charles-Quint régla cet équivalent à 12. florins par Cavalier, et à quatre florins par Fantassin, le florin valant environ quarante sols monnoye de France, argent fort; mais les choses ayant augmenté de beaucoup depuis ce tems, l'entretien du Cavalier a été fixé à soixante florins, et celui du Fantassin à douze. Cependant pour ne point déroger à l'ancienne règle, on multiplie les Mois jusqu'à ce qu'ils puissent atteindre à cette augmentation, en sorte qu'il faut maintenant cinq Mois Romains pour un Cavalier, et trois pour un Fantassin.
Lorsque quelque Province, Etat, ou Ville Immédiate a souffert quelques pertes et dommages par la guerre ou d'autres événemens fâcheux, elle se pourvoit pour être modérée, mais ce ne peut être que par l'autorité d'une Diette.
Outre les Mois Romains, il y encore une autre Imposition destinée au payement des Gages des Officiers de la Chambre Impériale. Celle-cy est ordinaire et annuelle, et les Mois Romains ne s'imposent que lorsque l'intérêt commun et la conservation de l'Empire l'exigent ; la Diette en règle le nombre proportionnement aux besoins, on les a quelquefois vus centuplés.
En vertu de la taxe imposée par les Directeurs des [241] Cercles, les Princes et Etats Immédiats dont ils sont composés, la repartissent sur leurs Sujets. Dominas terriiorialis Jus enim habet Snbcollectionisy dit le Docteur Linck dans ses Tables du Droit Public Romano-Germanique.
Par la division que l'Empereur Maximilien Premier fit de TAllemagne dans les années 1500. et 1512. l'Alsace fut comprise dans le Cercle du Haut-Rhin, et employée dans le Registre ou Matricule de l'Empire, la Ville de Strasbourg y est taxée à 25. Cavaliers, 135. Fantassins, et 275., florins pour la Chambre Impériale, les autres
Villes et Etais Immédiats de cette Province à proportion ; mais elle fut rayée de la Matricule au désir du LI. Article du Traité de Paix de Riswick.
Ces sommes ainsi imposées doivent se remettre à la Caisse du Cercle; et lorsque quelque partie est en retard d'y satisfaire, elle peut y être contrainte par exécution militaire, ainsi qu'il se pratiquoiidu tems des Empereur de Rome. Ad colligendâ TributAerant missi Opinatores et Milites, De Indictionibus T. XVll.
Outre les Impositions générales et communes des Mois Romains, chaque Etat avoit encore sa dépense particulière, soit pour sa propre conservation, soit pour Tentretien des Ponts et Chaussées, pour les Hôpitaux, les Edifices publics, etc. Mais comme Tunion de la Province à la Couronne a fait cesser Tancienue forme, et donné lieu à une nouvelle, nous allons maintenant l'expliquer en observant préliminairement que tous les Bailliages et Communautés n'opérenl pas toujours dans les mêmes détails avec la même uniformité, et que Ton a suivi ce qui se pratique le plus généralement dans le plus grand nombre.
MANIERE ACTUELLE
De Procéder à la Répartition des Impositions DE LA PROVINCE D'ALSACE.
LA forme de l'Imposition de la Taille qui porte en celte Province le nom de Subvention, ne peut être exactement comparée h celle des deux espèces de Taille généralement connues en France, !'une sous le nom de Taille Réelle, et l'autre sous celui dcTaille Personnelle ou Taille Mixte arbitraire, Celle-cy a des parties semblables à Tune et à Pautre, mais elle en comprend eu même tems plusieurs qui en différent, et qui lui sont propres; d'où il résulte une troisième espèce inconnue dans le Royaume, de laquelle nous allons maintenant donner l'explication.
I.e Gouvernement établi du tems des Empereurs ne pouvant compatir ni subsister sous un Gouvernement Monarchique par la différence des principes, le Roy après la Réunion de la Province à la Couronne, pourvût non-seulement à ce qui concernoit le Civil, le
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Criminel et le Militaire, mais encore fît des Réglemens pour Taclniinistration des Finances, et de la perception des Impositions^ suivant lesquels TAIsace fut divisée en deux Recettes ou Bureaux, ce qui subsista jusqu'en 1696. qu'il en fut établi trois et créé des Receveurs pour chacun desdits Bureaux, qui sont Strasbourg, Colmar et Landaw, lesquels comprennent environ chacun le tiers [243] de la Province, et sont subdivisés en Bailliages.
Chaque Bailliage renferme un certain nombre de Paroisses ou Communautés, les uns plus, les autres moins, ce qui forme des espèces de Recettes particulières, et feroit considérer les trois Bureaux principaux comme des Recettes générales.
Outre ces divisions, on estima encore ce que chaque Bureau éloit au respect de toute la Province, et par subdivision ce que chaque Bailliage étoit au respect de tout le Bureau. Exemple.
Supposant que le Bureau de Colmar soil le tiers de TAlsace, et que le Bailliage de Betfort soil -^^. de ce Bureau, il fut dit que lorsque l'Imposition de la Subvention seroit de 36000. livres sur la Province, elle devroit être de 12000. livres sur le Bureau de Colmar, comme tiers de la Province, et de JOOO. livres sur le Bailliage de Betfort comme ~. dudit Bureau.
Lorsque parles événemens de la guerre quelqu'un de ces Bureaux augmente ou diminue trop par des conquêtes ou par des pertes, on les égalise de nouveau en faisant entre eux une nouvelle répartition des Paroisses, comme il arriva après la Paix de Riswick à cause de la restitution du grand Bailliage de Quermesheim et du Brisgaw.
C'est sur ces principes que le Conseil s'est conduit jusqu'à présent pour répartir la totalité de l'Imposition sur les Bureaux, et M", les Intendans s'en sont rarement écartés lorsqu'ils ont divisé l'Imposition des Bureaux sur les Bailliages. A Tégard du Département des Paroisses et Communautés, voici la manière dont on y procède.
Chaque année et quelque tems avant celui de rim[244jposition, le Bailli du Bailliage, après en avoir reçu l'ordre de M. l'Intendant, convoque les Prévôts et les Jurés de chaque Communauté pour convenir entre eux de la répartition d'une somme de 100. livres, de laquelle on donne à chaque Paroisse, Village ou Communauté la portion qu'elle est en état de supporter, eu égard à la fertilité et à l'étendue de son terroir, à son commerce, au
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nombre de ses Habitans, et aux hasards bons ou mauvais qu^elle peut avoir eu pendant le cours de Tannée précédente.
Gomme nous avons expliqué en parlant du Gouvernement Civil fol. quels Officiers sont les Baillis, les Prévôts et les Jurés,
et en quoi consistent leurs fonctions, nous nous dispenserons de le repéter ici .
Le Prévôt assiste à la répartition du pied de 100. 1. pour soutenir les intérêts de sa Gommunauté, représenter les accidens paKiculiers qui peuvent être arrivés aux héritages ou aux récoltes, et solliciter en conséquence la modération due à TEtat de la Paroisse pour laquelle il occupe.
Le Bailly préside à l'assemblée, et autorise TActe qui en résulte; s'il survient des différends entre les Prévôts sur les divers intérêts des Communautés, il les concilie à Tamiable, et il y a peu d'exemples que la contestation ait été portée plus loin ; cependant si le cas se présentoit, il seroit jugé par M. l'Intendant, auquel la connoissance de tout ce qui regarde la Finance appartient, à l'exclusion de tout autre Juge, comme nous l'avons cy-devant observé.
Cette somme de 100. 1. étant ainsi répartie sur les Communautés qui composent le Bailliage, le Bailli en adresse l'état à M. l'Intendant, qui établit ensuite sans peine et [245] sans crainte d'être chargé des injustices qui en peuvent résulter, la somme à laquelle l'Imposition du Roy se trouve monter suivant le pied de 100. lîv. Exemple.
Si un Bailliage supporte en tout 5000. liv. et qu'une Paroisse soit employée dans la distribution des 100. liv. à la somme de 5. livres le montant de sa Taille sera de 250. livres; et ainsi des autres Paroisses et Impositions.
Après cette opération, M. l'Intendant expédie ses Mandemens pour toutes les Paroisses du Département, lesquels sont remis aux Receveurs des Bureaux, et à leur diligence envoyés aux Baillis, qui les distribuent aux Prévôts des Communautés dont le Bailliage est composé.
Les Impositions de toute nature, tant ordinaires qu^extraordinaires, Capitation, Fourages, Milice, etc, même la dépense commune des Bailliages, dont il est fait mention dans la suite de ce Mémoire fol. s'imposent en vertu du même Mandement
par un seul et même Rolle.
Lorsqu'il se trouve dans l'étendue du Bureau des Villes qui ne
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sont pas comprises dans les Bailliages, et qui font un Corps particulier, le Receveur fait l'adresse des Mandemens aux Magistrats d'icelles.
Nous allons maintenant rapporter la manière dont la répartition de l'Impôt se fait sur les Habitans de la campagne, et sur ceux des Villes séparées des Bailliages.
Le Prévôt fait assembler les Jurés, et met devant eux le Dénombrement de la Communauté, dont on fait le recollement tous les ans, contenant la quantité et la qualité des arpens de terre dont elle est composée, ensemble le nombre des Habitans et leurs facultés.
On établit ensuite d'un commun consentement une [246] somme par chaque arpent, qui n'est pas la même dans toutes les Communautés, mais qui est assez ordinairement de 2. sols par arpent de terre labourable allodiale ou possédée à titre de propriété, et un sol pour celui tenu à ferme, à loyer ou à amphitéote, sans faire distinction des bonnes ou mauvaises terres ; tout étant dans une même classe, et assujetti à la même charge, à la réserve toutefois des prés qui dans la plupart des Communautés sont taxés un tiers plus haut que les terres labourables, et des maisons et moulins qui ne sont imposés qu'à la moitié des fonds de terre.
Ces deux sols font le pied de la Taille des fonds, et sont multipliés autant de fois qu'il est nécessaire pour former la totalité de la somme imposée sur la Paroisse.
Exemple. Si la Taille d'une Communauté est de 1000. livres, et que tout le contenu du terroir ou du ban de cette Communauté soit de 2000. arpens, on lèvera pour trouver ces 1000. livres cinq fois 2. sols par arpent, qu'ils appellent Cinq Tailles^ en sorte que chaque arpent payera dix sols, et comme la Communauté en renferme 2000. le produit se trouvera de 1000. liv. qui est le montant de l'Imposition supposée.
La taxe sous le nom d'Industrie n'est connue que dans les Villes, le titre de Manance ou de Bourgeoisie est celui qui opère l'assujettissement à l'Impôt dans les Villages; comme on n'y a point d'égard à la bonne ou à la mauvaise nature des terres labourables, en procédant à l'Imposition sur les fonds, de même pour établir la cottisation des personnes, on ne considère ni la différence des professions ni les facultés, tout Habitant Chef de famille paye pour
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sa tête, s'il n'a exemption, quoi[247]qu'il soit déjà employé sur le Rolle des fonds allodiaux ou exploitations à loyer.
La manière de faire cette Imposition est aussi simple que la première, mais elle n'est pas égale partout, en quelques Communauté^ on impose 4. sols, en d'autres 6. sols, et dans quelques-unes 8. sols pour chaque Taille; c'est-à-dire, que Ton impose autant de fois Tune de ces sommes, qu'il se levé de fois 2. sols par arpent, en sorte que si l'arpent paye cinq Tailles qui font 10. sols, le taux du Chef de famille pour sa Manance, Bourgeoisie ou Industrie, si on veut l'appeller ainsi, sera de cinq fois 8. sols qui font 40. sols, plus ou moins à proportion.
Le Rolle doit être fait quinze jours après la réception du Mandement, et il n'y a jamais de retard ni de difficulté à cet égard.
Le Bailly jouit de 3. den. pour livre de taxations sur la Subvention, et de 4. den. sur la Capitation et Fourages, ainsi qu'elles sont ordonnées par les Arrêts du Conseil, et par les Mandemens de M. l'Intendant, et en outre de neuf livres pour l'établissement du pied de cent livres, lorsque le Bailliage n'est composé que de dix Communautés et au-dessous, et de 18. livres, lorsque les Communautés excédent le nombre de dix, et au-dessus ; plus, de 6. liv. pour l'audition des comptes; de 75. livres pour la publication des Mandemens et Ecritures, s'il n'y a que dix Communautés et au-dessous, et de 18. livres, lorsque les Communautés excédent le nombre de dix, et au-dessus ; plus, de 6. liv. pour l'audition des comptes ; de 75. livres pour la publication des Mandemens cl Ecritures, s'il n'y a que dix Communautés et au-dessous, et 100. livres lorsqu'il y en a plus de dix et au-dessus; de 60. livres pour frais de voiture à la Recette, et des frais de Messagers et porLs de Lettres, pour ceux qui ne sont éloignés du Bureau que de dix lieues, et 90. liv. ceux qui sont au-delà : on leur passe en outre les frais [248] de ports de Lettres sur les Etats certifiés de M" des Postes et des Subdélégués, et les frais de Messagers, le tout autorisé par une Ordonnance de M. d'Angevilliers du 10. Avril 1718.
Le Recouvrement des deniers imposés se fait par un des Jurés appelle abusivement Bourgmestre^ seul dans les petites Communautés , et avec un Adjoint dans les grandes ; il en fait la remise au Bailly, et celui-ci au Receveur des Finances du Bureau dont il dépend.
Le Bourgmestre ne jouit d'aucunes Taxations, on lui passe seu-
lement dans la plupart des Bailliages vingt ou trente sols par jour, suivant la distance des lieux pour la voiture de sa Collecte au Bailly.
Dans les Villes, qui ne dépendent point des Bailliages, les Receveurs des deniers Patrimoniaux sont ordinairement chargés de la Collecte ; ils jouissent de Taxations semblables à celles du Bailly, et en outre de quelques appointemens qui leur sont accordés par la Ville; ils font la remise de leur Recette directement au Receveur du ■ Bureau duquel ils font partie.
L'Imposition sur les fonds se distribue sur les Contribuables des Villes, de la même manière que sur ceux de la Campagne ; Mais pour l'Industrie, on fait attention à la qualité du Commerce, aux Professions plus ou moins lucratives, au débit, et à l'ouvrage que Tun peut faire plusque l'autre .
Dans les Villes cy-devant Impériales, le Magistrat convoque les Chefs des Tribus ausquels on fait lecture du Mandement; après quoi, dans quelqu'unes desdites Villes, le Magistrat seul procède à la répartition de 1 Impôt, et dans d'autres l'Imposition se fait par lesdits [249] Chefs des Tribus en présence et conjointement avec le Magistrat : ce qui est toujours, sans réplique et sans opposition. Lorsqu'un particulier craint qu'on ne lui rende pas justice, et qu'il se croiten droit de faire des représentations, il peut lui-même donner son Mémoire aux Asséeurs, ou agir par le ministère d'un Procureur.
Dans les autres Villes et gros Bourgs de la Province, où l'on estime nécessaire d'avoir attention au Commerce, à la différence des Professions, et aux facultés pour taxer l'Industrie, le Magistrat fait assembler la Communauté, qui nomme pour représenter les Tribus, sept à huit des principaux Habitans, avec lesquels il pro* cède à la formation des taux.
S'il arrive qu'un Bailly ne soit pas jugé assez solvable, assez exact, ou assez intelligent pour faire le recouvrement et le maniement des Impositions de son Bailliage, alors, sur les représentations qui en sont faites, M. l'Intendant commet une autre Personne.
La même chose se pratique à Tégard des Receveurs des deniers Patrimoniaux des Villes, avec cette différence, que le Magistrat fait cette nomination sans la participation de M. l'Intendant.
Si les deniers sont dissipés par l'un ou l'autre de ces Comptables,
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ce qui arrive très-rarement, ils sont poursuivis et discutés dans leur personne et dans leurs biens, et en cas d*insolvabilité, la Réimposition s'en fait sur la Province; mais si c'est un Prévôt, la Paroisse seule en répond, et souffre le remplacement sur le pied de 100. 1. cy-devant expliqué.
MANIERE DE PROCÉDER
au recouvrement de r Imposition.
LES termes ausquels les Communautés doivent payer leurs Impositions, sont les premiers quinze jours après la réception du Mandement; Le second, au premier Avril; Le troisième, au premier Juillet; et le quatrième, au premier Octobre.
Les Receveurs peuvent, après ces échéances, délivrer leurs Contraintes en vertu du Mandement d'Imposition qui leur en accorde une permission générale et indéfinie pour tout l'exercice, sans avoir besoin de les faire viser, ni qu'il sojt nécessaire d*obtenir de nouveaux ordres de M. l'Intendant, ses Subdélégués, ou autres. Il seroit cependant plus dans la régie que chaque Contrainte fût visée.
11 avoit été créé des Huissiers en titre, comme dans les Pays d'Election, mais ils ont été supprimés, et les Contraintes sont maintenant exercées par des Garnisonniers, ausquels il est payé 25. sols par jour pour toutes choses, par ceux contre qui les Garnisons sont décernées, et ce en conséquence d'une Ordonnance de M. d'Angervilliers cy-devant Intendant de cette Province, annuellement relatée dans les Mandemens d'Imposition.
Ainsi lorsque le Receveur estime nécessaire de faire quelques poursuites contre un Bailly en demeure de payer, il remet au Garnisonnier sa Contrainte portant ordre d'aller s'établir chez lui ; ce que le Porteur lui notifie par l'exhibition dudit ordre sans autre écriture ni formalité.
[251] Comme le Bailly ne doit ordinairement que parce que les Communautés sont en retard à son égard, il envoie cette Garnison au Prévôt, qui de son côté l'établit chez les Contribuables débiteurs.
Si après quelques jours de séjour les Redevables ne satisfont pas aux Causes de la Garnison, alors sur l'ordre du Bourgmestre, le
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Garnisonnier, quoiqu'homme privé et sans avoir serment en Justice, saisit et vend militairement en présence du Sergent du Villaf^e, les meubles, effets et bestiaux du Débiteur, à la réserve toutefois de ceux défendus par l'Ordonnance.
Quoique ce qui vient d'être rapporté sur la forme des Contraintes, soit fort éloigné de la Régie usitée dans le Royaume et paroisse susceptible de monopole et de vexation, cependant il n'y a jamais eu de plaintes à cette occasion, soit parce que ces sortes de poursuites ne sont pas fréquentes, soit parce que la bonne foy et la droiture ne sont pas encore totalement bannies de cette Province.
Au reste, tout s'écrit ici sur du Papier commun, et n'est point sujet au ControUe, ni l'un ni l'autre Droit n'étant établi en Alsace, comme nous l'avons déjà dit dans notre Préambule Historique.
OBSERVATIONS
sur les Impositions de la Province d'Alsace qui ne passent pas à la Recette générale,
PAR plusieurs Edits, Déclarations et Arrêts, et notamment par la Déclaration du Roy du 21. Juin 1723. les Receveurs généraux des Finances sont expres[252]sément chargés de faire le Recouvrement de toutes les Impositions, tant ordinaires qu'extraordinaires de quelque nature qu'elles soient, pour ensuite en compter aux Chambres des Comptes, et ce aux peines des amendes prononcées par les Edits et Déclarations de 1669, 1714. et autres.
Les motifs de ces Réglemens ont été de conserver Tordre dans les Caisses, d'assurer la fortune et l'état des Receveurs Généraux et Particuliers, et de procurer aux uns et aux autres des décharges valables par un Acte de Compte et d^Apurement souverainement jugé.
L'Imposition pour les Fourages et Ouvrages imprévus de la Province, qui fait un des principaux objets du Recouvrement, quoique passant par les mains des Receveurs Particuliers, avoit été cy-devant distraite de la Cause générale, pour être remise à un Préposé particulier; mais le Conseil ayant fait attention que ces Receveurs n'étoient pas valablement déchargés, et que c'étoit l'occasion d'un désordre continuel dans la Caisse générale, en ce que les Receveurs, Collection des Économistes. — Dupix. II. 12
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sous prétexte d'acquitter la partie du Fourag^e, pouvoient disposer indistinctement de tous les fonds^ et que la concurrence et la confusion des deniers pouvoient en traverser la destination et interrompre le service des autres parties, le Roy ordonna par TArrêt du Conseil du que ces fonds passeroient à l'avenir des
mains des Receveurs particuliers dans celles des Receveurs généraux, et que l'emploi en seroit fait dans les Etats du Roy; ce qui a été exécuté jusqu'à présent à la satisfaction de toutes les Parties, parce que les raisons de jalousie et de préférence ne subsistant plus, et tout étant devenu inté[253]rêt commun, les Ordonnances de M" les Intendans, de même que les Rescriptions des Receveuns généraux, sont exactement acquittées à leurs échéances.
11 reste encore plusieurs Impositions, lesquelles montent année commune à 170 ou 180000. livres ; mais on a craint de troubler le service intérieur de la Province, en les assujettissant au même ordre que le Fourage. Ces impositions sont :
Frais communs des Bailliages et des Comptes d'iceux 80000.
Gages du Directoire de la Noblesse de la Basse Alsace 17742.
Entretien des Offîciers de Justice de M. le Comte de Hannaw , 6000.
Idem de M. le Prince de Birkenfeld 4000.
Entretien des Officiers de Justice de TEvêché de Strasbourg 8000.
Partie des Gages des Officiers du Conseil supérieur de Colmar
Appointemens du Médecin 40001. Os, /
Idem des Grands Voyers 3192 10 i " "
Impositions Passagères.
Payement des Dettes de la Noblesse, Naissances et Mariages des Enfans des Seigneurs de Birkenfeld et de Hannaw, Construction d'Edifices, et Dettes de Communautés ou Territoires, le tout évalué, année commune seulement à la somme de 52000.
Total 178084. 10.
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[254] Le Recouvrement de ces Impositions se fait par le ministère des Baillis; et Ton prétend que par attention pour les Seigneurs, et par Tintérêt personnel qu'ils ont eux-mêmes aux frais communs des Bailliages, ils les font toutes rentrer par préférence aux Impositions du Roy qui languissent pendant ce tems-là ; Que s'il arrive des augmentations ou diminutions, le bénéfice qui résulte de Tune est toujours appliqué aux deniers Etrangers, et la perte que l'autre occasionne tombe sur ceux du Roy ; à quoi on ajoute que les Baillis ont la liberté de faire pour raison de ces Impositions, tant de frais et de poursuite qu'il leur plaît, et qu'ils taxent les Huissiers qu'ils employent, à 5 à 6. livres par jour, pendant que les Receveurs ne peuvent donner que 25. sols à leurs Garnisonniers.
Du moins ce sont les griefs allégués par un Mémoire présenté au Conseil le 12. Décembre 1728. par les Habitans de la Province, par lequel il est exposé :
a Que tous les Réglemens tant anciens que modernes, ont fait « défenses sous les plus rigoureuses peines, d'imposer aucune somme u sans y être autorisé par Edit, Déclaration ou Arrêt, et que toutes « les fois que la liberté en a été accordée, ce n'a été que pour des (( raisons importantes et connues, et à la charge d'en compter et M. faire connoître l'employ.
« Que l'exécution de ce Règlement a été suivie dans tous les tems « avec la plus exacte précision, parce que le Conseil en a toujours i< regardé les conséquences, comme un des objets le plus digne de « son attention.
« Que les seuls Habitans de la Province d'Alsace ne jouissent pas « encore de cet avantage, soit que Sa Majesté [255] n'ait pas été insu truite des abus qui s'y commettent, soit qu'une vaine idée d'op- « pulence et de fertilité ait fait croire le pays en état de supporter « toutes les charges que Ton voudroit lui imposer; il n'a été ménagé « ni pendant la guerre ni pendant la Paix.
« Qu'en guerre il fait subsister les Armées par les contributions i< que l'on y levé en grains et en fourages, et par le transport de « toutes munitions de guerre et de bouche ; et que pour être « convaincu de cette vérité, il ne faut que considérer ce qui s'est « passé pendant les derniers Sièges de Landaw et de Fribourg.
« Qu'en paix les Habitans sont chargés de toutes les voitures pour « les approvisionnemens des Places, pour les courses des Officiers « généraux et Majors, pour les marches des Troupes, et de ce qu'ils
« payent aux Seigneurs, Noblesse, Particuliers, Corps ou Cominu- « nautés, dont les deniers qui ne vont point au profit du Ro>% « montent à des sommes excessives.
i< Que lesdits Habitans n'ignorent pas leur condition, qu'ils se sont tt toujours livrés avec joye à tout ce qui leur a été demandé pour le « service du Hoy, qu'ils n'ont jamais refusé les devoirs dûs aux Sel- « gneurs et à la Noblesse, qu'ils ont supporté avec la même patience « les charges de leurs Communautés; mais que comme ils ont le (( bonheur de faire partie d'un Etal, dont les Loix et la Justice du c( Prince sont l'admiration de l'Europe, ils demandent qu'elles « soient pour eux comme pour ses autres Sujets, et qu'en conséquence,
« Il soit rendu un Arrêt qui ordonne qu'il ne pourra à l'avenir « être faite aucune Imposition qu'en vertu d'un Arrêt du Conseil « de Sa Majesté sur l'avis du S*" Intendant de la Province.
[256] « Que ceux cy-devant rendus au profit des Seigneurs, u Noblesse, Particuliers, Corps ou Communautés seront rapportés (( pardevant ledit Sieur Intendant, pour connoître le temps qu'ils (( ont encore à subsister.
a Que ledit Sieur Intendant se fera informer avec soin si les « Impositions ordonnées par aucun des susdits Arrêts, ne s'imposent u point encore quoique les termes en soient expirés, et en ce cas « qu'elles cesseront sur le champ, sauf à Sa Majesté à faire procé- « der ainsi qu'Elle avisera pour raison de l'indue perception.
« Que de tout ce qui s'impose actuellement ou s'imposera à Taveu nir en vertu d'Arrêts rendus ou à rendre au profit des Seigneurs, « Noblesse, Particuliers, Corps ou Communautés, les Rolles n'en « pourront être mis à exécution qu'après le vu dudit S' Intendant, u auquel sera remis copie du Compte qui sera rendu desdites Impo- « sitions par les Baillis ou Bourgmestres ausdits Seigneurs, Noblesse « ou à leurs Régences, Particuliers, Corps ou Communautés.
« Que les Contraintes que lesdits Seigneurtî, Noblesse ou leurs « Régences, Particuliers, Corps ou Communautés délivreront contre « les Redevables, seront aussi visées par ledit Sieur Intendant, et « les frais des Huissiers par lui réglés sur le pied de ceux qui sont « employés au Recouvrement des deniers de Sa Majesté.
Ce Mémoire qui ne contenoit que des demandes justes, qui ne tendoit qu'à l'établissement de la Régie et à la destruction des abus, n'a produit ancun effet, parce qu'il n'a été soutenu par aucune personne de crédit, et qu'au contraire il a trouve contre lui tous ceux
qui avoient intérêt de s'opposer à Tordre et à la discipline ; Ce |^257] n'est pas^le parti le plus nombreux, mais c'est le plus puissant, et celui qui sera toujours préférablement écouté, tant que la qualité des personnes prévaudra sur la qualité des choses.
REGLEMENT
de Monsieur d'AngervillierSy du 20. Décembre 1717.
Concernant les Comptes à rendre par les Baillis, pour raison de leur Maniement.
PAR notre Ordonnance du seize du mois d'Octobre dernier, mise au bas de l'Arrêt du Conseil du vingt-trois Août précédent, Nous avons^ réglé que les Collecteurs qui ont fait le Recouvrement des deniers imposés, seront tenus d'en rendre compte dans l'année suivante devant les Baillis, en présence de deux ou trois Habitans, nommés à cet effet par la Communauté ; mais comme lea sommes imposées sur les Communautés d'un même Bailliage sont portées entre les mains du Bailly qui les délivre au Receveur du Roy, il n'est pas moins important d'établir une Régie sur la manière dont les Baillis doivent eux-mêmes compter de leur maniement : par ce moyen les Peuples seront toujours certains que les sommes p^r eux payées n'ont point été diverties, et les Baillis de leur part se trouveront à couvert de tout soupçon et inquiétude : A l'ellet dequoi nous Ordonnons :
[258] Article Premier.
Que les Baillis seront tenus de faire remettre aux Prévôts et Gens de Justice de chaque Communauté de leur Département, le Mandement original des Impositions signé de Nous huitaine après qu'il leur aura été envoyé par le Receveur des Finances, et d'en retirer des récépissés desdits Prévôts, pour les représenter lors du Compte que les Baillis auront à rendre du Recouvrement desdites Impositions, à la tête desquels récépissés, il sera mis un état en détail des
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sommes dont l'Imposition sera ordonnée par le Mandement, et des Taxations qui seront à imposer pour chaque nature de deniers; il y sera aussi fait mention des 40. sols pour le droil de quittances attribué aux Receveurs des Finances.
Que dans le Mois d'Octobre, au plus tard, de Tannée qui suivra le Recouvrement, les Baillis remettront aux Communautés de leur Département les quittances par eux rentrées des Receveurs des Finances au proBt de chacune desdites Communautés; Enjoignons à cet effet aux Receveurs. des Finances de délivrer aux Baillis des quittances particulières pour chaque Communauté du même Département, observant que dans chacune, il soit fait mention en détail des différentes sommes payées parla même Communauté, soit pour Subvention, Capitation, Fourage, même pour les Impositions extraordinaires, comme Dettes de Colmar et de TEvêché, et aussi des Taxations des Receveurs généraux et particuliers, et du droit de quittance attribué ausdits Receveurs particuliers.
III
Que les Baillis en remettant lesdites quittances aux Communautés, en retireront des ampliations, au bas desquelles ceux des Officiers du lieu à qui elles seront délivrées certifieront que l'original leur a été remis pour être déposé aux Archives de la Communauté.
Que dans les trois mois de Tannée qui suivra le Recouvrement, les Baillis Nous présenteront un Compte par recette et dépense de leur maniement ; ils emploieront d'abord en recette toutes les sommes imposées sur chaque Communauté du Bailliage, distinguant chaque nature d'Imposition par article séparé, et établiront la recette sur les récépissés des Mandemens qu^ils auront retiré des Prévôts, conformément au premier Article delà présente Ordonnance; Ils donneront ensuite en dépense les sommes par eux délivrées aux Receveurs des Finances; et pour pièces justificatives de la dépense, ils rapporteront des reconnoissances des Communautés, portant que les quittances originales leur ont été remises ; Ils employeront aussi en recette dans un chapitre particulier, les Taxations imposées elles droits de quittance des Receveurs particuliers, et les donneront en
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dépense, sçavoir, la partie qui est destinée aux Receveurs généraux et particuliers sur les quittances cy-dessus mentionnées, et les Taxations attribuées au Bailly, sur une ampliatîon qu'il retirera de la quittance qui en sera par lui délivrée.
S'il a été imposé sur le Bailliage en général quelque [260] somme pour frais extraordinaires, il en sera fait aussi mention dans la recette par un article particulier, et de même dans la dépense, en rapportant des pièces justificatives telles qu'elles puissent faire connoître que l'emploi en a été fait suivant sa destination, étant à observer que, conformément à notre Ordonnance du 16. Octobre dernier, toutes sommes imposées sans notre Autorité seront rejettées dudit Compte, et le Bailly tenu de les rendre et restituer aux Communautés, avec la peine du quadruple, sauf plus grande s'il y
échéoit.
Lesdits Comptes seront affirmés véritables par les Comptables à la marge de la première page, et ensuite clos et arrêté par Nous. Il sera fait deux doubles originaux [de chaque Compte, dont Tun sera remis au Comptable et l'autre nous demeurera.
La présente Ordonnance commencera à avoir son exécution pour le Recouvrement de Tannée 1716. à l'effet dequoi ordonnons que les Comptes de ladite année Nous seront présentés par les Baillis au plus tard dans le mois de Mars de l'année prochaine.
viil;
Ceux desdits Baillis qui seront en retard de présenter leurs Comptes de l'année 1716. dans le mois de Mars prochain et à Tavenir dans le mois de Décembre de l'année qui suivra celle du Recou> vrement, seront condamnés à 30. livres d'amende pour chaque mois de retar[261]dement, payables en leur propre et privé nom sans aucun recours; et s'il s'en trouve qui différent plus de trois mois, le Recouvrement leur sera ôté pour toujours.
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REGLEMENT GENERAL
Du 30. Décembre 1721.
Sur les Exemptions, Privilèges^ Etats des Personnes, et au sujet des Impositions d'Alsace.
Article Premier.
LES biens d'Eglise d'ancienne dotation et fondation sont exempts de la Subvention, lorsque les Propriétaires les font valoir par leurs mains, ne sont réputés d'ancienne dotation que ceux possédés par TEçlise avant le Traité de Munster du 24. Octobre 1648. et les biens qui depuis par échange ou autrement ont été substitués dans une même Communauté à la place de ceux possédés avant ledit Traité, lesquels étant sortis des mains des Bénéficiers ou Communautés Ecclésiastiques se trouvent actuellement imposés; les Eglises fondées et les Communautés établies depuis ledit Traité en vertu de Lettres Patentes enregistrées, jouissent de la même exemption pour les biens acquis pendant les trois premières années de leur établissement.
Les biens tenus en Pjef avant ledit jour 24. Octobre 1648. et les biens allodiaux possédés par des Nobles avant le tems, sont parerllement exempts de la Subvenî262]tion, lorsque les Propriétaires Nobles les font valoir par leurs mains, et ils jouissent de la même franchise pour les biens qu'ils ont acquis depuis en remplacement de ceux qu'ils possédoient dans le territoire des mêmes Communautés, et qui ayant été aliénés, se trouvent employés dans les RoUes des mêmes Communautés où la vente et le remplacement auront été faits.
Tous les autres fonds et héritages sans exception, sont sujets à la Subvention de quelque qualité et condition que soient les Propriétaires, à la réserve des Possesseurs qui se trouvent dans le cas des exemptions personnelles, dont il sera fait mention cy-après.
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Lorsque les biens cy-dessus déclarés exempts sont amodiés, les
Fermiers^ sans aucune exception ni distinction de la qualité des
Possesseurs, sont imposés à la portion colonique sur le pied de la
moitié de ce que lesdits Fermiers devroient supporter, s'ils ^étoient
cottisés comme Propriétaires, et il en est de même à l'égard des
Amphitéotes.
Les biens des Présidens, Conseillers, Avocat et Procureur généraux, leurs Substituts, Greffiers en Chef, Payeurs des Gages et Receveurs des Consignations du Conseil supérieur d'Alsace, comme aussi ceux des Officiers de la Chancellerie établie près ledit Conseil, qui ont la Noblesse par leurs Charges, sont réduits de quelque nature que soient lesdits biens, à la portion colonique, lorsqu'ils sont exploités par des Fermiers ; et lorsque les Propriétaires les font valoir par leurs mains, [263] ils sont exempts de la Subvention ; sçavoir, les Présidens, Conseillers, Avocat et Procureur généraux, et pareillement les Officiers de la Chancellerie qui jouissent du privilège de la Noblesse, du labourage de trois charrues, et tous les autres Officiers, tant dudit Conseil que de la Chancellerie, d'une charrue seulement. Le Prévôt général delà Maréchaussée d'Alsace a l'exemption de deux charrues, et chacun des Lieutenans, Procureurs du Roy, Assesseurs et Greffiers de ladite Compagnie, sont exempts pour une charrue, et les Fermiers desdits Officiers de la Maréchaussée sont réduits à la portion colonique.
Les Baillis des terres qui étoient cy-devant Klats de l'Empire, et ceux des autres Seigneurs qui se trouvent avoir dans leurs Juridictions dix Communautés et au-dessus, jouissent pour les biens qu'ils font valoir par leurs mains, de la franchise d'une charrue, elles Procureurs Fiscaux et Greffiers sont exempts de la partie de l'Imposition qui tombe sur l'Industrie : ledit Privilège n'a lieu que pour les biens et fonds que lesdits Officiers peuvent avoir dans Tétendue de leurs Jurisdictions.
Sa Majesté voulant traiter favorablement la Ville de Strasbourg, a ordonné que tous les biens-fonds possédés en 1681. lors delà Capi-
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tulation de la Ville par des Bourgeois, lesquels biens pour lors n^éioient point compris dans les HoUes des Impositions, et qui sont actuellement possédés par les mêmes Propriétaires, ou ceux qui leur ayant succédé en ligne masculine et directe, ont joui sans discontinuation de la franchise, continuent [264] d'être exempts, tant qu'ils resteront dans les mêmes mains, ou dans le cas qu'ils seront passés à des héritiers en ligne masculine et directe, les Fermiers desdits biens seront réduits à la Portion Colonique.
Tous ceux à qui la franchise est cy-dessus accordée pour les biens qu'ils font valoir parleurs mains, n'en jouissent que lorsque les Domestiques qu'ils y employent, n'ont aucun fonds dans les Communautés où sont situés lesdits biens, faute de quoi lesdits Domestiques sont réputés Fermiers, et comme tels imposés.
Les Pourvus d'Offices ou Employs, autres que ceux cy-dessus mentionnés, ausquels l'exemption des Tailles ou Subvention peut avoir été attribuée par les Edits de Création ou autres Titres, ne jouissent que de l'exemption purement personnelle.
La Ville de Landaw en considération de quatre sièges qu'elle a souffert pendant la dernière guerre, et les Villes de Neuf-Brisack, d'Huningue et du Fort-Louis nouvellement construites, jouissent de l'exemption de la Subvention jusqu'à ce qu'autrement soit ordonné, et la Ville de Strasbourg continue d'être traitée sur le pied de la Capitulation.
Toutes les autres Villes, Bourges et Villages sont compris danslei^ Etats de répartition de la Subvention, même les Villes de Schéleslal et de Betfort, qui depuis quelques années en avoient été exemptes par des raisons particulières concernant le service de Sa Majesté.
XII
Les biens contribuables aux Impositions sont exempts dans les RoUes des Communautés où ils sont situés, quoique les Proprié-
taires ayent ailleurs leur domicile, même dans les Villes cy-devant Impériales.
Et par rOrdonnance pe M. d'Angervilliers en datte du 28. Sept. 1722. il a été statué que les biens contribuables possédés par des Ecclésiastiques, des Nobles ou des Officiers, soit des Troupes du Roy ou de Magistrature, seront exempts de la partie des Imposi tiens qui se met surTlndustrie, laquelle portion a été réglée au tiers desdites Impositions, et que les Propriétaires desdits^iens ne seront point tenus de contribuer à la Capitation des Habitans des Com munautés où lesdits biens sont situés, sauf de cottiser les Domestiques ou les Fermiers qui les font valoir; comme aussi que lesdits Domestiques ne seront pas sujets aux Corvées concernant le sei'vice du Roy, ou les réparations des chemins, desquelles Corvées les Fermiers seront aussi exempts, lorsqu'ils ne posséderont aucun bien en leur propre, et qu'ils n'auront que les bestiaux servans à la culture des terres dépendantes de leur ferme, et que lesdits biens seront taxés d'Office par les Baillis chargés de la vérification des Rolles et du recouvrement des deniers en provenans.
[266] REGLEMENT, du 19. May 1722.
Sur les Impositions et Exemptions de la Noblesse de la Basse-Alsace,
Article Premier.
IL sera incessamment procédé au renouvellement du Registre appelle Matricule de la Noblese delà Basse-Alsace, dans lequel Registre ne pourront néanmoins être compris que les familles et biens contenus dans celui arrêté en 1651. ou qui depuis y ont été ajouté par délibération des Officiers du Directoire de la Noblesse, jusques et compris l'année dernière 1721 . Fait Sa Majesté trèsexpresses inhibitions et défenses ausdits Officiers d'admettre à l'avenir dans leur Matricule aucune famille, ni aucun bien sans la permission expresse ; à l'efTet de quoi, dès que la nouvelle Matricule sera arrêtée, il en sera déposé une expédition en forme authentique au Greffe du Conseil supérieur d'Alsace.
Tous les biens compris dans ledit Registre ou Matricule, seront exempts de la Subvention lorsque les Propriétaires les feront valoir par leurs mains.
Lorsque les biens cy-dessus seront exploités par des Métayers demeurans dans des maisons dépendantes des biens immatriculés, et que le prix de l'exploitation sera stipulé payable en fruits, la même exemption aura lieu à Tégard des Métayers.
IV
Lorsque lesdits biens seront donnés à ferme à prix d'argent, soit que les fonds se trouvent dans la Seign^eurie du Propriétaire ou ailleurs, les Fermiers ou Colonsqui les tiendront, seront imposes à la portion c'olonique, qui est la moitié de ce qu'ils devroient supporter, s'ils étoient Propriétaires.
Permet Sa Majesté aux Propriétaires des biens immatriculés, lorsqu'ils les vendront à un Acquéreur non Noble, de se réserver le remplacement de la franchise à la charge qu'il en sera fait mention dans le Contrat, et en ce cas ledit bien vendu sera imposé après l'année du retrait accordé à la Noblesse, et demeurera pour toujours sujet aux Impositions en quelque main qu'il passe à l'avenir, mais aussi le Vendeur aura la liberté pendant l'espace de vingt ans, en acquérant dans Tétendue de la Jurisdiction du Directoire une valeur en bien taillable égale à celle qu'il aura aliénée, de jouir de la franchise par forme dudit remplacement sur les fonds nouvellement acquis, en justifiant néanmoins que ceux qu'il a vendus, sont imposés, et pour lors il en sera fait mention sur la Matricule. Si ladite réserve n'est point exprimée dans le Contrat, le bien immatriculé restera toujours franc entre les mains de TAcquéreur de quelque condition qu'il soit, et le Vendeur ne sera admis à aucun remplacement ; quant à la franchise il en sera de même déchu, si la clause de réserve ayant été stipulée, n'a voit pas eu lieu pendant ledit espace de vingt ans.
Les Officiers du Directoire Présidial de la Noblesse de [268] la Basse-Alsace jouiront dans l'étendue des terres de ladite Noblesse,
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lorsqu'ils feront valoir leurs biens par leurs mains, des exemptions cy-après ; sçavoir, le Syndic et le Procureur Fiscal de la franchise de deux charrues, le premier Secrétaire, le Greffier servant d'Interprète, et le Commis Rég-istratcur, ensemble les Baillis au nombre de quatre pour toutesles terres de la Jurisdiclion dudit Directoire, d'une charrue seulement, et à Tégard des Procureur Fiscaux et Greffiers desdils quatre Baillis, ils n'auront que l'exemption de la partie de l'Imposition qui tombe sur Tlndustrie : quant aux Fermiers ou Colons desdits Officiers, ceux du Syndic et du Procureur Fiscal dudit Directoire seulement, seront réduits à la portion colonique.
Les Contribuables seront imposés en entier dans le lieu de leur domicile pour tous les biens qu'ils posséderont dans l'étendue de la Jurisdiction dudit Directoire-Présidial de la Noblesse de la Basse- Alsace.
Les biens étant hors de ladite Jurisdiction, seront imposés dans les Communautés où ils sont situés, quoiqu'ils appartiennent à un Propriétaire domicilié dans ladite Jurisdiction, et il en sera usé de même pour les biens situés dans les terres de ladite Noblesse, et appartenant à des gqns domiciliés hors de la Jurisdiction dudit Directoire-Présidial .
Veut au surplus Sa Majesté que l'Arrêt de son Conseil du 30. Décembre dernier, portant Règlement pour toute la Province d'Alsace en général, soit exécuté même dans[269j les terres de la Jurisdiction du Directoire de la Noblesse de la Basse-Alsace pour tous les cas qui peuvent n'avoir pas été prévus par les dispositions cy-dessus, notamment à l'égard des biens, qui étant dans ladite Jurisdiction, ne se trouveront pas néanmoins immatriculés.
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RÈGLEMENT, du 22. May 1722.
Sur les Impositions des Terres dépendantes de la Seigneurie Temporelle de VÉvêchéde Strasbourg^ les Officiers principaux dudit Evêché^ et pour les Terres du grand Chapitre^
Artici.e Premier.
QUE tous les biens qui appartiennent en propriété au Domaine de rÉvêché de Strasbourg, seront exempts de la Subvention, lorsqu'ils seront exploités par des Domestiques, par des Métayers ou Amphitéotes demeurans dans les maisons dépendantes dudit Domaine, et lorsque le prix de l'exploitation sera stipulé en fruits.
Lorsque lesdits biens seront donnés à prix d'argent, les Fermiers qui les tiendront seront imposés à la Portion colonique, qui est la moitié de ce qu'ils devroient supporter s'ils étoient propriétaires. Il en sera usé de même pour les Amphitéotes autres que ceux exceptés par l'Article précédent.
Les Officiers de la Régence au nombre de douze, [270] y compris le Procureur Fiscal, ceux de la Chambre des Comptes au nombre de sept, ensemble le Maître des Eaux et Forêts, et le Prévut des Fiefs, jouiront de la franchise de deux charrues.
ÏV.
Le premier Secrétaire de la Régence, celui pour les Finances, deux Commis Régis trateurs, les Baillis, les Prévôts des Villes dudit Evêché,.les Receveurs à raison d'un pour chaque Bailliage, y compris ceux d'Holenbourg, Ittenville et Ely, le Procureur Fiscal et le Greffier des Eaux et Forêts, jouiront d'une exemption d'une charrue seulement. Les Greffiers des Bailliages et ceux des Villes jouiront de l'exemption d'un tiers des Impositions.
Les Procureurs Fiscaux des Bailliages, etles Prévôts des Villages, jouiront de l'exemption de la partie de l'Imposition qui tombe sur l'Industrie.
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Les Fermiers des Officiers delaRég^ence, et ceux de la Chambre des Comptes, du Maitre des Eaux et Forêts, et du Prévôtdes Fiefs, seront réduits à la Portion colonique.
Entend Sa Majesté que les exemptions cy-dessus accordées aux Officiers dudit Evêché, soit personnellement ou pour leurs Fermiers, n'ayent lieu que pour les biens qu^ils posséderont dans rétendue delà Seigneurie temporelle dudit Evêché.
Les Officiers dudit Evêché qui se trouveront de qualité noble, jouiront de tous les privilèges accordés à [271 J ceux de leur état par Arrêts du Conseil des 30. Décembre 1721. et 19. May de la présente année.
Les dispositions cy-dessus auront lieu dans les Terres du Domaine du Chapitre de la Cathédrale de Strasbourg.
Veut au surplus Sa Majesté que TArrêt de son Conseil du 30. Dec. dernier, portant Règlement pour toute la Province d'Alsace en général, soit exécuté tant dans les Terres de TEvêché que dans celles du Chapitre, pour tous les cas qui peuvent n'avoir pas été prévus par le présent Arrêt.
BUREAU DE COLMAR
GEttb Ville est située sur la petite Rivière de la Bruck, à treize Heues de Strasbourg. Elle a été bâtie par Wolselin Préfet d'Alsace pour l'Empereur Frédéric II. Elle étoit Impériale et Immédiate, et elle a joui des privilèges de Tlmmédiateté jusqu'en 1680. qu'elle fut réunie au corps de la Province d'Alsace et à la Couronne. C'étoit après Haguenau la plus puissante des dix Villes Impériales, et maintenant elle tient le second rang après Stras-
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bourg. Le Roy Louis XIV. la fît démauteler en 1673 ; et après la Paix de Riswick le Conseil supérieur, auparavant établi àBHsack, y a été transféré. Du reste les habitans jouissent de leurs ancien^ privilèges, et surtout de la liberté de conscience.
C'est le Chef-lieu du Bureau de Recette, et le premier des trois de TAlsace. Il comprend 321. Paroisses ou [272] Communautés, dont les Collecteurs ou Bourgmestres remettent les deniers aux Baillis qui sont au nombre de dix, non comprises les Villes de Colmar et de Schélestat qui ont leurs Receveurs particuliers ausquels sont remis les Deniers Royaux ;
SçAvoiR ;
NOMS DES BAILLIAGES
NOMBHR
des
PAROISSES
NOMBRE DBS FBUX
IMPOSITIOS ANTVKE
commune )
Ville de Colmar
Ville de Schélestet
Ville et Baill. de Betfort
Seign'** de Rougemont et de Masmunter
Nidermorchviller
Bailliage de Délie
Bailliage de Ferette
Bailliage d'Altkirch
Bailliage de Thann
Seigneurie de BoUeviller
Bailliage de Rouffach
Bailliage de Guebviller
En conséquence de la Régie et de la forme que nous avons cydevant expliquées, les Baillis et Receveurs des Villes portent les
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deniers de leur Recette au Hece[273]veur particulier, et celui-ci au Receveur général de la Province.
Ce Bureau a voit autrefois beaucoup plus d'étendue qu'il n*en a maintenant ; mais les Villes de Fribourg et du Vieux-Brisack, avec environ cinquante ou soixante Paroisses situées au-delà du Rhin, en ont été distraites et rendues à l'Empereur et à TEmpire par le Traité de Riswick.
Au moyen des différentes finances payées par les Receveurs de cette Province, tous les Offices au nombre de six revenoient à la somme de 370959. 1. 15. s. ce qui faisoit pour chacun 61826. 1. 12. s. 6. Ib. et ils jouissoient outre leurs gages chacun de 20. Ide taxations pendant leur année d*Exercice ; mais il ne subsistent plus que pour 184800. 1. au total, qui est le montant de leur première finance payée en conséquence de TEdil de création du mois de Septembre 1696. ce qui fait pour chacun d'eux 30800. 1. et leurs taxations ont été réduites à 6. l.sur laSubvention et à 4. 1. sur les autres Impositions. Les finances qu'ils avoient payées pour acquérir le surplus montant à 186159. 1. 15. s. ayant été supprimées et remboursées en Quittance de Finances employées dans les Etats du Roy à un pour cent.
Ce que nous venons de dire concernant les Offices de Colmar, servira pour les deux autres Bureaux cy-après, attendu qu'ils ont toujous été traités également.
La Ville de Mulhausen étant un Etat indépendant situé au milieu de ce Bureau, nous ne pouvons nous dispenser de dire un mot de cette petite République.
VILLE DE MULHAUSEN
LA Ville de Mulhausen à 21 . lieues de Strasbourg, a été bâtie par les Empereurs d'Allemagne sur le fonds de leur Domaine. Rodolphe d'Hapsbourg Landgrave d'Alsace l'assiégea, et la prit vers Tan 1280. Elle étoit Ville Impériale dépendante de la Préfecture d'Haguenau, et jouissoit de tous les droits de Supériorité qui peuvent appartenir aux Etats Immédiats.
Se voyant vexée par la Noblesse voisine, et craignant pour sa liberté, elle se mit en 1464. sous la protection des Gantons Suisses, Collection des Économistes, — Dupin. II. 13
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et s'étant signalée dans les guerres du Corps Helvétique contre la Maison d'Autriche, ses Habita ns furent reçus Bourgeois de Basic, aggrégés au Corps de cette République Tan 1506. admis en 1515. dans Talliance générale des Cantons, et compris dans le Traité de François I®**. avec les Suisses, Tan 1516. Comme ils font profession de la Religion Prétendue Réformée, ils sont plus particulièrement unis avec les Cantons Protestants qu'avec les Catholiques. H est aisé de concevoir que cette Ville, quoiqu enclavée dans TAlsace, et au milieu du Bureau de Colmar, n'est cependant sujette à aucunes Impositions ni charges, et qu'elle est absolument indépendante de la France par rapport à son Gouvernement .
BUREAU DE STRASBOURG
STRASBOURG, CapiUle de la Basse-Als:\ce sur la rivière d'Hl, à une portée de Carabine du Rhin, grande, peuplée, très-bien fortifiée, et Tune des plus célèbres Villes de l'Europe ; les Romains Tappelloient Argenloratum^ et ils la fondèrent pour servir de boulevart à leur Empire contre la Germanie.
On voit par l'Itinéraire d'Antonin, que les grands chemins des Romains aboutissoient à cette Ville, et par la notice de l'Empire qu'ils yavoient une Manufacture de toutes sortes d'Armes.
Elle fut totalement détruite par Attila vers Tan 450. selon quelques Auteurs elle fut rebâtie par Clovis le Grand près l'ancien Argentorate ; mais d'autres veulent que ce soit par ses fils ou petits fils; ce qui est de certain c'est qu'elle étoit entièrement rétablie avant la fin du VI^. siècle, et qu'alors elle portoit le nom de Strasbourg, qui lui avoit été donné par les François. Les Roys d'Australie y avoient un Palais^ et plusieurs y ont fait leur demeure.
L'enceinte de cette Ville a été aggrandie à différentes fois, et Tan 1374. elle a été mise dans l'étal où elle est aujourd'hui, à la réserve des Fortifications modernes, qui n'ont été faites que dans le XVII. siècle.
Sous les Rois d'Australie, Stasbourg étoit une Ville Royale : sous les Empereurs, elle fut Ville Impériale. L'Empereur Lothaire le Saxon, lui accorda en 1132. une protection plus singulière qu'aux autres Villes Im[276]périales, ce qui fut confirmé par une Chartre de Ferdinand Setrond de l'an 1629.
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Maximilien Premier lui donna le droit de battre monnoye, et l'Empereur Sigismond celui d*une Foire franche à la S. Jean, par lettres des années 1414. et 1436.
V^inceslas, Roy des Romains, lui donna le Pont du Rhin, et les Empereurs Maximilien et Rodolphe Second lui accordèrent les droits de Péage, qui se lèvent dessus, et dont elle jouit encore aujourd'hui.
Autrefois le Gouvernement étoit entre les mains des Nobles : mais les Plébeïns ont pris le dessus depuis longtemps : Les Citoyens sont distribués en 20. classes, Corps de Métiers, ou Tribus; nous avons parlé de son Gouvernement Civil dans l'Introduction Historique. Elle ne payoit aucuns Tributs aux Empereurs, et n'étoitpas même tenue de leur rendre Hommage, quoiqu'elle fût membre de l'Empire. Elle a passé au pouvoir de la France par la Capitulation Royale de 1681. et a été conservée dans tous ses Privilèges ; elle paye cependant une Capitation annuelle de 70000. livres, qui se porte à la Recette générale des Finances : elle ne tient que le second rang dans l'ordre desBureauxdes Finances de la Province.
La Ville de Sainte Hyppolite près Schélestat, en faisoit cy-devant partie ; mais elle a été cédée au Duc de Lorraine par le Traité de Paris de 1718.
(KCONOMigUEiS
\271]État des Villes et Bailliages qui composent le Bureau de Strasbourg, ensemble le nombre des Communautés ou Paroisses, le dénombrement des Feux, et le montant des Impositions, sur le pied d'une année commune depuis dix ans.
NOMS DES VILLES ET BAILLIAGES
Bailliage (rEnsisheim et Sainte-Croix
Bailliage de Ribauvillé
Bailliage du Haut-Landser
Bailliage du Bas-Landser
Bailliage de Marckolsheitn
Prévr)té d'Hocbourg
Comté d'Horbourg et Rickwir
Ville et vallée de Munster
Ville de Turckoim
Ville de Kaiserberg
Village d'Orscheviller
Bailliage de Ville
Bailliage du Ban de la Hoche
Bailliage du Grand Cliapiiro
Bailliage de Baar
Villages de la Noblesse
Ville d'Obernheim
Ville de Rosheiui
Village de Vesthausen
Village de Baldenheim
Niderotterolt, la moitié
Villages de M. le Prince de Holian.. . Bailliage d'Echentzwiller
NOMURE
des
PAR01SKR9
ANNÉE
commuoe
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[278] BUREAU DE LANDAW.
VILLE sur la Rivière de Queich, enclavée dans le Bas Palaiinai à 16. lieues de Strasbourg, est une des plus anciennes Villes Impériales. Rodolphe Prenaier lui accorda de grands Privilèges. L'Empereur Louis de Bavière l'engagea Tan 1320. à TEvêché de Spire, qui en a joui près de 200. ans. L'Empereur Maximilien Premier la retira en 1511. la joignit à la Préfecture d'Haguenau, et céda en 1517. par forme d'engagement aux Bourgmestres et Sénat de ladite Ville moyennant 12000. florins, les droits de Supériorité, Bailliage, Offices, Tailles, Fiefs, Jurisdiction, Gens, Droits Régaliens, et autres Droits que TEmpereur et TEmpire avoieiat dans ladite Ville ; elle fut réunie à la Couronne par Arrêt du Conseil d'Alsace Tan 1680. Le Roy y fit faire ensuite de belles Fortifications. L'Empereur Joseph en fit le Siège en personne, et la prit en 1702. l'Armée Françoise la reprit en 1703. les Impériaux la reprirent l'année suivante, et les François l'ont encore reprise en 1713.
Les Allemands prétendoient que cette Ville étant hors de l'Alsace, devoit être restituée à l'Empire ; mais elle a cependant été cédée par le Traité de Baden de l'année 1714. avec ses dépendances, consistantes dans trois Villages qui composent son territoire.
I Ce Bureau qui ne tient que le troisième rang, étoit autrefois plus considérable qu'il n'est maintenant, mais tout le Bailliage de Guermesheim ayant été cédé par la Paix de Riswick à la Maison Palatine, à celle de Baden et [279^ à l'Evêque de Spire ; il se trouva si foible, qu'il fallut faire une nouvelle répartition des Paroisses de la Province, pour le mettre au niveau des autres, suivant qu'il est d'usage en pareil cas, ainsi que nous l'avons cy-devant rapporté.
Il comprend présentement 350. Paroisses renfermées en 35. Baillages :
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NOMBRE
des
PAROISSES
IfOMBRB DBS FBUX
iMPosmoj
AXICBB
commune
Landaw
Dachstem
Ilkrick
Muzicq
La Wantzenaw, et Weysersheim. .
Benfeld
Wancloonn
Dabo
Marmoutier
Kochesberg
Saverne
S.-Jean-cfes-Choux
Tetweiller
Bischweiller
Ville d'Haguenau, et dépendances.
Bailliag^e d'IIagueaau
Neubourg
Oberbroon
La Petite Pierre
Sept Bailliages sous le nom de Comté d'Hannaw :
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NOMS DES BAILLIAGES
FEUX
Bouxweiller
Pfaffenhoffen
Wert
Hatten
Brumpt
Wesloffen
Offendorf
Flekenstein
Weissembourg . ,
Kursenhausen
Horbourg
Schoneck
RemofTen
In'gersheim
Riegels
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SUR LA LEVÉE DES IMPOSITIONS ET AUTRES DROITS
^L a paru nécessaire, avant d'entrer dans Texameh des Impositions et autres Droits qui font Tobjet de ces Mémorres, de considérer en général, t**. Quel* est le pouvoir qui a donné naissance à ces Impositions. 2°. Combien il est jUste et nécessaire d y contribuer. 3°. La proportion qui doit être observée à l'égard du corps de TEtat, par le dépositaire de ce pouvoir. 4**. L'importance de la proportion dans la répartition sur les Particuliers. 5°. Les avantages qui résultent de cette proportion. 6**. L'ordre et l'œconomie qui doivent être observés dans la perception, et dans la dispensation des deniers. 7°. Les peines prononcées contre ceux qui s'éloignent des régies prescrites à cet effet. 8®. Quels sont les diiférents impôts. 9^. Quelles personnes, ou quels biens en sont alFranchis. 10*. Enfin, quels sont les devoirs principaux des préposés aux Recouvremens des deniers. C'est ce que nous allons parcourir dans les articles suivans.
[2' On conçoit aisément, sans le secours de l'Histoire et de la Tradition, que les premiers hommes ont dû vivre sous le Gouvernement paternel et domestique ; et que les familles étant devenues trop nombreuses, elles furent obligées de se partager en différentes branches. Mais les intérêts divers, et les caractères opposés des Chefs, menacèrent bien-tôt Tordre et la tranquillité publique.
Dans cet état, rien ne parut plus capable d'arrêter le progrès des troubles et de la division naissante, que de réunir la puissance et l'autorité, afin de retenir par la crainte, ceux que l'on ne pouvoit retenir par la raison.
Pour faire respecter celui à qui cette autorité fut confiée, relever
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réclai de sa dignité, et le mettre en état de réprimer au-dedans et au-dehors des Citoyens inquiets, ou des voisins jaloux, on lui rendit des hommages, on le fit maître des armes et de la justice, et on lui accorda des Tributs.
En entrant dans la société civile, Thomme perd sa liberté naturelle ; il renonce au droit d'occuper par force ce qui lui convient; il transfère à celui à qui il s'est soumis, tous les droits, et tout le pouvoir qu'il avoit dans TËtat naturel ; il se dépouille de tout ce qu'il a de force et de puissance, que ce Prince réunit en lui.
C'est cette union de volontés qui constitue le Corps politique, qui est la plus puissante de toutes les sociétés : c'est par le moyen de cette union que l'Ëtat est censé vouloir tout ce que veut son Chef; c'est par cette union que les Sujets se sont engagés d'obéir au Souverain, et à l'aider de leurs personnes et de leurs biens ; c'est par cette union qu'a commencé le pouvoir suprême que les Rois et les Princes de la terre se sont successivement transmis ; [3] c^est ainsi que la souveraineté prit naissance. Les diverses révolutions des Empires en ont changé et multiplié les formes ; mais le fonds n'en a point été altéré, soit qu'elle ait été divisée entre plusieurs, soit qu'elle ait été réunie dans là personne d'un seul.
Quoique la souveraineté soit simple et indivisible^ cependant elle renferme un assemblage de divers droits, et de divers pouvoirs distincts : tel est ce pouvoir législatif ; celui de faire la guerre et la paix, d'établir des Magistrats, de lever des Tributs, et ces différens pouvoirs ne peuvent jamais être divisés : car à quoi serviroit le pouvoir législatif^ sans le pouvoir coercitif ? A quoi serviroit le pouvoir de faire la guerre, sans celui d'établir des impôts? A quoi serviroit le pouvoir de lever des impôts, si le Souverain n'avoit celui de contraindre au payement?
Si l'ordre et la conservation de la société rendent les Impositions st juste et nécessaires, la Religion nous apprend qu'elles sont justes, et que chaque membre de la République doit les acquitter comme une dette très-légitime.
Le Prince est Tépée et le bouclier de l'Etat, il en assure le repos et la tranquillité : pour le défendre, il a besoin d'armes, de soldats, de Places fortes, d'Arsenaux, de Vaisseaux, et toutes ces choses demandent de grandes dépenses ausquelles chaque Particulier est obligé de contribuer ;c'est un tribut qu'il doit nécessairement à l'Etat pour la défense de sa vie, de son bien, et de sa bertè.
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Quoique les charges soient lourdes, et quelquefois insupportables, cependant elles sont appellées saintes et toujours réputées justes, dit Matthieu Paris : ce sont les ['4] voiles de TElat, non pour le charger et l'accabler, mais pour le conduire et Passurer.
Après que la Royauté eût été abolie à Rome, Valérius Publicola fit aussi supprimer tous les impôts; mais le peuple ne fut pas longtems sans reconnoître l'impossibilité de cet affranchissement. 11 fallut défendre cette liberté conquise ; il fallut résister à des ennemis puissans ; il fallut par conséquent rétablir avec usure ce qui avoit été supprimé avec imprudence.
Néron, entraîné par ses passions fougueuses, qui causèrent tant de malheurs à la République, voulut dans les premières années de son régne, abolir tous les impôts ; et faire, disoit-il, cette magnificence au genre humain, mais le Sénat modéra son ardeur, après Tavoir louée, et lui avoir remontré que l'Empire crouleroit, si on venoit à en saper ainsi les fondemens.
Si les impôts sont nécessaires, s'ils sont justes, si les Sujets doivent les supporter avec tranquillité, les Princes doivent aussi user de leur puissance avec modération. La plupart des Peuples sont comme celui de Rome, disoit Tacite^ ils ne sçauroient souffrir ni une entière liberté, ni une entière servitude; ils veulent bien obéir comme des enfans, mais non comme des esclaves : nous continuerons d'être soumis, disoient les Thraces aux Romains, pourvu qu'on ne veuille pas nous imposer le joug et la servitude. Le peuple n'est jamais plus obéissant et plus souple, que lorsqu'on ne lui donne ni trop, ni trop peu de liberté ; c'étoit une des maximes de Solon. Les trop grandes exactions diminuent les revenus publics, quoique d'abord elles semblent les augmenter : elles excitent les plaintes, aliènent les volontés, détrui[5]sent le commerce, enfantent les troubles et les révolutions ; les nœuds politiques se rompent ; le Gouvernement se dissout ; tout se réduit à des calamités extrêmes, à l'anarchie, à l'anéantissement ; Gens aveugles, disoit Hésiode, qui ne sçavez pas que la moitié vaut mieux que le tout.
Le bien public est la suprême Loi ; c'^est la maxime générale que les Princes doivent toujours avoir devant les yeux ; c'est le but de la société civile. Un Roy doit s'appliquer à rendre ses Sujets heureux, parce que c'est pour cela qu'il est Roy; il doit veiller, afin qu'ils soient en sûreté ; il doit se charger des soins et des inquiétudes, afin qu'ils en soient exempts ; il doit choisir tout ce qui leur
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est salutaire, et écarter tout ce qui peut leur nuire; c'est ainsi que M. Rollin fait parler le jeune Cyrus, et c'est ainsi que tous les Souverains devroient agir.
Gomme le but d'un Pilote, dit Cicéron, est de conduire heureusement son Vaisseau dans le Port, celui d'un Médecin de conserver ou de rétablir la santé, celui d'un Général d'armée de remporter la victoire ; de même un Prince, et tout homme qui commande aux autres, doit se proposer pour lin, leur utilité ; c'est la plus grande et la plus noble fonction qui soit au monde, que d'être préposé par son état pour faire le bonheur des Peuples.
IjC Roy peut tout sur ses Sujets, disoit Minos, Roy de Crète : mais les Loix peuvent tout sur lui. Il a une puissance absolue pour faire le bien, et les mains liées pour faire le mal. Les loix lui confient les peuples comme le plus précieux de tous les dépôts, à condition qu'il sera le père de tous ses Sujets.
L'obéissance volontaire est plus noble et plus durable, [6] que
l'obéissance aveugle et la contrainte : l'amour des peuples donne
plus d'étendue à l'autorité des Souverains, que la terreur de leur
pouvoir; « Faites ensorte, Sire, disoit M. Talon, à Louis XIV. à la
« tenue du lit de Justice de 1645. que vos Sujets aiment leur Prince,
« mais qu'ils ne l'appréhendent jamais ; que les actions d'autorité
« et de puissance ne marquent pas à Tavenir les périodes de votre
« Empire : ne déployez pas facilement les derniers efforts de la
« Royauté; il importe à votre gloire que nous soyions des hommes
« libres, et non des esclaves ; la grandeur de votre Etat, et la
a dignité de votre Couronne, se mesurent par la qualité de ceux qui
« vous obéissent.
î^o 4 L'Imposition générale étant faite par proportion aux facultés du
1 111 p orlance corps de l'Etat, elle ne doit pas être distribuée sur les Particuliers
portion de avec moins d équité. Un fardeau que tous portent également, devient
la Réparti- j^ger à chacun; mais si plusieurs se retirent, il devient pesant et
môme insupportable : ce n'est pas tant le fardeau lui-même, que
rinégalité de la charge qui chagrine et rebute les hommes.
C'est une maxime de Téquité naturelle, que quand il s'agit de fournir ce qui est nécessaire pour l'entretien d'une chose commune, chacun doit y contribuer à proportion de la part qu'il y a, ensorte que personne ne soit considérablement surchargé.
Gassiodore ayant reconnu par expérience cette vérité, distribua les Impositions avec tant d'équité, qu'il eut le plaisir de voir con-
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iribuer les uns, même avec joye, et les autres payer leurs taxes, au moins sans chagrin. Il réduisit, on modéra les Tailles de ceux dont la fortune [7] avoit souffert par des années stériles, ou par des injustices précédentes : il ne vouloit pas demander des subsides à ceux qui étoient eux-mêmes dans la nécessité de mandier. Exiger des impôts d'un peuple, qui est hors d'état de payer, c'est, disoitil, exiger des larmes pour tribut.
Tibère, * quoique tyran, n'ignoroit pas l'importance et Tavanlage de cette proportion, et de cet équilibre ; et s'il manqua de tendresse pour son peuple, la politique et son propre intérêt sçurent lui inspirer des ménagemens qui y ressembloient; il vouloit bien tondre ses brebis, mais il ne vouloit pas les écorcher.
M. le Bret prétend dans ses Plaidoyers, que les levées sur les denrées et marchandises sont les plus justes, en ce que chacun y contribue à proportion de son négoce et de sa consommation ; il n'est ni le premier, ni le seul qui ait pensé de la sorte; c'étoit le principal subside de la République Romaine, dont le Gouvernement fut le plus accompli de TUnivers. La plupart des revenus publics des Athéniens, consistoient aussi dans un semblable tribut, comme le remarquent Thucidide et Déraosthéne, et il en est de même aujourd'hui dans plusieurs Etats de l'Europe.
Si les Tributs s'exigeoient en nature, ne paroîtroit-il pas étonnant que l'on demandât 4. septiers de bled à un Laboureur, qui n'en auroit recueilli que deux; et qu'au contraire; on n'en demandât que trois à un autre qui en auroit recueilli quatre; c'est cependant ce qui arrive journellement dans la répartition arbitraire. Cet excès d'injustice n'est pas à la vérité si sensible dans l'impôt qui se paye en argent, que dans celui qui se payeroit en denrées : mais n'est-il pas le même pour le contribuable, [8] puisque ce tribut ne peut se payer que par la vente des denrées.
Si l'on souffre que le fardeau des impôts soit rejette sur le peuple, il tombera bien-tôt sous le poids, et il entraînera dans sa chute toutes les autres parties du Corps politique, dont il est l'ame et l'aliment. Quelques Citoyens opulens, au milieu d'une multitude accablée de misère, sont bien éloignés de représenter un Etat llorissant; ce n'est plus qu'un monstre qui a la tête d'une grosseur énorme, et le corps exténué et privé de nourriture ; c'est l'emblème dont M. de
Claude Néron successeur d'Auguste. (Note de l'auteur
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Cambray se sert dans son Télémaque, pour représenter Fétat des Communautés sujettes à la Taille arbitraire.
Le Royaume de France a la gloire d'avoir les plus beaux Régiemens de rUunivers ; il semble que la sagesse et Téquité les ayent dictés de concert : mais comme l'exécution ne répond pas toujours à ces admirables dispositions, le crédit, la faveur, Tautoriié, rintérêt, la crainte, Tamitié, la haine, la jalousie, toutes les passioni^, enfin, président à la répartition et à la cotisation deç impôts ; d^où s'ensuit la ruine du Particulier, des Paroisses, des Provinces, Tabandon de la culture des terres, la chute du Commerce et des Manufactures, la désertion des ouvriers, et la misère de TElat. M. de Vauban, Fauteur du détail de la France, celui de la Taille tarifée, el tous ceux qui ont écrit sur la Taille arbitraire, employent à peu près les mêmes termes pour en exprimer les désordres.
Le Prince n'est riche qu'autant que ses Sujets sont opulens, son intérêt ne doit jamais être divisé d'avec celui de son peuple. Le repos et la tranquillité des Provinces, [9] sont les plus beaux traits du panégyrique d'un Roy : car telle est la condition des Souverains, dit M. Rollin, ils ne vivent et n agissent point pour eux-seuls; tout ce quils font y ils le font pour leurs peuples.
Il semble que le moyen le plus efficace, pour remédier à cette inégalité si funeste, seroit de faire des dénombremens exacts, afin de tiou' de^îa connoitre le nombre et la qualité des personnes, la nature et la epar i ion. y^j^^, j^g biens. Les Grecs avoient puisé cette utile maxime chez les Egyptiens; et les Romains, imitateurs des Grecs, dans les ^bonnes parties de leur Gouvernement, la mirent en pratique dès la naissance de leur Empire ; la gloire en est due à Servius TuUius ; la postérité l'a comblé de louanges ; et Tite-Live s'écrie, en disant, qu'Hun si bel établissement étoit le présage assuré d'un si fameux Empire.
Quoique les Romains, en haine de la Royauté, eussent abrogé plusieurs loix, qui avoient eu les Rois pour auteurs, ils conser> verent sous les Consuls la censure, qui avoit été établie par Servius Tullius, la regardant comme le fondement des revenus publics, c'est-à-dire, comme le fondement de la gloire et de la force de TEtat.
11 n'y a pas eu de Gouvernement bien ordonné, qui n'ait considéré le dénombrement comme la base et le soutien de la République; dans quelqu'uns, il se faisoit tous les ans, dans d'autres tou> les trois ans ; les Romains le fixèrent à cinq.
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Si le Souverain tire un grand avantage du dénombrement, par la connoissance des facultés et de la qualité de ses Sujets, le Public n*y en trouve pas un moindre par la proportion de la répartition, qui résulte de cette connoissance ; c'est ce que Childebert et ses peuples éprou[10]verent sensiblement, lors du dénombrement général que ce Prince ordonna par le conseil de Marovœus Evêque de Poitiers. Il manquoit de tout ; le dénombrement lui procura des secours considérables, en argent, et des hommes pour la guerre, pour les travaux, et pour les autres services publics. Il pourvut à la subsistance des mandians ; il chassa les vagabonds ; il détruisit les voleurs ; il rendit les chemins libres et sûrs : ses peuples qui supportoient avec peine des contributions modiques^ parce qu'elles étoient inégalement réparties, se soumirent avec joye à de plus grandes, parce qu'elles se faisoient sans injustice.
César et Auguste, les plus sages et les meilleurs des Souverains, ne voulurent confier, qu'à eux-mêmes, le soin du dénombrement ; ils crurent que l'importance de l'objet demandoit les maîtres du monde pour l'exécution. César parcourut en personne les maisons de la ville de Rome : Auguste eut sous les yeux pendant tout son régne, ce fameux dénombrement qu'il avoit composé sous le nom de Bréviaire Romain ; c'est de-là qu'il tira toute la force et la richesse de l'Etat qu'il gouvernoit ; c'est par cette connoissance exacte et détaillée, qu'il porta l'Empire au faite de la splendeur.
Il se soutint, ou déclina à proportion que les Empereurs suivirent ou s'écartèrent des maximes d'Auguste. Sa grandeur déchût sous Tibère, elle parut renaître sous Claude. Néron fut un. trèsrpauvais Prince pour entretenir l'ordre et la discipline. V^espasien la rétablit ; le tyran Domitien ne fit pas un seul lustre, et le siècle de Dece vit, pour ainsi dire, finir la puissance Romaine, parce qu'il vit finir les plus utiles fonctions des Censeurs.
[11] La décadence de ce fameux Empire est attribuée à d'autres causes, je le sçai. Mais quoique les Auteurs n'ayent pas regardé celle-ci comme cause immédiate, on ne peut disconvenir, en jettant les yeux sur les documens de ce tems, qu'elle n'y ait essentiellement contribué;
Peut-être, dira-t-on, qu'il ne seroit pas avantageux au commerce, à la circulation de l'espèce, et par conséquent au corps de l'Etat, que les biens et la qualité des Sujets fussent déclarés et connus en France, comme ils l'étoient h Rome, et qu'il seroit dan-
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gereux de mettre au grand jour le secret et la fortune des familles et des Particuliers? Par quelle raison Tesprit de notre Gouvernement doit-il être si incompatible avee celui des Nations sages et policées qui nous ont précédées ? L'objet de notre contribution est, comme de leur tems, les fonds de terre et l'industrie ; les motifs qui les avoient déterminés à connoître exactement l'un et Tautre, doivent être les mêmes parmi nous, la justice et l'équité.
Non-seulement le Rois doivent proportionner les charges aux
moyens de leurs Sujets ; mais ils doivent aussi établir des loix et
des régies pour l'administration et la dispensation des revenus
dans la publics : sans Tordre et la justice dans les dilTérentes parties de
dans'^" l'Etat, les Royaumes ne sont qu'un repaire de voleurs, où toutcîs
»ensalion sortes de brigandages s'exercent.
eniers. Mais l'exemple doit soutenir la loi ; en vain, les Empereurs en
avoient fait pour réprimer le luxe. Vespasien seul réussit à les faire
observer, parce qu'il les observa : le désir de l'imiter fut plus fort
que les menaces et la crainte des peines. L'ordre qu'il établit dans les
Finances, acquitta le Gouvernement de seize censquatre-[13]vingt-
quatre millions de dettes, rassura la fortune des Particuliers,
ébranlée par leurs engagemens, et lui mérita l'estime, Tamour et
la confiance du Sénat et des Peuples.
Héliogabale ruina ses Sujets et son Empire, par ses désordres et par ses excès. Alexandre Sévère, son successeur. Prince sage, œconome et vertueux, après avoir réduit les subsides à la trentième partie de ce qu'il les avoit trouvés en montant sur le Trône, acquitta toutes les dettes de l'Etat, soutint les efTorLs des Parthes, et de cette multitude de barbares que le Nord enfantoit, fit de grandes libéralités aux soldats, ouvrit les greniers publics au Peuple, enfla mourut la quatorzième année de son régne, pleuré par Rome, et redouté par ses ennemis. Alexandre Sévère gouverna ses Sujets en père, et lui-même se laissa gouverner par les loix, parce qu'il sçavoit que c'est la loi, et non pas l'homme, qui doit régner.
L'Abbé Sugger, Ministre de Louis le Jeune, se comporta avec tant de prudence, d'ordre et d'œconomie, que sans fouler les Provinces, il pourvut à tous les besoins de l'État, et de l'armée que le Roy avoit emmenée outremer.
M. de Sully donna une forme nette et intelligible aux Finances, moins parfaite à la vérité que celle d'aujourd'hui, mais qui pouvoit passer pour un miracle au milieu des désordres précédens. Il
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trouva TEtat ruiné par les guerres et par la profusion, il le rétablit; avec de moindres impôts que sous Henry 111. il acquitta trois cens trente millions de dettes ; * son Prince mérita par lui Tamour et la confiance de ses Sujets ; leur bourse devint un trésor qui ne lui manqua jamais, parce qu'il ne man[14]qua jamais à ses engagemens ; ce qu'il leur laissoit étoit plus à lui que ce qu'il leur ôtoit : c'est ainsi qu'un Prince vit heureux, et que ses Peuples vivent heureux avec lui ; il craint de les trop charger ; ils craignent de lui offrir trop peu.
Autrefois personne ne connoisBoit l'état des Finances ; un secret impénétrable, sous le nom de secret de l'Etat, en cachoit avec soin les mystères, ou plutôt l'iniquité. On laissoit subsister ; on augmentoit même le désordre ; il n'étoit permis à personne d'éclairer ces ténèbres ; on éloignoit tout ce qui auroit pu démasquer l'intérêt particulier.
Cette confusion entretenue par la cupidité de nos pères, est quelquefois depuis ce tems devenue involontaire et forcée : des discordes intestines, ou une guerre étrangère, longue et malheureuse, troublent et confondent l'ordre et l'harmonie. Alors quelques âmes avides mettent à profit les malheurs de leur patrie, et font, pour ainsi dire, main-basse sur le trésor commun. Y a-t-il rien de plus juste, disoit Pline le jeune, que de fouiller dans la bourse de ceux qui font cause de la pauvreté publique, et de prendre leur bien, puisqu'ils ont pris celui d'autrui ?
Rien en effet n'est plus juste, il ne doit jamais y avoir de crime sans châtiment; c'est nuire aux bons que de pardonner aux méchans. Quiconque a fait du mal, doit souffrir du mal ; c'étoit une loi de Rhadamante, Roy de Lycie ; mais il faut attaquer personnellement le criminel. Les recherches générales ont toujours causé de grands désordres : j'en appelle au tems de Pline même, et particulièrement à celles que nos Rois ont ordonnées.
[16^ Quoiqu'en grand nombre, nous n'en trouvons qu'une seule qui ait été utile; c'est celle que Charles VI. institua Tau 1388. dans les bonnes années de son régne. Le Roy et le Peuple y trouvèrent de l'avantage ; les Commissaires qu'il avoit choisis, au nombre de quatre seulement, s'attachèrent aux abus, et non aux
1. Trois cens trente millions de ce temps feroient 800650000. livr. de notre monnoye actuelle. (Note de Tauteur.)
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personnes ; ils n'eurent en vue que le bien général, et ils se conduisirent sans passion et sans intérêt. Les Historiens, et ce que nouâ avons vu de nos jours, nous apprennent que tous les autres établissemens de cette espèce ont été ruineux.
Leur fruit ordinaire est la ruine et la dispersion des famille». Tanéantissement du commerce, une disette générale d'espèces, el la défiance publique, source des malheurs du Peuple : spectateur sans utilité des rigueurs qui s'exercent, la fin ne lui présente que des fortunes renversées, et d'autres nouvellement bâties sur les débris de celles-ci, où il n'a pas plus de part qu'il en avoit aux premières.
S'il n'est pas permis au Prince d'interdire à son Sujet les devoirs de la probité, et l'exercice de la vertu ; de même il ne lui est pa^ permis de priver cette même probité et cette vertu, de leur récompense naturelle, qui est l'estime et la jouissance du fruit de ses travaux; c'est la remarque que fit M, le Bret dans son Plaidoyer du 9. Avril 1659. pour l'enregistrement des Lettres pour la recherche des Finances, a 11 ne faut pas, dit-il, juger de la probité des hommes « par leur fortune, ils peuvent l'avoir acquise par des voyes légi- « times : plusieurs sont dignes de manier les Finances publiques^, « et de posséder les biens que leurs vertus et leurs bons service» « leur ont acquis. Il ne seroit ni juste, ni raisonnable d'exer[i6 'cer (( sur eux aucune rigueur ; les hommes el leurs biens sont toujours « sous la protection des loix : les faveurs et les grâces que les loix <c peuvent distribuer, n'ont été accordées que pour honorer le « mérite et la vertu, de même que la sévérité et les peines n'ont «r été établies que pour la punition des méchans, et ce n'est que « contr'eux que le Roy entend exercer cette sévérité, etc.
Quel avantage pour un Etat, où le Prince est attentif à récompenser ceux qui excellent dans les différentes professions? Thonneur que l'on rend à ceux qui se distinguent, excite le courage et l'émulation, parmi les Citoyens. Les grands hommes se forment où le mérite est le mieux récompensé. L'intérêt et la gloire sont les deux grands ressorts, et les deux mobiles de l'esprit humain.
Les Empereurs Gratien et Justinien, voulurent que ceux qui auroient exercé la finance avec distinction, fussent reçus dans les assemblées publiques au bruit des acclamations ; ils honorèrent le mérite dans toutes les professions pour le faire respecter au Peuple ; ils attribuèrent des honneurs publics à la vertu pour la nourrir et
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Texciier; ils firent une école d'émulation, dont les élevés ne cessèrent de travailler à la félicité des Sujets, et à la grandeur^ du Prince. ^, ,.
Dans quelques lieux, Tlmposition se fait sur les personnes à Quels s( cause de leurs biens, ou des profits que chacun peut faire par son impôls!^'^* industrie, et c'est ce qu'on appelle Taille personnelle ; dans d'autres elle se fait sur les fonds à raison de l'évaluation arbitrée et convenue, c'est ce qu'on appelle Taille réelle. Enfin, on impose divers droits sur les denrées, comme sur le sel, sur le vin, sur le tabac, et autres denrées.
\il] Tous les tributs qui se lèvent dans un Etat, soit sur les personnes, soit sur les fonds, soit sur les denrées et marchandises, étant destinés au maintien de la République, et tous ceux sur qui ils doivent être pris, étant obligés d'en porter la charge ; le Souverain, comme ayant l'autorité universelle du Gouvernement, et le droit de pourvoir à Tordre public, peut seul en ordonner l'imposition, régler la forme de la perception, en établir de nouveaux, augmenter ou modérer les anciens, et en ordonner les dépenses.
Les impositions personnelles sont sujettes à deux sortes de changemens ; l'un, de la part du Prince qui les peut augmenter ou diminuer; l'autre, de la part des Sujets, soit par les événemens bons ou mauvais qui peuvent endommager ou bonifier leurs récoltes ou leurs biens, soit par la variété dont le nombre des contribuables est susceptible.
Les Impositions sur les fonds, peuvent aussi recevoir des changemens. Premièrement, par l'augmentation ou diminution de l'Imposition générale; et en second lieu, par les accidens qui peuvent arriver à chaque héritage.
Mais ces changemens n'ont jamais d'autre objet que la personne du contribuable, ou le fond assujetti à l'Imposition. La somme de la contribution générale, ordonnée par le Prince, doit toujours être remplie, attendu l'importance de sa destination.
Le Roy la régie chaque année, et distribue aux Provinces ou Généralités, Elections ou Bureaux qui en dépendent, ce que chacun doit porter, et les Officiers à ce préposés, font ensuite la répartition sur chaque Ville, Bourg ou Communauté, après quoi les asséeurs font les [18] cotisations sur les contribuables et habitans de chaque lieu.
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JJ° ^ Comme les bieus et les avantages d'un Etat sont communs a
.lellcs per- i c. • i -i i • t
«onncs et tous les Sujets dont il est composé, les Sujets doivent également
ont affran^ ®" supporter les charges. De cette égalité, naît la concorde entre
;his des les Citoyens, la puissance du Corps politique, et la perpétuité
nipo s.. jgg Empires : de l'inégalité naît l'envie, la haine, la sédition, la
guerre, la destruction et la ruine des Etats.
Dans les Républiques les mieux policées, les privilèges ont toujours été fort rares ; ce sont autant d'infractions contre la loi, et d'efforts qui attaquent et renversent cette règle, et cette proportion si recommandable. Solon, le plus fameux législateur de l'Antiquité, n'en voulut aucun dans son Etat ; il estima les biens de tou> les Citoyens ; il imposa sur ces biens des charges proportionnées à leur valeur ; et pour remédier aux plaintes et aux procès, il permit l'échange des biens et de la charge.
Les Romains reconnaissant que cette égalité étoit la base et le fondement de la République, en firent une de leurs premières loix. Après l'abolition de la Royauté, il fut statué qu'il ne seroit accordé aucun privilège que dans l'assemblée générale du Peuple, ce qui fut ensuite rédigé dans les douze tables, et observé fort i^eligieusement comme Ciceron le témoigne dans son troisième Livre des Loix. En effet, tous les Historiens qui ont parlé du privilège, par lequel la famille des Gordiens fut déclarée exempte des tutelles, et autres charges publiques, le regardent comme un privilège rare, et presque unique.
[19] Je ne prétends point, dit M . le Bret dans ses Plaidoyers, oter la récompense que le Public donne à la vertu des hommes excellents. Je n'ai point intention de rien dire contre le prix de l'honneur: Je scai au contraire que les peines et les récompenses sont lei^ colonnes de l'Etat ; mais il faut que les actes généreux se reconnoissent par des moyens qui ne soient point à charge au Public, ni sujets à l'envie comme faisoient les Romains qui récompensaient les hommes vertueux par des couronnes, par des statues, par des surnoms glorieux, et par d'autres marques qui ne ressembloient point nu salaire d'un mercenaire.
Les privilèges généraux affaiblissent les nerfs de l'Etat, en rejettant la charge sur ceux qui n'ont pas la force de la soutenir ; Icis privilèges particuliers sont sans conséquence, lorsqu'ils ne sont pas trop nombreux ; Nous en découvrons de toute espèce dans tous les tems et dans tous les royaumes. Saùl promit l'exemption des tributs
à celui qui tuerait Goliath. Anticratès et toute sa famille furent exemptés à perpétuité par les Lacédémoniens. De même nos Rois ont aiïranchis la famille de la pucelle d'Orléans et les descendans de Châlo de Saint-Mard.
Gomme il n'y a que le souverain qui puisse imposer des subsides sur ses Sujets, de même il n'y a que lui qui en puisse accorder l'exemption et raffranchissement, suivant la maxime de droit qui veut que personne n'ait Tautorilé de disposer de la Loi, que celui qui Ta faite et promulguée. Du tems de la République Romaine, le Peuple seul a voit le droit d'accorder de semblables immunités, pour la validité desquelles le consentement de tous les ordres était requis ; lorsque la République eut [20] changé de forme, ce droit appartint aux Empereurs.
Les exemptions sont de deux sortes en France, les réelles et les personnelles, et l'espèce de ces dernières se divise en deux ; l'une est acquise par le simple effet de la qualité, tels sont les Ecclésiastiques, les Gentilshommes, et plusieurs Officiers ; l'autre, par les fonctions ou autres considérations en faveur desquelles le Prince peut donner ce privilège.
Les réelles sont accordées à des Villes, Terres, Châteaux, Seigneuries, etc. qui, par des concessions, ont été exceptées de la contribution, et affranchis des tributs.
11 y a cette différence entre les exemptions personnelles, et les exemptions réelles, que celle-ci passent aux héritiers, acquéreurs ou autres, et que les personnelles sont bornées aux personnes à qui elles sont accordées.
Mais les Rois doivent soigneusement observer de ne point abuser, en ce cas, de leur puissance, et de ne pas prodiguer les exemptions, parce que c'est diminuer les revenus publics, dont le privilège est toujours préférable à celui des Particuliers, ou exposer le privilégié à l'envie et à la jalousie des autres Citoyens, qui supportent leur propre fardeau avec moins de chagrin que l'affranchissement de leurs égaux. Les anciens regardoient ces privilèges et exemptions comme la loi la plus injuste et la plus odieuse. Justinien en a fait un titre exprès, de la pratique duquel nous sommes fort éloignés.
On a vu le nombre des exempts presque égal à celui des contribuables : à mesure qu'on a augmenté les charges publiques, on a multiplié les exemptions, au lieu qu'on auroit dû faire tout le con-
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traire ; parce que plus les char|^21jges sont lourdes, plus le droit du I Privilégié devient onéreux à la société ; l'avantage que le Roy en
1 retire est momentané et passager ; le mal qu'il cause se fait sentir
, sur le champ, et croît en se perpétuant. Les grands privilèges
' attachés aux nouveaux Offices, pour en faciliter la vente, ont causé
la ruine des Villes et des Provinces. Les riches seuls, en étal de secourir la patrie, s'en sonl dispensés; par leurs acquisitions, nonseulement ils ont renversé la proportion de la contribution, niais encore le Peuple s'est trouvé surchargé par augmentation des droits qui leur étoient attribués, et les anciens Offices ont été avilis par la multiplicité.
S'il devoit y avoir des exemptions dans un Etat, ce devroit être en faveur de ceux qui n'ont pas la force d'en suppoKer les charges; au contraire, elles ne sont accordées qu'aux riches, qui au lieu d'aider, suivant leur pouvoir, à soutenir le fardeau, les rejettent sur ceux qui en sont déjà accablés, dont la chute prochaine les entraînera successivement, et gagnera comme une incendie, jusqu'aux parties les plus éloignées de Tédifice. Les exempts et privilégié> ressentent très-vivement le contrecoup de cette injustice, qui leur est plus à charge, par la diminution de leurs revenus, que s'ils supportoient directement la contribution; comme plus riches, il ont le plus grand intérêt à la conservation de la proportion ; mais un faux honneur, un préjugé bâti sur des principes vicieux, ne leur permet pas de voir les maux qu'ils causent à la société, et à euxmêmes.
Quelque soit la nature de ces privilèges, ils doivent cesser dans les urgentes nécessités. Les Prêtres Romains, quoiqu'exempts de toutes charges, ne l'étoient cepen[22jdant pas de celles delà guerre, comme on le voit principalement dans celle des Gaulois et de Volsques, et dans ces tems, tous les privilèges cessoient à Athènes, même dans les familles d'Armodius et d'Aristogiton, Auteurs de la Liberté publique. Sylla, marchant contre Mytridates, fit fondre les vases et les ornemens sacrés des Temples. Est enim nécessitas quam ne dii quidem superant.
N» 10 Les devoirs des Officiers, chargés des départemens, consistent à
•iiici^^ux Pï^cndre une connoissance exacte de l'Etat de chaque Ville et Cornas Préposés munauté, et des divers changemens qui peuvent en avoir augmenté ax recou- i. • ^ i
•emens des OU dimmué les avantages.
îiiiers. Celui des Asséeurs, à régler les cotisations avec équité, sans
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égard au crédit, à Tautorité, et à toutes les autres considérations, capables de produire des injustices.
On peut regarder comme un autre devoir général, et commun à ceux qui sont chargés de travailler aux départemens» assiettes ou cotisations, d y procéder, de manière que Tlmposition n'excède pas la somme ordonnée, et qu'il n'y ait point de manque de fonds, faute d'avoir assez imposé.
Le premier devoir des Receveurs généraux et particuliers^ est de faire leur recouvrement par les voyes qui leur sont prescrites, de remettre les deniers à leur destination dans les termes ordonnés^ de tenir en bonne forme les livres nécessaires, à rendre en tous tems compte de leur gestion et maniement, et de s'acquérir par Tétude et la lecture, une connoissance exacte des Réglemens concernant leurs fonctions : Conslilutiones Principum nec ignorare quemquanïy nec dissimulare permittimus, Leg. 12. C. de jur. et fa et. ign.
[23j Les Receveurs particuliers sont obligés de joindre à la vigilance que demande cette fonction, des tempéramens d'humanité, de douceur et de conciliation, et ces tempéramens leur sont dictés, non-seulement par leur devoir, et par la charité, mais encore par leur propre intérêt, chaque Receveur doit regarder son département comme son patrimoine; s'il ruine ceux qui le cultivent, il ruine les produits de son recouvrement, dont la régie ne devient pas moins désagréable pour lui, que pour les Peuples, lorsqu'elle se fait avec difficulté ; une de leurs principales attentions doit être d'attendre les différentes espèces de récoltes propres à chaque canton, et les occasions d'où les Redevables puissent tirer de l'argent. On a vu des Pays successivement ruinés et rétablis, par la bonne ou la mauvaise régie de ceux qui étoient chargés de la perception des deniers; l'antiquité nous en fournit, entr'autres, un exemple mémorable dans la Gaule même.
Florentius, Préfet du Prétoire dans les Gaules (sous Constance, l'an 360. après J. C.) à l'office duquel il appartenoit de lever les impôts, véxoit le Peuple par des surcharges et des contraintes ruineuses. Julien en fit avec fermeté ses remontrances à l'Empereur, qui le chargea du soin des recouvremens de la seconde Belgique : dès le moment, on vit cesser les poursuites, les exécutions militaires, les ventes de meubles, et les emprisonnemens, et par l'ordre qu'il établit, il procura sans frais, une telle facilité dans la levée des
impôts, qu'ils êloient payés même avant le terme : sous Julien, les Peuples se trouvèrent libres et quittes du capital, avec des sommes moindres qu'il n'en falloit sous Florentius, pour payer seulement les frais.
[24] Les Collecteurs doivent avoir la modération qui peut compatir avec leur devoir, et n'exercer que par nécessité les contraintes qui leur sont permises ; ils doivent s'abstenir de toutes sortes de malversations et violences : si on conduit le Peuple avec douceur et bonté, il obéit ; la dureté et la vexation le dégoûtent el le révoltent, et ils doivent porter les deniers de leur collecte à la recette, aussi-tôt qu'ils en ont fait le recouvrement ; ExacUi sUtim ad Thesaurarios provinciales referre ac consignare tenenlur. Leg. 1. cap. de canon, larg.
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ORIGINE ET PROGRÈS DE LA TAILLE
(UoYQUE les Impôts soient aussi anciens que les Républiques et les Monarchies, et que la bonne ou la mauvaise administration de cette partie ail peut-être eu plus de part que d'autres causes aux différentes révolutions des Empires, cependant les Auteurs Tout entièrement négligée.
a Nous voyons bien, dit Phillipi dans sa Préface sur la compilait lion des Edits et Ordonnances, que les Rois d* Egypte levoient la « cmquiéme partie des fruits de la terre ; que les Roys d'Israël et « ceux de Babilone levoient le Dixième. Nous trouvons quelques « Ordonnances des Empereurs et quelques Commentateurs des « Juriconsultes sur les Tributs ; mais on y reconnoît à peine la u nature et la quotité de Tlmpôt, la manière d'en faire l'assiette, « et la forme de la perception.
Essayons cependant de percer ces ténèbres, en com[26jmençant par les Gouvernemens les plus reculés pour venir jusqu'au tems présent. Nous examinerons donc en premier lieu les Impositions sous les Egyptiens, les Perses et les Grecs, ensuite nous passerons au tems de TËmpire Romain, qui nous conduira à l'invasion des Francs, et successivement aux trois Races de nos Roys.
Il est à croire que la Taille, la Capilation, et le Dixième qui font aujourd'hui trois Impositions de différentes natures, étoient autrefois la même chose, que le Dixième ètoit la Taille à laquelle les Immeubles et biens ruraux étoient assujettis^ et que la Capitation étoit la Taille personnelle ; c'est pourquoi nous confondrons ces trois Impositions jusqu'au tems où nos Rois les ont distinguées, séparées, et rendues indépendantes l'une de l'autre, ce qui ne paroît pas avoir eu lieu avant le Règne de Louis XIV.
Dès que la force ou la politique eurent fait les Souverains, ils Collection des Économistes. — Dupin. II. 15
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conçurent la nécessité des contributions pour la conservation, le repos et la sûreté des peuples qu'ils avoient subjugués, ou qui les avoient choisis pour Maîtres ; et comme Téquité demandoit que le fardeau fût porté avec égalité, ils s'appliquèrent en même iems à chercher et à établir une proportion, qui partant du principe le plus certain et le moins susceptible d'injustices, ne donnât aucune occasion aux plaintes et aux murmures, et maintint par une juste balance T union et la concorde entre les Citoyens, et par conséquent la force et la durée de la Monarchie.
Le Dixième des biens leur parut le Tribut le plus légitime et le plus naturel, quant à la forme et à la quotité, et c'est en efTel celui dont on trouve les premières [271 traces dans Tantiquité, et le premier que les Peuples ayent payé à leurs Souverains après rétablissôment de la Royauté, Hoc eriljus Régis qui imperaturus est vobis, ei segesles vestras et vincarum reditas addecimabit^ grèges quoque veslros addecitnahil, dit le Prophète aux Israélites au premier Livre des Rois.
Les Babiloniens et les Egyptiens le payoient à leui^ Rois, ainsi qu'on le voit au Livre second des OKconomiques publiques d'Aristote. Diodore de Sicile ert Stfabon confirment la même chose, et le premier ajoute que les Indiens payoient la quatrième partie du revenu de leurs biens.
Suidas rapporte que Pysistrate levoit le Dixième sur tous les Athéniens ; les Romains Texigerenl des Hétruriens, Romani addecimaverunl IJelruscos^ dit Plutarque. Gicéron nous apprend dans sa troisième Oraison contre Verres que le Dixième étoit imposé sur les Siciliens et sur tous les autres Peuples barbares; Appien, que ceux qui défrichoienl les terres, portoient au Trésor public le Dixième du revenu de leurs biens ; et Sigonius dans son premier Livre de Jure Rortianoruni, assure que les Romains ievoient le Dixième indifféremment sur leurs propres Citoyens, et sur tous les Peuples de la République, Latins et Alliés. Decimœ non i^nium à Civibus Romanis sed et ab omnibus I^tinis et Sociis exigehaniur,
La quotité de ce Dixième n'étoit pas constante; car suivant les besoins de la République, ou l'abondance et la fertilité des terres, les Romains Ievoient quelquefois la huitième, et même la sixième partie, d'où les Collecteurs furent appelles Sexlarii^ Oclavarii, iJecimarii, etc.
l28J C'est encore aujourd'hui la forme de Tribut usitée par les
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Turcs, Mahomel lils d'Amuraht, ordonna qu'il seroit perçu sur les fruits de la terre et sur Tindustrie^ les plus grands Seigneurs n'en sont pas exempts, et même on le retient sur la paye des Officiers ' de guerre : le Grand Cham de Tartarie le levé pareillement dans ses Etats ; c'est le Tribut ordinaire de l'Angleterre sur les biens fonds, et c'est en effet la forme de contribution la plus capable de parer aux injustices qui se sont glissées dans les Impositions qui se perçoivent actuellement en France : les Riches payent le Dixième, et les Pauvres la Taille, dit Ducrot.
Persuadé de cette vérité M. le Maréchal de Vauban avoit fait un projet pour la levée d'un Dixième, sous le nom de Dixme Royale, au moyen de laquelle il prétendoit supprimer la Taille» les Aydes et toutes les autres Impositions, supposant que ce Droit, sans être à charge aux Peuples, produiroit un revenu capable de subvenir à toutes les dépenses de l'Etat ; mais soit que les estimations ayent paru mal fondées, soit que des occupations plus instantes n'ayent pas permis de penser à des nouveautés, soit enfin j[|ue la crainte des difficultés et des contradictions ayent effrayé le Ministre d'alors; ce projet ainsi que plusieurs autres dont nou parlerons dans la suite de ces Mémoires, sont demeurés sans exécution, et Ton a préféré les vices constants de l'ancienne pratique à des espérances douteuses, à un événement incertain, au grand travail et à la grande dépense inséparables d'une si vaste opération.
Nous avons donc lieu de croire avec quelque ^orte de certitude que rimposition du Dixième, soit qu'elle [29] fût exactement prise au Dixième, soit qu'elle fût portée plus ou moins haut, éloit la base de la Contribution des Immeubles ; mais comme le produit de cette Imposition n'étoit pas toujours suffisant pour subvenir aux charges de l'Etat, et que d'ailleurs l'équité et la politique demandoient que l'Industrie contribuât en due proportion avec les fonds de terre, sans quoi l'Agriculture auroit couru risque d'être abandonnée ; les Souverains établirent une Imposition personnelle par tête et par chaque personne en considération de son travail, de son industrie, de son commerce, etc. et cet établissement est fort ancien.
Nous voyons dans l'Exode que Moyse commanda de faire un dénombrement des enfans d'Israël, et de lever un Tribut sur tous ceux qui seroient âgés de 20. ans et au-dessus : Isidore rapporte
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qu'Ammon qui reg^na sur les Juifs, fit une pareille cotlisâtion ou Gapitatîon sur le Peuple ; et Benjamin nous apprend dans ses voyages que les Juifs payèrent le même Tribut au Roy de Perse, et qu'il étoil alors d'un écu par an pour chaque mâle majeur de 15. ans.
Il y avoilune espèce de monnoye particulière appellée Dydragme destinée au payement de ce Tribut, laquelle suivant Xtphilin, valoit 16. sols, Joseph et Origene assurent qu'elle se levoit encore de leur tems.
Le produit de cette Dydragme ne pouvoit originairement être employé qu'à l'entretien du Temple ; mais après la prise de Jérusalem, Tite ordonna qu'elle seroit conHsquée au profit de l'Empire. Domitien l'exigea avec cette sévérité que lui inspiroit son avarice insatiable. Nerva en relâcha une partie que le Patriarche qui coni- [30'mençoit alors à reparoître s'appropria ; et c'est encore aujourd'hui le motif de la quête que les Juifs de Jérusalem font sur ceux des autres parties du monde.
Corneille le Bruyn prétend que Cheops Roy d'Egypte, Fond»» teur de la grande Pyramide, pour subvenir aux frais de cette fameuse entreprise, imposa une Gapitation si forte, que ses Peuples ne pouvant plus en supporter le fardeau, et poussés à bout parla rigueur avec laquelle on l'exigeoit, secouèrent le joug de sa domination et se révoltèrent.
Mycerinus fils et successeur de Cheops, loin de marcher sur les traces de son père, tint une conduite toute opposée. Il s'appliqua à soulager les peuples, et à leur faire oublier les maux passés : il écoutoit leurs plaintes, il essuyoit leurs larmes, soulageoît leur misère, et se regardoit moins comme le Maître que comme le Père de ses Sujets. Hisl. an. de M^ Rollin.
Cette espèce de contribution étoit connue des Romains, ainsi qu'il se voit par la Loy De Censibus et CensitoribuSy et se levoit outre et pardessus les deux espèces de Subsides qui étoient le 7Vibutum et Veciigal.
Après les guerres et les horreurs du Triumvirat, Auguste voulant regagner l'affection des peuples de l'Empire, en réduisit la quotité à un statére ou deux dragmes par tête, ce qui revient à 30. s. de notre monnoye, au lieu qu'auparavant elle étoil de douze dragmes et demie.
Sous TEmpire de Constance elle fut fut portée à 25. écus d'or
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par tête dans les Gaules; mais Julien qvii y coininandoit alors modéra Texcès de cette cottisation, et la fixa à sept écus.
Suivant le Code Theodosien, Tit. xvi. De Annonif^ elle |31] devoit être d'un écu d'or pour un homme, et de la moitié pour une femme, Trihulum capilis eral pro mare inlerger aureuSy pro fœmina médius,
La manière de procéder à la répartition étoit de former un Catalogue des habitans d'une Ville et de leurs facultés, auquel étoient appelles les prud'hommes, gens experts, de qualité et probité requises ; ce qui se pratique encore en Languedoc, où cet Etat est appelle Compoix ou Cahier Cabaliste^ à la diiférence du Rolle ou Cahier des immeubles qui est appelle Compoix Terrien.
En France les premières Capitations furent appellées Fouages^ et ne duroient qu'un an. Elles furent appellées Tailles quand elles devinrent perpétuelles : elles portent en Dauphiné le nom de Capage .
Par ce que nous venons de dire, le Dixième étant reconnu pour être véritablement la Taille des Immeubles, et la Capitation pour être la Taille personnelle, il s'ensuit que les noms, qui semblent maintenant désigner des Impositions toutes différentes, ne sont cependant autre chose que Taille personnelle ou réelle dont la politique a jugé à propos de déguiser le nom. Recherchons plus particulièrement de quelle manière elle s'imposoit, et quel en étoit le produit, chez les Peuples anciens dont nous avons déjà parlé; c'est-à-dire chez les Egyptiens, les Babiloniens, les Perses, les Grecs, les Romains, et enfin parmi nous.
[32] IMPOSTS
sous les Egyptiens^ les Babiloniens, les Perses et les Grecs.
Nous voyons dans la politique tirée des paroles de l'Ecriture, Ouvrage posthume de M*" Bossuet, que Joseph régla à la cinquième partie des revenus des Sujets de Pharaon, 1745. ans avant Jesus-Christ, les Impôts qu'ils dévoient lui payer annuellement.
Dans les tems de cette horrible famine qui désola l'Egypte,
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Joseph vendit aux Peuples les bleds qu'il a voit amassés par sa sage prévoyance, et avec Targent qu'il en retira, il acquit les terres, les bestiaux, et même les personnes de tous les Sujets de Pharaon. qui par là se trouvèrent réduits à la servitude ; mais le sage Ministre tourna tout au bien public ; il fournit aux peuples de quoi ensemencer les terres que Pharaon leur vendit, et regia la redevance de ces terres au cinquième du revenu, ce qui devoit faire un produit immense, attendu la fertilité, l'étendue du Pais, et le nombre infini de peuple dont il étoit habité.
Les Impôts que payoient les peuples d'Egypte étoient immenses, dit M. R. Rollin dans son premier Tome de l'Histoire ancienne. On en peut juger par les sommes prodigieuses que coûta la grande Pyramide, dont le solide, ou maçonnerie, comprenoit trois cens treize mille cinq cens quatre-vingt-dix toises cubes, et par le compte [33^ des légumes fournies aux Ouvriers qui montoit à H500. talens, c'est-à-dire à 4500000. liv. d'où il est facile de con jecturer l'énormité du surplus de la dépense.
Le Labyrinthe bâti près le Lac Moëris, étoit encore une preuve de cette richesse; et le Lac Moëris lui-même, qui avoit 15. lieues de tour et 300. pieds de profondeur, étoit un ouvrage si prodigieux que l'Antiquité ne nous fournit rien de pareil.
Pour défendre les Villes du débordement du Nil, on les avoît rehaussées avec des travaux immenses, et elles s'élevoienl comme des Isles au milieu des eaux.
Comme la richesse de l'Egypte dépend du débordement du NU, on en mesure avec soin les hauteurs, et le Tribut que l'on paye actuellement au Grand Seignenr pour les terres, est réglé sur la qualité de cette inondation.
La culture des terres et la nourriture des animaux, sont dans tous les Ktats une source inépuisable de biens et d'avantages, e( tous les Gouvernemens doivent se faire comme celui des Egyptiens, un principe d'Etat et de politique de les protéger, ce sont deux professions, quoique méprisées qui fournissent les besoins et même les délices de la vie à toutes les conditions ; en effet toutes nos richesses doivent être rapportées aux fruits de la terre, et aux animaux qu'elle nourrit.
Sesostris qui regnoit 1510. ans avant Jesus-Christ, pouvoit être regardé comme un des Héros les plus illustres de l'antiquité : il restoit encore du tems de Tibère des monumens magnifiques, qui
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marquoient la grandeur et Tétendue de son Empire, et Ton voyoil sur ces [34] mêmes monuments la quantité de Tributs qu'on lui payoit ; mais ce détail n'est pas parvenu jusqu'à nous. Hérodote nous apprend liv. 2. que ce Prince divisa son Royaume en portions égales, et qu'il établit sur ces portions une redevance proportionnée à leur valeur, et que comme les débordement du Nil ôtoient souvent à Tun et donnoient à l'autre, il institua des Mesureurs et Arpenteurs qui lui rapportoient tous les ans la mesure des terres labourées, afin de répartir le Tribut avec l'équité convenable.
On peut juger de la grandeur des revenus de l'Empire des Babi- Babilon Ioniens, par la magnificence de la Ville de Babilone. Tout l'exprimoit et la rendoit presque incroyable : ses murailles, les quais, le pont, le lac, les digues, et les canaux faits pour la décharge de TEuphrate, les palais, les jardins suspendus, enfin le Temple de Bel, dont les Statues, les Tables, les Coupes, les Vases sacrés, les Encensoirs, le tout d'or massif, valoient plus de 500. millions de notre monnoye actuelle.
Athénée dit que Sardanapale qui se brûla voyant Ninive prise par Arbace Gouverneur des Medes, y ensevelit aussi tous ses trésors, qu'ils montoient à mille miriades de miriades de talens d'or et dix fois autant d'argent ; miriade signifie dix mille, ce qui sans compter le reste, monteroit à des sommes incroyables, une seule miriade de talens d'argent vaut 30. millions, on s'égare en voulant évaluer la somme entière, ce qui fait croire qu'il y a de l'exagération dans le calcul d'Athenée, mais qui laisse pourtant entrevoir que ces richesses étoient immenses.
Les revenus des Rois de Perse consistoient dans la [35j levée des Perses.deniers imposés sur le Peuple, ou en fourniture de plusieurs choses en nature, comme grains, provisions, fourages, et autres denrées, chevaux, chameaux, etc. Strabon remarque que le Satrape d'Arménie, envoyoit régulièrement tous les ans au roi de Perse 20. mille poulains.
Au commencement les Tributs n'étoient imposés que sur les Nations conquises, les Persans en étoient exemps, et ce ne fut que sous Darius fils d'Histaspes, 521. ans avant Jesus-Christ, que l'on détermina les sommes que chaque Province devoit payer tous les ans, elles montoient à environ i4. millions, autant qu'on le peut conjecturer par le calcul d'Hérodote. |
Mais outre ces Tributs il y avoit encore ceux dont il est cy-dessus parlé, qui suffisoienl à Tentretien et à la dépense du Prince et de sa maison, à la subsistance des armées, et aux remontes de la cavalerie.
Cette manière de lever les Impôts, partie en denrées et partie en deniers, marque dans le gouvernement beaucoup de sagesse, de modération et d'humanité ; il est difficile aux pays éloignés du Commerce de convertir leurs denrées en argent sans souffrir de grandes pertes, rien ne met plus les Peuples à couvert de la vexa* tion que de prendre en payement de chaque contrée, les fruits qu'elle produit, qui sont une contribution aisée, naturelle et équitable; c*étoit le but de M. de Vauban dans sa Dixme Royale.
Un des premiers soins de Darius quand il se vit établi sur le Trône, fut de régler Tétat des Provinces, et de mettre de l'ordre dans les Finances ; avant lui Cyrus et Cambyses se contentoient de recevoir des Peuples conquis des dons gratuits qu'ils sembloient offrir volontaij 36]rement, et d'exiger d'eux un certain nombre de troupes dans le besoin.
Darius comprit, qu'il ne lui étoit pas possible de maintenir dans la paix et dans la sûreté, toutes les Nations qui luiétoient soumises, sans avoir sur pied des troupes réglées, ni entretenir ces troupes sans les soudoyer, ni de payer exactement cette solde, sans mettre des Impositions sur le Peuple.
En imposant ces Tributs nécessaires, il montra une grande sagesse et une grande modération, il commença par une description exacte, et un dénombrement général des terres et des Peuples, comme nous avons vu que Sesostris l'avoit fait en Egypte, ensuite il fit venir les Principaux de chaque Province, qui en pouvoient connoître le fort et le foible, et qui avoient intérêt de parler avec sincérité, il leur demanda si une certaine somme qu'il proposoit à chacun d'eux pour leurs Provinces, ne montoit point trop haut, et n'excédoit point leurs forces, son intention, leur disoit-il, n'étant pas d'accabler ses Sujets, mais de tirer d'eux des secours propos tiennes à leurs revenus, et qui étoienl absolument nécessaires à la défensede l'Etal. Ils répondirent tous, que cette somme leur paroissoit raisonnable, et qu'elle ne seroit point à charge aux peuples. Il la réduisit à moitié, aimant mieux demeurer beaucoup en-deçà des justes bornes que de s'exposer à les passer.
Malgré une si étonnante modération, comme les Impots ont
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toujours quelque chose d'odieux, les Perses qui avoient donné à Cyrus le surnom de Père, à Cambyses celui de Maître, n'en trouvèrent point d'autres pour caractériser Darius, que celui de Marchand, ou Banquier.
[37] Le Païs des Indes, conquis par Darius, faisoit le 20" des Gouvernemens de TEmpire de ce Prince, et il lui rapportoit tous les ans, selon Hérodote, 360. talens d'or faisant environ onze millions.
Rien ne fait mieux connoitre les richesses immenses des Princes qui regnoient alors en Asie, que celles de Pythius Lydien. Xerxès étant à Céléne Ville de Phr^gie, près de laquelle le Méandre prend sa source, et où ce Prince- faisoit sa résidence, il le reçut lui et toute son armée, qui étoit innombrable, avec une magnificence incroyable, et lai offrit tous ses trésors pour fournir aux frais de son expédition contre les Grecs : ils montoient à 2000. talens d'argent, c'est-à-dire six millions, et pour l'or à quatre millions de Dariques moins sept mille, c'est-à-dire à quarante millions moins 70. mille liv. en comptant le Darique sur le pied de 10. 1. ajoutant que ses revenus particuliers suffisoient pour l'entretien de sa Maison.
Solon ayant été appelle au Gouvernement d'Athènes, abolit les Grecs. Loix de Dracon qui étoient extrêmement sévères, et en publia de plus douces, l'an 594. avant J. G. Ce sage Législateur crut que le Règlement sur les Gontributions, de voit être un des principaux objets de son attention .
Il divisa le Peuple en trois Classes qui se regloient par les revenus. La première fut composée de ceux qui avoient 500. mesures tant en grains qu'en choses liquides. La deuxième, de ceux qui en avoient 300. et la troisième, dé ceux qui n'en avoient que 280. C'étoit dans ces trois Classes seulement qu'on choisissoit les Magistrats : tous les autres Citoyens étoient compris sous [381 le nom de Mercenaires et Ouvriers travaillans de leurs mains.
Les Citoyens de ces trois Classes payoient chaque année une certaine somme pour être mise dans le trésor public : ceux de la première un talent d'argent attique valant, suivant la supputation de Budée dans son Traité De asse, 1333. liv. ceux de la deuxième un demi talent ou 666. liv. 10. s. et ceux de la troisième dix mines ou 500. liv.
Comme la mesure des revenus regloit l'ordre des Classes, quand
les revenus augmentoient, on pouvoit passer dans une Classe supérieure.
Les Etrangers payoient aussi chaque aiAiée un tribut à TElat qui n'étoit que de douze dragmes ou 6. liv. et faute de payement, ils étoient réduits en servitude et exposés en vente.
Ils a voient outre cela le revenu de la culture des terres, de< Droits d'Entrée et de Sortie sur les marchandises, de la vente de» bois, de l'exploitation des mines d'argent, et autres fonds appartenans au Public ; Et enfm les taxes ausquelles les Particaliers étoient condamnés par les Juges pour diiférens délits, ce qui composoit suivant Aristophane, dans la guerre du Peloponese, 200lt. talens.
La deuxième espèce de revenu étoit les contributions des Allié> pour les frais communs de la guerre, qui d'abord étoit médiocre, et qui monta par la suite jusqu'à 1300. talens.
Il y a voit parmi les Athéniens un certain nombre de Citoyens qui étoient obligés d'équiper une Galère, on les appelloit Triétarques. Comme cet armement exi[39Jgeoit une grande dépense, il étoit permis à ceux qui étoient nommés, d'indiquer quelqu'un qui fût plus riche qu'eux, et de demander qu'on les mit en leur place, ce qui leur étoit accordé pourvu qu'ils consentissent à l'échange de leurs biens.
Cette Loy étoit pareillement de Solon, et s'appelloit la Loy des Echanges. Nous en avons retenu Tesprit en partie dans la procédure de nos Surtaux ; car suivant l'article 30. du Règlement de 1643. l'opposant doit faire assigner, et prendre à partie, ceux des habitans de sa paroisse qu'il prétend être trop peu cottisés à son égard et par comparaison de biens, pour voir dire qu'ils seront augmentés et lui diminué.
Outre Féquiquement des Galères, les riches avoient encore une autre charge à supporter dans les tems de guerre ; sçavoir, les Taxes et les Impositions extraordinaires sur les revenus de leurs terres, sur lesquels on levoit le centième, le cinquantième, quelquefois même le douzième, suivant les besoins de l'Etat. Cette manière d'imposer par 100". subsiste en Flandres.
Après que le commandement de la Grèce eut passé de Sparte à Athènes, 490. ans avant J. C. les Villes et Peuples de la Grèce, qui étoient obligés de contribuer aux frais de la guerre contre les Barbares, jugèrent à propos, sous ce nouveau Gouvernement, de
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placer dans Tlsle de Delos le trésor public et commun de la Grèce, d'établir un nouvel ordre dans les finances, et de fixer une taxe qui seroit réglée sur le revenu de chaque Ville et de chaque Peuple ; afin que les charges fussent également réparties sur tous les membres qui composoient le corps des Alliés.
[40j II s'agissoit de trouver un homme, capable de s'acquitter dignement d'une fonction si importante pour le bien public, si déli> cate et si pleine de dangers et d'inconvéniens ; tous les Alliés jetterentles yeux sur Aristide Athénien, ils lui donnèrent un plein pouvoir, et s*en rapportèrent entièrement à sa prudence et à sa justice.
On n'eut pas lieu de se plaindre d'un tel choix, il exerça son ministère avec une sagesse et une fidélité inébranlables, et ce qui est aussi difficile que rare, il vint à bout de se faire aimer dans un emploi, ou c'est beaucoup de ne se pas rendre odieux, et dans la suite on regarda ce tems comme le siècle d'or, c'est-à-dire comme le bon et Theureux tems de la Grèce.
Le discours de Périclès pour persuader la guerre contre Lacédemonenous fait connoître quelles étoient alors la force et la puissance de la République d'Athènes ; il entre dans le détail de ses fonds, de ses revenus, de ses flottes, de ses troupes de terre et de mer et de celles de ses Alliés, et il les compare avec l'Etat de Lacédemone dépourvu d'argent et de vaisseaux.
En effet il se trouvoit dans le Trésor public qu'on avoit transporté de Délos à Athènes 9600. talens, les contributions des Alliés pour chaque année, étoient de 460. talens, et en cas de nécessité on pouvoit trouver des ressources infinies dans les ornemens des Temples, puisque ceux de la Statue seule de Minerve, montoientà 50. talens d'or, que l'on pouvoit ôter de la Statue sans la détruire, et les remettre ensuite dans de meilleurs tems.
Mais rien n'égale l'expédient dont, au rapport d'Aristote dans ses OBconomiques page 503. t. 2. les Lacé[4i]démoniens se servirent pour trouver le fonds du subside que les Samiens leurs demandoient pour le recouvrement de leur pays ; n'ayant point de Trésor public, ils ordonnèrent que tous les Citoyens, leurs familles, et leurs troupeaux jeûneroient pendant un jour, et que l'on payeroit aux Samiens l'évaluation de cette diette. Lacedemoniiy cùm Samii ab ipsis pelèrent utpecunias sihi conserrent recuperaluris pairiam, scilnm fecerunl : unâ die dehere et dominos et famitiam, etjumenla jejunare^ et quantum insumpsisset, #i non jejunaretur, quisque tantbm tribuere Samiis.
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IMPOSTS sous les Romains,
L'Empire de Rome est un spectacle digne de Fatleniion d'un Monarque, rien de plus intéressant pour lui que de connoitre que Rome fût redevable de sa puissance à une sage dispensatioc de ses revenus, et que la dissipation en entraîna la ruine.
Valerius Publicola fut le premier, qui ordonna que le revenu appartenant à la République, seroit déposé dans le Temple de Saturne, afin que la sainteté du lieu rendît le dépôt encore plus sacré ; ce fut aussi le même Valerius qui défendit que les Veuves, les Orphelinf et le menu Peuple, contribuassent aux Impôts, afin qu'ils pussent élever leurs familles avec plus de commodité, Hoc satis slipendii solvere aiebal^ si Reipnblicie liheros ederent atque alerenL
Jusqu'à la 350*. année de la fondation de Rome, les [42] Soldais Romains ne furent point soudoyés par la République, ils alloient à la guerre à leurs frais, et ce ne fut qu'au siège de Veyes que les Troupes commencèrent à recevoir la solde.
Les Impôts furent modiques quoique les Armées fussent déjà nombreuses, mais le bon ordre, Tœconomie du Gouvernement, et les richesses de Garthage, de la Sicile et des Villes d'Asie qui furent portées dans le Trésor, suppléèrent aux contributions de la Nation; les Généraux d'armée ne se regardoient que comme les Dépositaires du butin conquis sur les Ennemis. Marins, Sylla, Pompée, César, LucuUus furent les premiers qui commencèrent à usurper une par tie des dépouilles des Peuples vaincus, ausquels on imposoit toujours pour première condition, de payer les frais de la guerre : Quint us Flaminius, Cornélius Lentulus, LuciusTertinius, QuintusMinutius, Titus Quinius P^laminius, Scipion TAffriquain, Lucius Scipioo. Gneius Manlius, Caton d'Urique et autres firent entrer dans le Trésor public des sommes immenses de leurs conquêtes de Macédoine, d'Espagne, de la Grèce, d'AlTrique, d'Egypte, du Royaume dePonU de l'Arménie; mais celles que Paul Emile apporta après la défaitedu Roy Persée furent si prodigieuses, qu'au rapport de Plutarque, on ne leva aucune sorte d'Impôts depuis ce tems, jusqu'au Consulat de Hirtius et de Pansa.
Outre ces sommes, les Romains se faisoieni encore fournir par
[441 oecoNOMiQi'Es 237
les Pays subjugués du bled et autres denrées, des vaisseaux de guerre et des bâtimens de transport, au moyen de quoi, lorsque les Armées étoient hors du territoire de la République, elles ne lui étoient presque [431 plus à charge; c'est ce que l'on reconnoit par la courte et belle réponse que Portius Gaton qui commandoit Tarmée d'Espagne, fit aux Commissaires des Vivres que la République avoit envoyés pour la subsistance de Tarmée, il les congédia avec toutes leurs provisions, en leur disant ces deux mots, Bella se alel ; et au retour il remit 20. millions dans le Trésor public.
Les deniers publics des Romains, ont été différens en nature et en qualité, suivant la différence des tems et les changemens survenus dans la République ; ils avoient plusieurs sources ou branches, sçavoir les fonds de terre en propriété ScripturA ou Agrariam, le droit sur les bestiaux que Ton mettoit dans les pâturages des Domaines, les Mines d'or, d'argent, et autres métaux, les Gabelles, les Péages, les Doûannes, le 20". établi sur la vente des Esclaves, qui étoit si considérable, que Gésar ayant attenté à la liberté publique, et pillé le Trésor de cette partie, en tira plus de 40. millions ; les Corvées d'hommes et de chevaux, les Milices, enfin le Subside ordinaire, qui comprenoit la Taxe par arpent, et la Capitation ; c'est-àdirè la Taille réelle et personnelle : ce sont ces deux dernières seuiement que nous nous proposons d'approfondir ; mais avant d'entrer dans l'examen, voyons en gros l'objet des Finances Romaines, et les effets de leur bonne et de leur mauvaise administration .
Toutes les différentes espèces de Tributs dont nous venons de faire mention, avoient deux destinations principales, l'une étoit l'acquittement des Charges publiques, et le Trésor de cette partie se nommoit yEr&riam, l'autre destinée à l'entretien du Prince, s'appelloit Fiscum ; celle-ci étoit particulièrement composée des biens des [44] Criminels^ des successions caduques, de celles qui étoient laissées à des personnes indignes, des trésors trouvés, de la vente des choses litigieuses, des peines stipulées par les Contrats au profit du Prince; des amendes et autres choses semblables, décrites au long dans la Loi de Jure Fisci ; mais depuis que ces deux sortes de produits furent mêlés et confondus, comme ils le sont actuellement en France, ce qui n'arriva cependant que du tems du bas Empire, le nom de Fisc leur devint commun, de même que nous en usons pour tout ce qui est dû au Roy, sous quelque nom, et à quelque titre que ce «oit.
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A mesure que l'Empire Romain s'accrut rCEconomie diminua, ies dépenses augmentèrent, et les Impôts firent un tel progrès, que la charge en devint tout-à-fait insupportable. Auguste voulant procurer le repos aux Peuples de son Empire, supprima les Tributs extraordinaires inventés par Ta varice des Magistrats Romaîn^^ envoyés dans les Provinces, et à Taugmentation desquels la licence et les désordres des guerres du Triumvirat avoient encore contribué ; le Peuple ne commença à respirer que lorsqu' Auguste régna seul, occupé de rendre l'Empire héréditaire, il songea à le rendre ilorissant, et à enrichir ses Sujets, persuadé que leur richesse seroit la sienne, et il ne s'écarta jamais de ces vues pendant un Règne de 44. ans.
Sans avoir égard à ce qui s'étoit cy-devant pratiqué, il établit un nouveau Tribut sur les terres et sur les personnes : TribuUt ordinaria instiluil, alia in agros, alia in capita \ mais pour y procéder avec équité, il fit faire cette description générale dont il est fait mention au commence 46lment de TEvangile de saint Luc : Exiit Ediclum à Cœsare Augusto, ut describereiur universas orbU^ d'où il résulte un ordre admirable, et une multiplication étonnante de^ revenus de T Empire, il laissa dans le Trésor plus de 200. millions de notre monnoye, que Caligula son successeur dissipa en raoin> d'un an ; Néron dissipa de même les Trésors de Claude son prédé* cesseur, les seuls présens qu'il Ht, se trouvèrent monter, suivant le compte que Galba en fit dresser, à 93. millions d'or.
La prodigalité jette les Princes dans le besoin, et le besoin dans les rapines et les vexations qui les rendent odieux ; convaincus de la haine publique, ils commencent à craindre et à se défier, et la crainte et la défiance engendrent la cruauté ; c'est ce qu'il est aisé de remarquer par la conduite de Caligula, de Vitellius, de Domitien. de Caracalla, de Héliogabale, et de tant d'autres monstres.
Néron, Othon, Vitellius ne régnèrent que 15. ans et 8. mois, y compris le Règne de Galba; cependant Vespasien déclara en montant sur le Trône, qu'il falloitplus de dix milliards d'écus pour rétablir la République en son preniier état.
On remarque que sous Vespasien l'espèce étoit à peu près au même point d'abondance qu'elle Test aujourd'hui parmi nous, en sorte qu'un homme qui auroit eu 30, milles livres de rente dans ce tems-là, auroit pu tenir le même état, et faire la même dépense que Ton feroit aujourd'hui avec un pareil revenu.
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Domitien successeur de Vespasien et de Tite son fils, ruina ies affaires de la République, au rétablissement desquelles ses prédécesseurs avoient si efficacement travaillé, [46] et le bon ordre ne fut rétabli que par les Empereurs Nerva, Trajan, et Antonin le Pieux,
Antonin Caracalla, fils et successeur d'Alexandre Severe, prodigua aux soldats ce que son père avoit amassé avec tant de soin, et exerça ses brigandages dans le monde entier.
C'est ainsi que la sagesse et la bonté, Tavarice et la dissolution des Empereurs, ont fait éprouver alternativement à ce vaste Empire, les biens et les maux, le calme et la violence, et comme le nombre des mauvais Princes a de beaucoup surpassé celui des bons, leur conduire a sapé les fondemens de cette Puissance formidable, et ouvert la porte aux Nations Barbares qui l'ont envahie et démembrée.
Non-seulement ces Princes accabloient leurs Peuples par Texcès des Impôts, mais encore ils en inventoient dont le nom seul étoit capable d'inspirer la haine, le désespoir et Is^ révolte.
Nicéphore mit un Impôt sur la fumée, Michel Paphlagonien en établit un autre sur TAir, dont Saint Jean Chrysostôme se plaint en disant : On nous vend les Elémens, ies chemins sont tributaires, et TAir est vénal : Spartian rapporte la même chose de Pescenius Niger : Son avarice fut si outrée, dit-il, qu'il leva des Tributs sur TAir que l'on respire, Non tanlùm pro solo sed et pro cœlo.
Pline nous apprend que Ton imposoit un Tribut sur l'ombre de certains arbres ; Xiphilin dit que du tems de Néron il n'étoit pas permis de mourir de faim sans payer Tribut, Michel Empereur d'Orient exigea, selon Ccdrenus, la dixième partie du travail des Ouvriers, et rendit par -ce [47] moyen la sueur des hommes tributaire. Au rapport de Dion, Octavius contraignit les Sénateurs de lui payer six asses pour chaque thuile de leurs maisons.
Enfin suivant Macrob, Vespasien mit un Impôt sur l'urine qu'il vendoit aux Teinturiers ; mais ce Prince avoit trouvé l'Empire si prodigieusement endetté, il avoit fait un si bon usage des sommes qu'il avoit été dans la nécessité d'exiger des Peuples, que les Auteurs ont parlé de cette contribution plutôt à cause de sa singularité, que pour la blâmer.
Du tems de Pompée, c'est-à-dire dans le tems de la grandeur de la République, Plutarque nous apprend que le seul revenu de l'Asie Mineure, connue aujourd'hui sous le nom d'Anatolie, étoit de six millions d'écus ; et Appien Alexandrin a écrit que de son tems cette
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Province seule rapportoit à T Empereur Adrien î20. millions d*écu2^.
Suivant Strabon liv. 17. de sa Géographie, les Tributs que Ptolomée père de Cléopatre levoit sur le Royaume d*Egypte, étoient de 12. mille 500. talens par an, ce qui revient à 7. millions d*êcus. qui furent augmentés jusqu'à 10. après que César eût conquis ce Royaume, et il en porta les Tributs si haut, que suivant le témoignage de Velleïus Paterculus, ils approchoient de ceux delà Gaule, qui alloient à l'i. millions d'or, et furent considérablement augimentés lors de l'établissement du Cens institué par Auguste, qui par cette forme avantageuse de répartir les Impôts, trouva le moyen d'accroître les richesses de la République, en soulageant ceux qui dévoient y contribuer; tant il est vrai que souvent c'est moins la masse totale du fardeau qui rebute et accable [48] ceux qui doivent le soutenir, que l'inégalité et l'injustice avec laquelle il est distribué.
Outre les différentes espèces de revenus dont nous avons déjà parlé, les Romains en formèrent encore un du produitdes Couronnes d'or, qui se donnoient aux Empereurs et Généraux, pour les congratuler sur leurs victoires, ce qui par la suite devint un objet impoi^ tant.
Ces Couronnes étoient appellées Triomphales^ à cause qu'elles étoient données à l'occasion de quelque victoire, et que les Généraux les faisoient porter devant eux à leurs Triomphes, elles n'étoient au commencement que de branches de Laurier : Triumphales Coronœ sunl quae Imperatori aureœ prœferunlur^ qQx a/i/iquis lemporibus propter paupertatem laureœ fuerunt. Fest, Pomp, César et Auguste en avoient reçu de plusieurs Provinces, Villes et Communautés jusqu'au nombre de 1822. du poids de 10. livres au moins chacune.
Ces présens se firent dans les premiers tems volontairement el par libéralité, mais par la suite ce fut un devoir et une servitude; le prix de ces Couronnes fut évalué et liquidé en argent monnayé, dont on &t la taxe sur chaque Prince, Province et Communauté el le produit de cet Impôt fut appelle Aurom Coronariam,
Appien Alexandrin qui a vécu sous les Empereurs, Trajan, Adrien et Antonin le Débonnaire, promet dans son dernier Livre de donner un compte du revenu général des Romains ; mais si ce compte a existé, il n'est pas parvenu jusqu'à nous, il lui étoit facile de le faire, parce qu'il connoissoit très-bien l'état de la RépubUque, et parce que les Empereurs, depuis Auguste, étoient dans l'usage
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d'exposer en public un état abrégé de toutes [A9] les Finances de TEmpire, tant en recelte qu'en dépense, et c'est cet état que l'Histoire appelle Breviarium Imperii.
Tibère Tavoit discontinué, quoiqu'au rapport de Tacite dans ses Annales, Livre P*". il reûtfaitau commencement de son Régine : Prolalum à Tiherio Libellum quk opes publicœ conlinebaniur quantum Civium Sociorumque in armis, quoi Classes, Begna, Provinciœ, Tribula aut Vecligalia et largiliones ad nécessitâtes. Juste Lipsequi écrivoit dans le 16^ siècle prétend dans son Traité Je magniludine Bomanà cap. 3. que le revenu annuel des Empereurs montoit à 150. millions d'écus avec quoi ils entretenoient ordinairement 200. mille hommes de pied, 40, mille chevaux, 300. Eléphans, et 2000. chariots de bataille; à Végard de leurs forces de mer, il les fait consister en 2000. vaisseaux ronds et 1500. galères : telles étoient, dit-il, les forces Romaines sous Adrien.
Venons maintenant au Subside annuel et ordinaire, ou Tribut public, qui comprend la Taxe par arpent et la Capitation, c'est-àdire la Taille réelle et personnelle, qui font Tobjet principal de ce Mémoire.
Nous avons cy-devant observé que le Domaine, autrement appelle le Fisc, étoit destiné à l'entretien du Prince et de sa Maison, et que le Tribut public étoit spécialement destiné au payement des Troupes, et à Tacquittement des charges de TEtat.
Les Anglois suivent à peu près cette maxime. Le fonds de la liste civile est uniquement employé à la dépense de la Maison du Roy, et le surplus des autres Tributs est appliqué à Tacquittement des Charges publiques.
Cette différence dans la destination de ITmpôt, en [50] apportoit aussi une considérable entre les Provinces Présidiales et les Provinces Proconsulaires et Prétoriales ; le Gouvernement de celle-cy étoit plus dur et plus fâcheux, en ce que les Tributs et les Impôts apparlenoient au Peuple Romain, et se portoient au Trésor public, nommé ^Erarium, sans que les Proconsuls ou Préteurs pussent en faire aucune remise ou diminution, au lieu que dans les Provinces Présidiales, les deniers appartenoient au Prince, et se portoient en son Trésor appelle Fiscum, et il arrivoit souvent que le Prince, ou ses Légats et Présidens ausquels il donnoit ce pouvoir, remettoient entièrement aux Peuples les Tributs et Péages, ou lui en faisoienl diminution.
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Le Tribut public consisloit en deux sortes d'Impositions, Tune étoit la cottisation de Tarpent ou taxe réelle, et l'autre la Capitâtion ou taxe personnelle, désignée souvent par le nom de Gotl^pan d'une tête de Citoyen.
Nous avons déjà remarqué que les Empereurs faisoient faire df tems en tems un étal général ou dénombrement du Peuple p*» lequel on connoissoit Tâge, la condition, les biens et les faculté? de chaque Citoyen. Le premier fut institué par Servius TuUius, i ne montoit qu'à 80. mille hommes; le dernier fut fait par VespAsien, il comprenoit 7. millions de personnes en état de porter learmes, sans parler des Armées qui étoient actuellemenl sur pied, qui montoient à 50. légions 57. cohortes ; c'est-à-dire à 3755(HK hommes, en comptant suivant le calcul adopté, la légion à 6826. hommes dont 6100. fantassins et 726. chevaux, et la cohorte a 60i*. avec cette observation que les légions étoient toutes composées de Citoyens Romains, et que les [51] Alliés formoient le corps de? Troupes auxiliaires.
Il avoit été prescrit de faire ces recensemens ou dénombrement tous les cinq ans, et il paroit inutile de dire pourquoi; personne n'ignore les changemens qui arriventjournellement dans la fortune des Sujets, et que les fonds de terre ne sont pas exempts de cette vicissitude, les Rolles de ces de.scriptions étoient rédigés dan< chaque Cité par les Of liciers du lieu, qui les faisoient approuver ensuite par le Gouverneur de la Province, on en envoyoit une expédition à Rome, après quoi on déposoit la matrice dans les Archives publiques ; c'est ce que M. l'Abbé du Bos nous apprend par son Histoire Critique de l'établissement de la Monarchie Françoise, dans laquelle nous puiserons quelqu'uns des faits qui ont rapport à notre sujet.
Lorsque le Prince vouloit faire une Imposition générale ou pai^ tîculiere, ordinaire ou extraordinaire, il avoit recours à cette description, et il étoit en état parce moyen de faire une répartition, si non absolument juste, du moins très-approchante de l'équité.
En effet le Tribut public et le recensement avoient une relation si intime, et le premier paroissoit si bien émaner du second, que la taxe par arpent et la Capitation sont désignées quelquefois par le même mot de CensuSy non-seulement dans les Actes et dans les Auteursdu V®. siècle, mais encore dans les Capitulaires de nos Roi;» de la seconde Race.
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La taxe par arpent, ou Jugeratio, étoit une taxe proportionnée à la valeur du fonds, et plus ou moins forte suivant les besoins de l'Etal ; elle s'imposoit sur tous les arpens de terre, à qui que ce fût qu'ils appartinssent ; ainsi ceux qui jouissoient des terres domaniales, se trou[52]voient payer deux redevances au Prince, Tune comme au Propriétaire du fonds, et Tautre comme au Souverain : c'est ainsi que les Laboureurs qui ont pris à ferme des terres du Domaine, payent en même tems au Roy, le prix de leurs Baux en qualité de Propriétaire du fonds, et la Taille en qualité de Souverain.
Nous trouvons cependant que les terres et possessions des Sénateurs étoient exemptes, et nous avons une constitution expresse de Constantin le Grand, par laquelle il déclare son Domaine, ses Fermiers et Cultivateurs exempts de toutes charges et contributions.
Mais quand il seroit vrai, comme M. TAbbé Dubos Texpose, qu'il n'y eût aucunes exemptions, il ne le seroit pas moins de dire que ni Tune ni l'autre taxe, de ceux qui jouissoient des terres domaniales, n'auroient pu être appellée Jugeratio ou taxe par arpent, parce que la somme qu'ils payoient au Prince comme Propriétaire, ne pouvoit être que le Canon du Domaine, Ferme, ou Loyer de l'héritage, et que celle qu'ils payoient pour raison du Tribut public, ne pouvoit être considérée que comme une Capitation, c'est-à-dire comme une taxe personnelle à cause de l'industrie, c'est ce que l'on appelle dans quelques Provinces de France, la Portion Colonique,
La taxe par arpent n'étoit pas toujours la même, les besoins ou d'autres circonstances la rendoient ou plus forte ou plus foible ; et comme il étoit de la prudence de prévenir les débiteurs de ces changemens, aBn qu'ils ne fussent pas surpris par les demandes subites et imprévues, qui auroient pu les déranger, les Empereurs établirent l'usage de faire publier quelle seroit cette taxe pendant l'espace de 15. années ; c'est ce que nous apprend une Loi publiée en 426. et adressée aux Préfets [53] des Prétoires, par les Empereurs Théodose le jeune et Valentinien IIL « Nous vous enjoignons de noti- « fier aux Provinces avant le tems de l'échéance du premier terme « de chaque indiction, à quoi se montre la taxe que chacune d'elles a doit porter durant l'indiction, afin que les Propriétaires des fonds « puissent apprendre d'avance, et non par un commandement « odieux, ce qu'ils auront à payer par chaque année.
Suivant le sentiment de M. l'Abbé du Bos c'est de ces avertissement, ou proclamations de cottisations, qu'est venue la manière
de compter par indiclions qui est une révolution ou cycle de 15. années, dont chacune retient le nom du rang: qu'elle occupe dans k cycle. Mezeray ne lui donne pas absolument la même origine, il dit que cette manière de compter fut établie par Constantin 312. aor après Jesus-Christ, parce qu'il voulut limiter le tems du service desoldats enrôlés dans les légions, à 15. soldes, c'est-à-dire à 15. aQnée>. car ces soldes ne se payoient qu'une fois Tan, et se prenoient sur le^indictions on Tailles, qui se levoient au mois de Septembre immédiatement après la récolte, à quoi il ajoute que ces Tailles ou indictions consistoient partie en vivres et munitions, comme chair*. grains, vins, fourages, bois, etc. et partie en or et en argent, et qu'elles s'exigeoient si scrupuleusement et si littéralement pour la nature de chaque chose, que bien souvent? on ne recevoit pas ui:r espèce pour l'autre, c'est-à-dire de l'or et de l'argent pour des denrées, ni même de l'argent pour de l'or, ou de l'or pour de TargenL tant ces Maîtres du monde vouloient une obéissance exacte et pono tuelle.
Jusqu'ici tout a été dans Tordre, continue M. l'Abbé [54j du Bos. mais la nécessité établit bientôt l'usage d'augmenter la cottisatioQ de l'arpent : ces augmentations ou ces crues appellées, Superindictions^ furent extrêmement légères au commencement, demandée^ sur des motifs évidemment justes, et les Empereurs laissèrent même les Préfets du Prétoire maîtres des tems et de la quotité ; mais il> ne jouirent pas longtems de cette liberté : « aucuns de nos Sujet?, « dit une loi de Théodose le Grand et de ses Collègues, ne pourra « être contraint sur le simple ordre du Préfet du Prétoire, à payer « quoi que ce soit à titre de superindictions, ou de surcharge : Ft « même nous voulons qu'aucune sorte d'Imposition, ne puisse être « signifiée et exigée des Contribuables, qu'en vertu d'un RoIIe arrête u par nous-mêmes, et renvoyé aux Préfectures, afin qu'elles le* « mettent en exécution chacune dans son Département.
Comme les Superindictions n'étoient imposées que pour subvenir à quelque besoin urgent, ceux mêmes qui par une grâce particulière éloit exempts de la cottisation de l'arpônt, n'étoient pas dispensés d'acquitter ces charges extraordinaires, ainsi qu'on le voit dans une Loi d'Honorius et de Théodose le jeune : « Tous les Propriéu taires des fonds, à quelque titre que ce soit qu'ils les possèdent, <( seront contraints au payement des Superindictions, ainsi et de la « même manière qu'ils sont contraints au payement des redevances-
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« comprises dans le Canon; et lesdites Superindictions seront exi- « gées comme si elles étoient comprises dans le Canon; c'est-à-dire dans le Rolle des Redevances, dont étoient tenus ceux qui jouis- «oient des fonds appartenans à TEtat en toute propriété. Une autre Loi des Empereurs Théodose le jeune et Valentinien III. porte, « A Texception des [55] biens de notre Patrimoine, dont nous <i employons souvent le revenu au besoin de TEtat ; nous voulons « que toutes les terres, sans exception même de celles qui sont unies « aux Bénéfices militaires, soient tenues d'acquitter les charges portt tées dans les Superindictions.
Il semble que M. TAbbé du Bos tire Torigine du désordre que !es Superindictions peuvent avoir occasionné, de ce qu'elles cessèrent d'être à la discrétion des Préfets du Prétoire; il y a bien plus lieu de croire que la Loi de Théodose le Grand fut faite pour réprimer les abus causés parla liberté que les Préfets s'étoient arrogés. L'usage n'étoit pas dans ce tems de motiver les Ordonnances, mais les termes de la Loi même semblent l'indiquer; d'ailleurs le droit d'ordonner les Impôts est un des droits les plus immédiats de la Souveraineté; tous les Auteurs du Droit public, Grotius, Puffendorf, Linck, etc. sont unanimement d'accord sur cette prérogative, conforme à toutes les Loix Romaines, et notamment à la Loi de Vecliz. et Conini, Vecligalia sine Imperatoris prœcepto^ neque Prœsidij neque Curatoriy neque Curiœ, constituerez nec prœcedentia reformare^ vel his addere, vel diminuere licet. Fondés sur les principes justes et raisonnables, nos Rois en ont fait une Loix expresse, qui est maintenue dans toute sa force.
Nous avons vu que la cottisation de l'arpent étoit la Taille réelle des Romains ; faisons maintenant connoître que la Capitation étoit la Taille personnelle : Les Ecrivains et les Loix de ces tems-là, ne nous laisseront aucun doute aur cette matière.
Salvien dit en paHant de la malheureuse condition où étoit le Peuple des Gaules dans le tems qu'il écriL56]voit, c'est-à-dire vers îe milieu du V*. siècle, « Quand un pauvre Citoyen a perdu tousses « biens fonds, il n'est pas déchargé pour cela de payer la Capitation, a il est encore obligé d'acquitter cette taxe, lorsqu'il ne possède plus « un^arpent de terre en propriété.
Une Loi du Digeste, lih, 50, art. 3, ordonne qu'en faisant le recensement, « on y marquera en quel tems chaque Citoyen est « né, parce qu'il y en avoit que leur âge exemptoit de payer cer-
tains Tributs. Or Tage du possesseur d'un fonds ne le dispensa jamais d'acquitter la charge mise sur ce fonds; c'est des Imposition» personnelles et non des réelles que V'dge peut exempter.
La Capitation consistait donc en une taxe mise sur chaque Citoyen. à raison de sa personne et de sa profession, et cela sans égard à se> biens réels, qui étoient chargés; d'ailleurs toutes les cottisations étoient égales, et la Capitation des Citoyens d'une fortune médiocre étoit aussi forte que celle des Citoyens riches.
Une Imposition de cette nature paroîtroit bien injuste aujourd'hui, et seroit sujette à bien des non-valeurs, n'étant pas possible que dans une Société, toute composée d'hommes libres, il n'y en ait plusieurs dans l'indigence. Mais durant le V^. siècle la Société étant composée d'hommes libres et d'esclaves, il ne devoit point y avoir de Citoyen qui ne pût subsister commodément, tant par son industrie que par le travail de ses esclaves, et qui ne fût en état par conséquent de payer une contribution raisonnable. Si la mauvaise conduite, ou le malheur des tems, en réduisoit quelqu'un à la mendicité, il cessoit bientôt d'être Citoyen, parce qu'il étoit comme impossible qu'avant d'être ruiné, il n'eût fait des [57 j emprunts, et Ie> Loix ordonnoient en plusieurs cas, que le Débiteur insolvable devint l'esclave de ses Créanciers.
Nous n'avons point de titres qui nous prouvent quelle étoit la proportion de cette Capitation d'une Province à une autre Province; mais il est à croire que l'Imposition y étoit établie eu égard au commerce, à la richesse et à la fertilité plus ou moins grande de chacunes d'elles : ce que nous sçavons certainement, c'est que dans le tems que Julien vint commander dans les Gaules, qui passoient pour une des plus riches Provinces de l'Empire, les Collecteurs du Tribut public 'y levoient 25. s. d'or par chaque tête, ou chaque cottepart de Capitation ; nous sçavons aussi que ce Prince ayant diminué les dépenses par son œconomie, il réduisit chaque cottepart de la Capitation à dix-sept sols d'or.
Le Blanc dans son Traité Historique des Monnoyes dit, que sous les derniers Empereurs Romains les sols d'or étoient, à peu de chose près, au même titre que nos écus d'or, qui ont eut cours jusqu'en 1689. ils passeroient donc aujourd'hui pour environ quinze livres tournois, ainsi chaque Chef de famille payoit annuellement pour sa Capitation 375. livres de notre monnoye courante à raison de 25. sols d'or, ou 255. livres à raison de 17. s. d'or, sans parler de la
taxe réelle par arpent, que les Propriétaires de fonds payoient, ni des autres droits dont il est cy-devant fait mention»
Geseroit s'exposer à tomber dans une grande erreur, que de supputer ce qui produiroit aujourd'hui en France, une Capitation semblable à celle qui s'imposoit du tems des Empereurs, en supposant que les Gaules fussent aussi [58] peuplées que la France Test présentement, il y avoit bien moins de citoyens, et par conséquent moins de personnes sujettes aux Impositions qu'aujourd'hui, où il n'y a plus d'esclaves.
Suivant les calculs ausquels on ajoute le plus de foi, la France contient à présent 13. millions. d'ames, (c'est M. l'Abbé Dubos qui parle, car la commune opinion depuis M. de Vauban est qu'il y a en France 17. à 18. millions d'ames) et les pays qui en ont été démembrés depuis les V® et VI® siècles, en contiennent environ i. millions : ce qui devoit faire alors 17. millions, en partant d'après l'évaluation de M. l'Abbé Dubos; cependant on ne comploit qu'environ cinq cens mille Chefs de famille ou Citoyens, de condition à être imposés à la Capitation ; c'est-à-dire qu'on comprenoit 34. personnes, le fort portant le foible, pour composer un Chef de famille, lui compris avec sa femme, ses enfans non émancipés, et ses esclaves, qui faisoient le plus grand nombre; ces cinq cens mille personnes multipliées par 34. donnent les 17. millions cy-dessus. .^insi les Empereurs tiroient annuellement de la Capitation des Gaules, à raison de 25. sols d'or par chaque Chef de famille, la somme de 187. millions et demi de notre monnoye, et seulement 127. millions et demi à raison de 17. sols d'or. Ce qui paroît exorbitant, si on y ajoute la taxe de l'arpent et les autres exactions, et feroit croire, ou qu'il y a erreur dans l'évaluation de le Blanc, quoique fort versé dans cette matière, ou que les richesses de la France seroient diminuées de plus de trois quarts depuis ce tems ; car la totalité de la Capitation actuelle ne monte pas au quart de la dernière somme cy-dessus de 127. millions.
[59] La charge devint enfin si lourde que les Empereurs fatigués de plaintes et de remontrances, furent obligés d'y avoir égard, et pour procurer la diminution demandée, ils imaginèrent d'associer plusieurs Citoyens pour payer entre eux une seule tête, ou cottepart de Capitation.
Peut-être trouvera-t-on qu'il eût été plus simple de réduire les cotteparts, comme nous venons de voir que Julien Ta voit fait.
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mais peut-être aussi que les Empereurs avoient pensé, que lés taux étans égaux, la diminution eût été appliquée au riche comme au pauvre qui seroit toujours demeuré surchargé; quoiqu'il en soit, on doit présumer qu'un changement aussi considérable dans la forme de l'Imposition fut Touvrage de la prudence et de la réflexion .
On ignore si quelqu^un des Prédécesseurs de Constantin le Grand avoit eu recours à cet expédient : Il est seulement certain que ce Prince le mit en usage, et que Ton s'en est servi depuis lui. Voici ce qu'en dit le Rhéteur Ëumenius Auteur contemporain ; sous le Régne de ce Prince il y avoit dans la Cité dWutun, suivant le dernier recensement, vingt-cinq mille hommes, veuves et autres Chefs de famille ; (personne n'ignore qu'alors la Cité d'Autun étoit bien plus étendue que ne l'est aujourd'hui le Diocèse d'Autun) cette Cité devoit par conséquent 25. mille têtes, ou 25. mille cotteparts de Capitalion; étant hors d'état d'acquitter cette charge, elle s'adressa à Constantin qui lui en remit le quart et même plus, en la dispensant de payer sept mille cotteparts. Le bienfait du Prince ne consistoil pas en ce qu'il eût exempté 7000. Citoyens de la Capitation, mais en [60] ce qu'au lieu d'exiger 25000. cotteparts, il s'étoit réduit à n'en exiger que 18000. « Votre remise de 7000. cotu teparts, dit Ëumenius, a rendu les forces à 25000. personnes « qui étoient aux abois. En perdant 7000. têtes, vous en avei « sauvé 25000. Ce ne sont pas 7000. hommes qui vous ont obli- « gation de leur conservation, ce sont 25000.
Nous avons une Loy des Empereurs Valens et Valenlinien, qui régnèrent environ trente ans après Constantin le Grand, laquelle change notre conjecture en certitude, cette loi adressée au Préfet, du Prétoire dit : « au-lieu que jusqu'ici chaque homme a payé lui « seul une cottepart entière de la Capitation, et que deux femmes « ont payé à elles-deux une de ces cotteparts, nous voulons bien « que désormais on associe deux hommes et même trois pour payer a une seule de ces cotteparts, et qu'on associe de même jusqu'à « quatre femmes pour en payer une.
Quoique la remise faite par ces derniers Empereurs soit différente quant à la valeur, de celle qui avoit été faite par Constantin le Grand à la Cité d'Autun, on voit bien néanmoins que l'une et l'autre ont le même objet, puisqu'elles partagent également en plusieurs portions une tête entière, ou une cottepart de la Capitation.
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C'est faute d*avoir bien compris cette nouvelle pratique, dit AI. TAbbé Dubos, que plusieurs Sçavans ont mal entendu Cassio- •dore et les Auteurs ses Contemporains, lorsqu'ils parlent de Bina et de Terna, termes employés dans la Loy qui vient d'être citée bien difTérens du droit de Tiers et Danger, comme plusieurs les ont expliqués ; en effet, dès qu'on associoit communément [61] deux hommes, ou trois femmes, pour payer une cotlepart de Capitation, rien n'étoit plus naturel que de défigurer cette Imposition par la dénomination de Tiers et moitiés, La conjecture est d'autant mieux fondée, que tout ce que dit Cassiodore concernant ces Bina et Terna^ convient parfaitement à la Capitation. Rapportons ces endroits.
Le premier se trouve dans la formule d'un ordre que Théodoric Roy des Ostrogots, et Maître de l'Italie, envoyoit aux Officiers ordinaires pour leur enjoindre de faire le recouvrement des Tiers ^t Moitiés : m durant le cours de la présente Indiction, dit ce « Prince, vous contraindrez par le ministère de vos Subalternes, « les Habitans de votre district, au payement de ce qui sera dû des i' Tiers et Moitiés, Imposition à laquelle ils sont sujets dès le tt tems des Empereurs, et vous en apporterez les deniers dans la <t caisse du premier Officier des Finances.
Cassiodore nous a encore conservé une formule de Tordre qui s'envoyoit aux Officiers ordinaires d'un district, dans le cas où le recouvrement des Tiers et Moitiés y devoit être fait par des Officiers extraordinaires, afin que les premiers prêtassent main-forte aux seconds. « Quoique suivant l'ancien usage, ( dit cette seconde « formule,) il vous appartienne de faire le recouvrement des 7'iers « et Moitiés ; cependant nous avons donné commission à tels nos « Officiers de faire ce recouvrement.
Comme il est assez ordinaire que l'avidité ou les besoins de certains Règnes fassent inventer des moyens d'augmenter les revenus de l'Etat, on n'aura pas de peine [62 j à croire que si les Romains avoient trouvé l'invention d'associer plusieurs personnes au payement d'une seule cottepart, ils n'eussent aussi trouvé celle d'imposer la même personne à plusieurs cotteparts de la Capitation. En elfet nous avons une Requête en vers, que Sidonius Apollinaris présenta en l'année 458. à Majorien pour supplier cet Empereur de le décharger de trois cotteparts de la Capitation ausquelles il avoit été imposé, en haine de ce qu'il avoit été du parti opposé à cet
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Empereur. Comme chaque coltepart s'appelloit quelquefois une tête absolument, Sidonius supplie Majorien ()e lui couper deux de ces têtes qui lui sont, dit-il, fort à charge; et de-là il prend occasion de se comparer à un nouveau Géryon.
L'Empereur Auguste, au rapport de Dion et autres Historiens. ayant divisé la Gaule nouvellement conquise par César en quativ parties, il leur imposa ce Tribut, appelle par Ciceron dans sa troisième Oraison contre Verres, VicloriB.\prxmium et pœnst belli, lî ordonna que le Tribut de la Province Narbonnoise fût réel, et celui des autres personnel.
La raison de celte diversité fut, ou parce que c'étoit la forme du Tribut que ces Peuples payoient à leurs anciens Souverains, dont les Romains conservoient les usages autant qu'il étoit possible, ou parce que la Province Narbonnoise s'étoit soumise avant les autres, après avoir cependant donné de grandes preuves de son courage pour la défense de sa liberté, qui lui attirèrent Testime et la considération des Romains, dont elle devint Tappui et le rempart contre les attaques des Nations voisines; ainsi cette Province fut rendue semblable à Tltalie dont le Tribut ordinaire étoit réel, comme il Tavoit [63] été dans les plus grandes et les plus anciennes Monarchies.
Ciceron dans son Plaidoyer pour Fontejus nous apprend, que Ton exigeoit de la Cavalerie et du bled des Peuples de la Narbonnoise pour soutenir la guerre d'Espagne, et Sigonius en infère que cette Province payoit ses subsides ordinaires en fruits, au lieu que le reste des Gaulois le payoit en argent ; mais ces levées extraordinaires ne prouvent pas qu'il ait eu rien de réglé à cet égard, car Fontejus exigea aussi de Targent, elles prouvent seulement que quand le besoin des grains étoit pressant, on en faisoit fournir aux Provinciaux à compte de leurs subsides, et que cette espèce de payement dépendoit des conjonctures, comme nous le voyons souvent pratiquer en tems de guerre à Tégard de nos Provinces frontières, sur lesquelles on fait des répartitions en denrées, lorsque le service du Roy l'exige ainsi ; c'est une remarque que fait M. de Mandajors dans son Histoire Critique de la Gaule Narbonnoise.
A l'égard des trois autres parties de la Gaule, il paroît suivant Velleius Paterculus que le Tribut étoit personnel, et qu'il se levoit tous les mois, sur quoi Dion rapporte l'extrême injustice de Lici-
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nius chargée de la levée des Impôts, qui pour les multiplier, voulut compter 14. mois au lieu de 12. ce qui jetta les Peuples dans le désespoir, et causa la révolte des Gaulois et des Sicambriens.
Cependant quoique les Impositions fussent personnelles, disent ces Auteurs, on ne laissoit pas de faire la description des héritages^ ce qui s*appelloit Censuni agere, afin qu'elles fussent réparties iivec égalité, et à raison des [64] biens et facultés d'un chacun, tant il est vrai que dans tous les tems et dans toutes les Monarchies, on a toujours cherché un point d'équité, au moyen duquel on pût agir avec connoissance, pour éviter les surcharges et les injustices.
IMPOSTS Lors de V Établissement des Francs dans la Gaule.
LES Auteurs qui ont écrit jusqu'à présent sur notre Monarchie, n'ont pas beaucoup différé entr'eux sur l'Invasion des Francs dans les Gaules, et sur les moyens politiques qu'ils ont employés pour y former un établissement aussi solide ; et comme ces moyens avoienl, suivant leur système, des rapports nécessaires avec les Impôts, sans lesquels on ne peut ni fonder ni maintenir des Empires, il s'en suit que ces mêmes Auteurs n'ont pas plus varié sur cette partie, que sur celle de rétablissement.
Ils conviennent donc que les Impôts ne se levoient que sur les Gaulois, les François en étoient exempts, disent-ils, Maîtres de la Gaule ils en avoient fait le partage en Conquérans, les Vaincus dévoient cultiver les terres, et payer les Tributs ; les Vainqueurs se conservèrent la liberté, l'affranchissement et les armes. Les uns furent faits Esclaves, Paysans et Colons ; les autres se constituèrent leurs Seigneurs : Dispositions qui ont été consi[SS]dérées par plusieurs, comme V origine de la Noblesse Françoise et des Fiefs.
Ces Peuples assujettis à des Maîtres superbes, pour fléchir la dureté de leur domination et adoucir leur servitude, s'efforçoient de les gagner par l'humilité, par l'obéissance, et encore plus par des présens et par des secours, lorsqu'il leur arrivoit des événemens heureux, remarquables, ou malheureux,
Mais ce qui ne fut dans les commencemens que simple courtoisie,
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dit Boutillier dans sa Somme ruralle, devint par la suite un droit du Seigneur et un devoir du V^assal : Quod k principio heneficium suit^ usu aique œtaté factura est debitum.
Voilà de quelle manière on a crû jusqu'à présent que les choses s'étoient passées ; mais M. TAbbé Dubos dans son Histoire Critique de la Monarchie Françoise s'efforce de renverser cet ancien édifice. La vraisemblance et la simplicité de son système ont déjà gagné bien des suffrages, et nous y joindrons le nôtre d'autant plus volontiers, que nous trouvons par-là bien des difficultés applanies. Nous sommes fort éloignés dï3 croire avec M. de Boulainvilliers, dans son Histoire de l'ancien Gouvernement de France^ que Thonneur de la Noblesse Françoise soit flétri, en avouant les François nata* rels originairement assujettis aux Impôts et aux charges publiques ; et d'ailleurs étant sans conséquence dans le Monde littéraire, nous pouvons prendre à notre gré tel parti qu'il nous plaît.
La maxime qui prescrit aux Souverains d'une Monarchie nouvellement fondée, de faire ressembler autant qu'il est possible, le nouveau Gouvernement à l'ancien, [66] n'est jamais plus utile, dit M. l'Abbé Dubos, que lorsqu'on la suit dans la levée des deniers publics.
Les Romains s'écartèrent rarement de cette politique, nous en trouvons plusieurs vestiges dans leurs Ecrits et notamment dans la troisième Oraison contre Verres suivant laquelle on remarque, qu'ils continuèrent en Sicile, Tlmpôt fixé au Dixième du revenu, comme ils l'avoient trouvé établi par le Roy Hieron : In SicUist Civitates ex agris Décimas pendant Populo Bomano, quemadmodum olim Hieroni Régi pendere consueverunt. Ils étendirent même cette politique, jusqu'à conserver aux Cités des Gaules, la primauté qu'elles avoient du tems des Druides.
Les Rois Mérovingiens qui vouloient se rendre agréables aux Romains leurs nouveaux Sujets, ne manquèrent pas de se conformer à cet esprit et à cet exemple.
Comme les Empereurs faisoient faire de tems à autre de nouvelles descriptions, afin de connoître, ou la Monarchie en général, ou quelques Provinces seulement, et d'asseoir ensuite le Tribut public avec équité, les Rois Mérovingiens firent aussi dresser de nouvelles descriptions, pour connoître la force de leur Etat, et en réformer les abus.
Vers l'an 590. Childebert, sollicité par Morovéus, Evêque de
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Poitiers ; donna commission à Florentins Maire, et à Romuisus Tun des Comtes du Palais, de réformer la description faite sous le Règne de Sigebert son père, qui étoit devenue défectueuse et caduque.
En effet par les mutations survenues, plusieurs Chefs de familles qui portoient alors une grande partie du Tribut public étoient décédés, et leurs cotteparts étoient [67^ tombées sur des Veuves, sur des Orphelins, et sur d'autres personnes hors d'état de les supporter ; ils firent donc une nouvelle répartition suivant la force et les moyens d'un chacun, les plaintes cesseront, et les payemens se firent sans frais et sans murmure.
Les mêmes Commissaires eurent ordre de passer de Poitou en Touraine pour y faire la même opération ; mais Grégoire Evêque de Tours s'y opposa, ce Prélat prétendit qu'en conséquence des promesses, et même des sermens des Rois prédécesseurs de Childebert, la Cité dont Saint Martin avoit été Evêque, devoit être exempte de l'Imposition du Jribut public ; et cette prétention eut lieu, quoique contraire à la saine politique, qui doit toujours s^efforcer de rendre générales et communes à toute une Nation les charges imposées pour son utilité ; non-seulement pour les rendre plus légères par la division du fardeau, mais encore pour ne point indisposer les Peuples qui d'ordinaire supportent l'Impôt avec moins d'impatience que l'injustice et l'inégalité de la distribution résultante des Privilèges et exemptions.
Il y a apparence que ce Prince continua la réformation du Cadastre dans ses autres Etats ; c'est ce qu'il est naturel d'inférer d'un passage du même Grégoire de Tours, Hist. lib, iO, cap, 7. « Le Ciel porta encore Chiidebert à faire une bonne œuvre, dit « cet Historien, plusieurs de ceux qui s'étoient trouvés chargés de « la recette du Tribut public avoient été ruinés à cause de la diffi- « culte du recouvrement. Elle provenoit principalement de ce que (( par succession de tems, et par des divisions et subdivisions qui « s'étoient faites entre les Cohéritiers [68J d'un Contribuable, les « possessions sur lesquelles chaque cottepart avoit été assise lors « de la confection du dernier Cadastre, se trouvoient partagées en « de si petites portions, que pour en toucher une seule, il falloit tt actionner un grand nombre de personnes, qui souvent encore « renvoyoient le Collecteur de l'une à l'autre. Chiidebert remédia « à ce désordre par la réformation du Cadastre, personne n'eut
« plus de prétextes pour diiférer le payement de sa taxe, et ceux « qui étoient chargés du recouvrement, connurent les véritables « Débiteurs.
Ce qui arriva ici à l'égard des cotteparts, est semblable à ce que Ton voit arriver journellement à Tégard des Terriers des Seigneuries, les héritages se subdivisent à Tinfini par les partages entre les héritiers directs ou collatéraux ; et de-là naît cette confusion à laquelle il n'y a point d'autre remède que la rénovation du terrier^ comme il n y en eut point d'autre que celle du Cadastre. Nous aurons occasion dans la suite de ces Mémoires de traiter plus simplement cette similitude, et de l'appliquer encore plus intimement au plan que nous proposerons pour la réformation de la Taille arbitraire.
Sous les Empereurs, le Comte de chaque Cité étoit chargé du recouvrement du Tribut public, et il devoit en faire porter les deniers dans la Caisse du Prince à jour marqué ; la même chose se pratiqua sous les Rois Mérovingiens, et nous voyons que ai à réchéance du quartier, le Comte n'avoit pas encore ramassé toute la somme, il étoit obligé de l'avancer de ses deniers, ou d'emprunter ce qui lui manquoit, pour remplir une obligation à laquelle il n'auroit pas manqué impunément.
[^9] Nous aurions pu citer un plus grand nombre de faits, mais nous croyons ceux-ci suffisans pour démontrer que soit dans le lx>nds, soit dans la forme, les Rois Mérovingiens en ont usé à l'égard du Tribut public, de la même manière que les Empereurs Romains leurs prédécesseurs.
Mais il s'agit de sçavoir, dit M. l'Abbé du Bos, si les Francs payoient le Subside ordinaire ou Tribut public sous les Régnes des Enfans de Clovis. J'avoue, dit-il, que l'opinion commune est pour la négative, et que suivant cette opinion ils étoient même exempts de toutes charges, à l'exception de celle de porter les armes : Combien de droits imaginaires n'a-t-on pas fondé sur cette prétendue exemption ? Cependant je crois que ni sous la première ni sous la seconde Race, les Francs n'ont pas été plus exempts que les Romains mêmes. Je crois qu'ils étoient tous assujettis au payement du Tribut public, comme ils l'étoient certainement au payement des Droits de Douanne, de Péage, et autres de pareille nature, qui se levoiQnt alors dans les Gaules, et si quelques Francs étoient e.xemp» tés de payer aucune de ces Impositions ; ce n'ètoit pas en vertu
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4e leur état, ce n'étoit point en vertu d'une immunité accordée à la Nation en général, mais par un privilège particulier et personnel.
Les Ostrogots qui étoientalors en Italie, ce que les Francs étoient dans les Gaules, c'est-à-dire Etrangers et Gonquérans, payoient leur cotteparts du Subside ordinaire, même sur les Bénéfices Militaires dont ils jouissoient ; c'est ce qui paroît par une Lettre de Théodoric à Saturninus et à Verpasius, deux Sénateurs chargés du [70] recouvrement du Tribut public, rapportée par Cassiod. » Notre u intention n'est pas de souiTrir que les revenus publics soient u arriérés, en tolérant que les Gontribuables reculent le payece mentdu Tribut, et nous aurons d'autantplus de fermeté à mainte tenir V ancien usage, que nous d'avons jamais demandé que ce ce qui nous appartenoit ; et se trouvoitéchû. G'est pourquoi nous (i vous enjoignons, qu'après avoir pris les Informations convenables f< des Gitoyens d'Adria, vous contraigniez incessamment ceux des (( Ostrogots qui sont en demeure de payer tout ce qu'ils doivent « encore au Fisc, afin qu'ils ne soient pas réduits à prendre un jour '< sur leur subsistance la plus nécessaire, de quoi faire un payement, « dont ils sont également en obligation et en état de s'acquitter ; « si par obstination quelqu'un d'eux diffère de se conformer à nos « ordres, qu'outre la taxe il paye encore une amende pour avoir « attendu les contraintes.
Voici le substance d'une autre Lettre du Roy des Ostrogots écrite àGalilas undes5enieur5,de ceux de la Nation des Ostrogots, qui s*étoient établis dans la Toscane, et dans quelques Provinces voisines, pareillement rapportée par Cassiodoreru Nous vousenjoi- « gnons de contraindre les Ostrogots établis dans la Marche « d'Anconne, et dans l'une et l'autre Toscane, à payer ce qu'ils « doivent au Fisc, et vous vous servirez des voyes les plus effi- « caces pour les y forcer ; c'est pourquoi vous ferez saisir et anno- « ter les Métairies de ceux qui au mépris de nos ordres, négligec< roient de remplir leur devoir. Vous ferez mettre ensuite sur ces « Métairies les affiches ordinaires, et vous les ferez vendre au profit tt [71] de notre Fisc au plus offrant et dernier enchérisseur. Tout (( le monde apprendra que de tels exemples, que celui qui refuse de (( payer une somme dont il est débiteur, mérite d'être puui par des « pertes considérables. Qui doit acquitter plus volontiers les droits « du Fisc, que ceux qui en tirent des Gratifications?
Le Roy Athalaric, en écrivant à Gildas, qui exerçoit Temploi de Comte à Syracuse, pour lui enjoindre de faire cesser la levée de quelques nouvelles Impositions, finit sa lettre en disant : « Il ne « nous reste plus qu'à vous ordonner d'avertir votre Province que « notre intention est, que ceux à qui nous avons conféré des Bénéw fices Militaires^ soient exacts à nous témoigner leur reconnois- « sance, en payant leurs redevances de si bonne grâce, qu*îl> « paroissent nous offrir comme à un Rienfaicteur, ce qu*ils nous « doivent comme à leur Souverain.
Les Visigols établis dans TEspagne et dans les Gaules, y étoient assujettis au payement du Tribut public, ainsi que les Ostrogotl'étoient en Italie, c'est ce qui paroît par deux articles de la Loi nationale des Visigots^ et qui se commettent Tun l'autre ; le premier porte que : « Tout Particulier à qui la jouissance d'un fond? « aura été abandonnée, à condition d'acquitter la redevance doni 't ce fonds est chargé dans le Canon ou Cadastre, jouira paisible- « ment de ce fonds, en payant la redevance à l'acquit de celui qui « est inscrit sur le Canon, comme propriétaire de ce bien, et moyen- <r nant le susd. payement notre Propriétaire demeurera déchargé de « la redevapce. Mais le payement de cette redevance ne doit pa> « être interrompu, s'il arrive que le Parti;72^culier à qui un fonds « aura été donné, à condition d'acquitter la cottepart du Tribut due « parce fonds, manque à payer ponctuellement chaque année celle « cottepart, qu'alors le Propriétaire du fonds se présente afin de « répondre pour le susdit fonds, et s'il manque à le faire, son Béné- « lice sera réputé n'avoir point acquitté les charges dont il est tenu « suivant le Canon, et il sera confisqué.
11 est statué par le second que, « Dans chaque Cité, les Juges et <L autres Officiers feront déguerpir les Visigols qui seront trouvés « occuper des terres, lesquelles suivant le partage général con- « venu entre les deux Nations, doivent faire partie du tiers de <( toutes les terresqui aété laissé aux Romains, et les susdits Juge> « et Officiers remettront incessamment les Romains en possession « des fonds dont les Visigots auront été dépossédés, à condition u toutefois que les Romains ainsi réintégrés, payeront au Fisc la « même redevance que payoientles Visigots qu'on aura dépouillés. Lorsque les Rourguignons reconnurent pour Roy les Enfans de Clovis, ils s'obligèrent de payer à ces Princes une redevance pour les terres qu'ils possédoient ; c'est-à-dire pour la moitié des terres
qu'ils avoienl ôlées aux anciens Habitans ; or ces parts et portions Bourguignones étoient un bien de même nature que les Terres Saliques ; c'est-à-dire que Tun et Tautre étoient assujettis au Service Militaire, possédées à titre onéreux, et par conséquent plus susceptible d*a(Tranchissement, s'il en avoit été question.
Si les Francs avoient été exempts de quelque Imposition, ç'auroit plutôt été de la Gapitation que de la [73] taxe par arpent; parce que les Impositions personnelles ont toujours été regardées et par les Romains, et par les Francs, comme plus fâcheuses et plus serviles que les Impositions réelles ; mais bien loin que cela soit, le 28®. Ar t de TEdit donné à Piste par Charles le Chauve porte, « Que les Francs^ non exempts, et qui sont tenus de « payer un écu au Roy, tant pour « leur Capitation que pour leurs possessions, ne pourront donner « corps et biens aux Eglises ni se rendre Serfs de qui que ce soit, « sans en avoir auparavant obtenu la permission du Prince, afin ce queTEtat ne soit pas privé du secours qu'ils lui doivent. Il est évident que dans cette Loi Charles le Chauve entend parler des PVancs naturels, car après avoir statué sur les contraventions à son Ordonnance, il dit à la fin du même article, a quant aux Romains ce nous n'avons rien à ajouter à ce que leur Loi a statué sur ce « point-là.
Il paroit même absurde et hors de vraisemblance, que les Rois Mérovingiens ayent exemptés les Terres Saliques, et les autres biens et revenus des Francs ; pour peu qu'on fasse réflexion que ces Princes, qui enrichissoient les Eglises avec tant de profusion, et qui avoient un si grand extérieur de vénération pour les Prêtres, n'avoient pas affranchis du Tribut public les biens et revenus qu'ils leur avoient donnés ; la Loi de l'Etat les y soumettoit, et si quelques Eglises, ou quelques portions de leurs héritages en étoient exemptes, on découvre par une infinité de Titres que ce n'étoit qu'à la faveur de quelque Privilège particulier.
Le sixième Canton du Concile tenu à Orléans l'an 511. fait mention de l'exemption du Tribut public, octroyé par Clovis à plusieurs terres qu'il avoit données à [74] l'Eglise, et les Pères de ce Concile regardent cette nouvelle grâce comme un second présent.
Nous avons une Lettre de l'Assemblée du Clergé tenue en Auvergne, rapportée par Grégoire de Tours, écrite à Théodebert fils de Thierry Premier, par laquelle cette Assemblée supplie le Roy de laisser jouir les Recteurs des Eglises et les autres Ecclé-
siastiques domiciliés dans les partages des Rois Childebert et Clotaire, des biens que les Ecclésiastiques y possédoient, en payant au Fisc les Impositions dont ces biens éloient chargés, et le même Auteur, Hist, 3. cap. 25, dit, que Théodebert remit en entier-aux Eglises d'Auvergne, le Tribut qu'elles étoient tenues de payer au profit du Fisc.
M. le Comte de Boulainvilliers, qui est un des plus zélés el des plus outrés défenseurs de Timmunité des Francs, rapporte lui-même dans le !•*'. Tom. pag. 45. de son Histoire de l'ancien Gouvernement de France, un passage de Grégoire de Tours lib. 7. cap. 15. qui tend précisément à la destruction de son système, à rétablissement de celui de M. TAbbé du Bos.
« Grégoire de Tours faisant le récit des excès commis par le « Patrice Mummole (Hit M . de Boulainvilliers) Taccuse d'avoir « assujetti les François naturels au Tribut public, au préjudice de « leurs droits : Multos de Francis qui tempore Childebert Régis senioris ingenui suerunt pnblico Tributo suhjecii.
Si les Francs avoient été exempts par Tétat de leur naissance el par le Privilège Nation nal, quelle apparence y-t-il que Childebert qui étoit un Prince sage et prudent, et que le Patrice Mummole qui étoit un grand homme d'Etat, eût eu Timprudence d'exposer son Maître [75] auxévénemens d'une telle entreprise, dans un tems où les Francs avoient encore une partie de leur première férocité, et où la France étoient déchirée par les Factions et par les Guerres des Enfans de Clovis, frères de Childebert.
Sansdonnerla torture à ce passage, n'esl-il pas plus court de lui faire dire ce qu'il signifie naturellement, et que l'on reconnoît par la suite de l'Histoire de ce tems, qui est, que le Roy Childebert ayant reconnu que plusieurs Francs s'étoient indûement soustraits à la contribution du Tribut public, il a voit ordonné qu'ils fussent compris dans le nouveau Cadastre ou Dénombrement qu'il fit dresser, ce qui fut exécuté ; d'où il résulta une justice de la part de Childebert, et non une vexation comme le prétend M. de Boulainvilliers : Peut-être que le Patrice Mummole chargé de cette opération avoit soumis à l'Impôt quelques Francs nonobstant le Privilège personnel qu'ils avoient obtenus, ou qu'ils vouloient abusivement étendre au-delà du tems prescrit ; mais c'est un cas particulier qui n'a rien de commun avec l'objet général, et avec le prétendu Privilège nationnal.
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Les exemptions personnelles cessoient par la mort du Prince qui ies avoient accordées, et la redevance dont chaque arpent de terre étoit tenue envers TEtat, étoit un patrimoine si sacré qu'aucun Roy n'eût le pouvoir de Taliéner, et d'en priver la Couronne à perpétuité.
Or comme, suivant les Jurisconsultes, rien ne prouve mieux Texistence d'une Loi, que les dispenses accordées pour Tobservation de cette même Loi, et que les Loix des Souverains de la première et de la seconde Race sont remplies de ces dispenses^ et THistoire d'une infinité de faits qui démontrent l'assujettissement général à [76] l'Impôt, il résulte de ce que nous venons de dire, que non-seulement les Terres des Francs^ et celles des Bénéfices militaires étoient assujetties à l'Impôt public, mais encore que les diverses Nations qui ont envahi et démembré les Provinces de l'Empire Romain, n'ont rien innové quant aux Impôts, dont les terres étoient chargées, et qu'ils n'ont fait que suivre l'usage qu'elles ont établi dans les pays où elles se sont cantonnées.
Les François devenus maîtres de la Gaule, n'ignoraient pas ce principe universel de Gouvernement, que la paix, qui en doit toujours être l'objet nécessaire, n'est acquise et conservée que par la guerre, que la guerre ne se fait point sans troupes, que les troupes ne subsistent point sans solde, et que la solde n'est payée que par les Impôts. Ils n'ignoroient point que le Souverain est le Chef de la Nation, dont l'état et la dignité exigent de grandes dépenses, et qu'il doit avoir un revenu capable de la soutenir et de la faire respecter ; tous les anciens Monarques et Législateurs qui avoient fondé des Républiques ou transporté des Colonies, avoient affectés certains Domaines dont les Rentes, et les Revenusdevoient être portés au Trésor du Prince ; c'est ainsi que, suivant Denis d'IIalicarnasse, Romulus divisa le territoire de Rome en trois parties, l'une pour le Peuple, l'autre pour les Sacrifices, et la troisième pour lui.
Les François pourvurent à l'un et l'autre, ils approprièrent au corps de l'Etat, tout ce qui appartenoit au Fisc des Romains, et aux Particuliers de cette Nation, et de celle des Gaulois qui se trouvèrent dans le cas de la confiscation, dont les prétextes ne manquent pas dans les tems de révolution ; et d'ailleurs ils usèrent du droit [77] de conquête en s'emparant de force et d'autorité d'une partie des terres des anciens Citoyens, soit Gaulois ou Romains, ce
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qui avec les terres du Fisc et celles confisquées pouvoit revenir à la moitié du totale laissant le surplus aux Propriétaires sans toucher à la condition des personnes, c'est-à-dire que ceux qui étoienl de condition libre demeurèrent libres, et ceux qui étoient esclaves restèrent dans l'esclavage, ce qui asubsisté de la sorte jusques bien avant sous la seconde Race.
Les plus considérables de ces terres furent laissées pour l'entretien du Souverain et de sa maison, les autres furent distribuée:» aux Principaux de la Nation, et aux Officiers pour leur former des établissemens, et ces terres furent appellées Saliques, chargées du Service militaire sans préjudice de la taxe par arpent, comme nous Tavons cy-devant observé.
Le Roy jouissoit seul de tous les droits que nous appelions Hég^aliens, nul n'exerçoit la Justice que par commission amovible et sous le nom du Prince auquel seul appartenoient les Lots et Ventes, Quint et Requint, Rentes, Cens, Usages, Droits de Justice, Coofiscations, Main-mortes, Amendes, Aubaine, Espaves, Biens vacans,. Péages, Eaux et Forêts, Droits de Travers, Barrages, Pontenages. de Rivière publique, de battre monnoye, d'accorder des Privilèges,. d'établirdesCorps et Communautés, telsenfin, ou a peu près, que sous TEmpire Romain.
Le Roy seul avoit le droit d'établir de nouveaux Impôts et de réformer les anciens, d'y ajouter ou diminuer ; cette Loi a toujours été une des plus recommandables d'un Etat bien policé : combien l'Histoire ne nous four^78jnit-elle pas d'exemples des désordres causés par l'usurpation de Tautorité publique, c'a été dans tous les tems la source de la ruine et du malheur des Peuples, du renversement des Loix, de la décadence des Empires, et jamais les Sujets n'ont été plus heureux et plus tranquilles que quand la Souveraineté a été la plus absolue. Ces Loix ont subsisté jusqu'au tems de Hugues Capet, et suivant Guy Coquille, les Droits Seigneuriaux que les Hauts Justiciers lèvent sur leurs sujets, n'ont été introduits que depuis le Règne de ce Prince, ainsi que nous le verrons plus particulièrement dans son lieu.
Les Brigandages qui s'exercèrent dans les Gaules avant la chute de l'Empire Romain, avoient épuisé l'argent des Provinces, et rendu la perception des Impôts impossible, ensorte que la rigueur des Subsides accabloit les Peuples sans fortifier l'Etat, désoloit les Provinces, empêchoit la culture des terres, obligeoit les Contri-
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buables à vendre tout ce qu'ils avoient pour s'en acquitter, faisoit flotter les hommes entre les horreurs de la faim et les non-valeurs de leurs récoltes, et rendoit enfin leur condition si misérable, que les maladies épidémiques étoient regardées comme une faveur du Ciel, qui vouloit délivrer ses Elus de la désolation générale du siècle.
Dans cet état la politique des François leur fit concevoir qu'ils > dévoient se borner à une subsistance abondante que les régions diverses leur fournissoient, à établir des magasins pour la subsistance de leurs armées, à soulager les Peuples assujettis en afToiblissant les Impôts pécuniaires ausquels ils ne pouvoient satisfaire, pour en substituer d'autres 'réels en denrées qu'il leur étoit d'au- [79]tant plus aisé de donner, qu'il arrivoit souvent que la surabondance de ces denrées dans un pays aussi fertile que la Gaule, leur étoit à charge, parce qu'il n'y avoit point de Commerce ; c'est ainsi que les François en faisant abhorrer le joug des Romains, firent désirer leur domination, les Provinces s'empressèrent à les appel- 1er à leur secours, et à se soumettre à leur puissance.
Mais comme il est difficile à l'homme dépositaire du pouvoir absolu, d'en imposer perpétuellement aux passions qui l'agitent, cette situation heureuse et tranquille fut bientôt troublée par l'avarice, par l'ambition et par la cruauté ; Ghilderic, Gillon, Clotaire, Chilperic, Fredegonde, et les Seigneurs à leur exemple, chargèrent de Tributs extraordinaires les personnes et les biens de leurs Sujets libres et serfs, les plus légères occasions paroissoient un prétexte sutlîsant pour accabler le Peuple, qui fatigué de ces excès, commençoit par le murmure et finissoit par la sédition.
Chilperic leva des Impôts exorbitans, sans autre nécessité que celle de ses voluptés, tout se souleva contre lui, il se réfugia che^ le Roy de Thuringe, et peut s'en fallut qu'il ne perdît la vie avec la couronne ; .^gidius ou Gillon qui fut mis en sa place, loin de profiter de cet exemple, ajouta la cruauté à la vexation, il faisoit égorger ceux que l'excès de la misère rendoit assez hardis pour lui porter des plaintes: Il éprouva enfin le même sort que Chilperic,. ses nouveaux Sujets se soulevèrent et le combattirent, il fut détrôné et renfermé dans la Ville de Boissons, où il finit ses jours. Les anciennes Chroniques nous ont conservé un Edit de Clotaire, par lequel il ordonnoit que les Eglises [80] payeroient le tiers des fruits de leurs héritages, d'où l'on doit comprendre combien
les Tailles étoienl excessives, et qu'elles éioient réelles par tout le \
Royaume.
Selon Grégoire de Tours lib. 9. cap., et Aimonius lîb. 2. Cbilpcrie Premier exigea la huitième partie du vin du crû d'un chacun, et il y a apparence que V Impôt du Huitième tire de-lk son artgine^ la mesure se nommoit Amphora, et c'est de-là qu'est venu le nom de Droit de Forage^ que quelques Seigneurs lèvent encore sur leurs terres ; enfin pour prévenir de semblables désordres, on régla sous Glotaire Second les prétentions du Souverain et des Seigneurs, la contribution des Vassaux, et les cas où elle seroit due ; cependant sous la Régence de la-Reine Batilde pendant la minorité de Glotaire III. tous les Sujets, même les enfans qui étoient au berceau, payoient encore un gros Tribut par tête, ce qui empêchoit plusieurs de se marier, et obligeoit ceux qui rétoicnt d'exposer leurs enfans : cette Reine maintenant honorée comme Sainte, touchée de compassion, et prévoyant d'ailleurs que la continuation de cet Impôt dépeupleroit la France, le supprima.
Depuis ce temps les Historiens font peu de mention des levées de deniers, les Rois maintinrent en vigueur le Règlement dont nous venons de parler ; ils en imposèrent aux Seigneurs qui voulurent y donner atteinte, et contens de ce qui leur avoit été accordé et de leur Domaine, ils se trouvoient assez de revenus pour suffire à la grandeur et à la majesté de leur état, ils en mettoient même en réserve pour le besoin sans être obligés de recourir à la bourse de leurs Sujets, sans attendre qu'ils fissent des demandes, les Peuples prévenoient leurs Princes, [81] et leur faisoient des dons volontaires dans les assemblées générales du Champ de Mars, comme le remarque Aimonius lib. 4. cap. i t6. et i /7. et lib. 6. cap, 3 /. Sigebert fait aussi mention de ces dons : Francorum Regibus maris eral Kalendis Maii prœsidere Coram totâ gente^ et salutare et salutari, obsequia et dona accipere.
Ce qui peut se comparer à ces présens appelles Sacrœ largitionés qui se faisoient aux Empereurs Romains, et que les Provinces levoient sur elles-mêmes de la manière qu'elles estimoient la moins onéreuse ; Quintcurce, Ammien Marcellin, Philostrate, Polibe, Plutarque, Suétone, nous apprennent qu'anciennement les Peuples faisoient de leur bon gré des dons aux Souverains : Oblatio eratj quod Provinciales gratulanti animo spontè et quot annis offerebaniy dit Philippi dans la Préface de son Recueil d'Edits et
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Ordonnances. On suivoit aussi cet usagée à Tarrivée des Consuls et Proconsuls dans les Provinces, ce qui s'appelloit Munus adveniilium^ Ulpian le nomme Xeninm^ et Ciceron dans son Oraison in Pisonem^ Honorarium ; ces charges étoient volontaires, comme nous venons de le dire, et il n'y en avoit point qui se payassent avec plus d'allégresse et plus de témoignages de bonne volonté.
Charles Martel, Chef de la deuxième Race, s'éleva au-dessus de ses Prédécesseurs, et se rendit maître absolu en formant une armée d'Etrangers et d'Avanturiers, et en faisant cesser les Assemblées du Champ de Mars.
Pépin son fils les rétablit sous le nom de Parlement, il se réserva la disposition des Emplois Militaires, et il se rendit le Maître et le Dispensateur absolu des Impôts destinés h la subsistance des Troupes.
[82] Ce n'est pas que la solde pécuniaire fût en usage comme à présent, car les Gens de Guerre, le Clergé, les Grands de l'Etat dévoient fournir, et portoient avec eux leurs provisions ; mais quand le Prince les retenoit au-delà du tems limité, il étoil obligé de pourvoir à leur subsistance à ses frais ; de plus les Soldats Etrangers étoient soudoyés par le Prince.
TAILLE ET IMPOSTS sous les rois carlovinffiens.
SI on juge du Gouvernement de Pépin par les forces et la puissance de Charlemagne, il faut dire que, loin d'exercer une domination rigoureuse, il gouverna avec une grande douceur et une grande œconomie, puisque ses Sujets se trouvèrent en état à l'événement de Charlemagne au Trône, de lui fournir les moyens d'entreprendre la conquête d'Italie.
Charlemagne ayant goûté ta Police des Lombards sur les Fiefs^ dans l'expédition qu'il avoit faite contre eux, elle lui parut si belle qu'il en adopta une partie ; en effet rien n'est si beau et si commode que Tordre des Fiefs, il établit un revenu ^\xe^ susceptible des augmentations nécessaires, et au moyen duquel tout possesseur sçait ce qu'il doit, et à qui.
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Cftpendant comme cette Police ne pouvoit s'établir tout li*. coup, et que Charlemagne ne pouvoit compter sitôt sur les secr^B qu'elle seroit capable de lui procurer, il déclara quelles espc.^d'Impôts seroient payées [83] en attendant, et ces Impôts ne fure autres que les anciens ; c'est-à-dire la Capitatioa ou Taille perse: nelle, et la Taxe par arpent ou Taille réelle ; il fît plusieurs Rê*r^ mens pour rétablir la proportion dans la répartition, en sorte qt chacun prévenu qu'il n'avoit point d'injustice à craindie, f: qu'après avoir payé sa cotte, il ne seroit pas exposé comme aujou: , d'hui à payer celle de son voisin, cultivoit ses héritages avec s-^r* et ne donnoit point de bornes à l'industrie dont il étoit capable il laissa aussi subsister quelques Droits qui avoient été établis ^ur les marchandises pour Tenlretien et la sûreté des chemins, maronne les levoit que sur les Marchands de profession, ce que chacun faisoit venir pour son usa^e et consommation domestique n* étoit exempt, les Receveurs qui en ce tems étoient chai^^és *li recouvrement des Impôts, s'appelloient Graf fions.
Ce Prince perfectionna les Parlemens qui avoient succédé aa^ Assemblées du Champ de Mars, il s'en tenoit deux par an, l'un .lu Printems dans lequel on régloit ce qui se devoit faire dans tout ir Royaume, et le second pour recevoir les dûs débita^ c'esl-à-dir» les Tributs des Provinces.
Alors on ne connoissoit point le Tiers-Etat, parce que le Peuple étoit esclave, il n'avoit aucun rang, pas même dans les acclani3lions de ceux que llincmar nomme la multitude, qui ne se doii entendre que des hommes de condition libre, qui n'avoient point de part aux délibérations des Assemblées, mais seulement le privilé^^e d'en acclamer les résolutions.
La rareté de l'argent fut toujours très-grande sous la première Race, 300. ans n'avoient [las suffi pour rani[84]mer la confiance, les Romains prévoyans la ruine prochaine de leur Empire dans les Gaules, n'observèrent plus ni règles ni ménagemens, l'invasion de> François, les violences de quelques-uns de leurs Princes, toute> ces circonstances avoient fait enfouir les Trésors, et fait perdre jusqu'aux traces du Commerce ; mais Charlemagne ayant subjugué plusieurs Nations, il entra en France des sommes immenses; et depuis ce tems, c'est-à-dire, depuis Tan 799. l'argent fut fort commun parmi les François, et ils commencèrent à se parer de dorures, même jusques aux simples Soldats.
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Quoique le Domaine fût inaliénable dans ces tems comme il Test aujourd'hui, cependant les Rois avoient été obligés pour récompenser ceux qui les avoient servis, ou pour retenir ceux qui auroîent pu leur nuire, d'en donner à quelques personnes, mais seulement à vie et à titre de gratifications, à cause de quoi on les nomma Bénéfices *, mot qui n'est plus d'usage que dans TEglise.
Ceux qui possédoient ces Bénéfices, étoient appelles Fidèles^, nom qui leur est souvent donné dans les Gapitulaires, et qui leur fut imposé à cause de la fidélité qu'ils promettoient au Prince leur Bienfaicteur par l'hommage et un serment particulier.
11 y avoit encore une espèce de terres qu'on nommoit Domini-' caieSj qui étoient appropriées au Dominus, qui étoit le Roy, mais que les Particuliers tenoient à rente, qui étoit ordinairement de la neuvième partie des fruits, et ces neuvièmes s'appelloient Nonse^ ce n'étoit le plus souvent que des métairies que l'on avoit détachées des grandes terres du Roy, à cause de la difficulté de les faire valoir.
[85] Mais les Impôts n'eurent plus de bornes après l'invasion des Normands ; ces Peuples sortis du Nord, après avoir piraté les côtes de la Mer, profitans des dissentions de Charles le Chauve, Carloman, et Louis le Germanique, se jetterent dans la France, et y firent des dégâts incroyables ; ces courses durèrent près de 100, ans, pendant lesquels la résistance fut souvent inutile, il en fallut venir à des Tributs honteux, et leur payer des grandes sommes d'argent, qui ne faisoient qu'attirer ces Barbares : Charles joignant à ce malheur les idées chimériques de ses vaines conquêtes et de ses vastes projets, faisoit des Impôts prodigieux sur ses Peuples, ce qui avec les autres sujets de mécontentements des Seigneurs François, les porta à une conspiration horrible, l'ayant fait empoisonner lorsqu'il venoit d'Italie, par Sédecias son Médecin, Juif de Nation, en lui donnant une Médecine.
Louis et Carloman accablèrent pareillement la France Occidentale, et les autres Provinces de leur domination, par les Tributs qu'ils en exigèrent, d'où ils furent appelles Truands^ parce que
1. Cts Bénéfices représentent assez exactement ce que Von appelle aujourd'hui chez les Turcs, des Timars, dont les possesseurs sont nommés Timariots.
2. Selon plusieurs Jurisconsultes, ces Bénéfiées sont Vorigine des Fiefs, et le P. Daniel dans son Histoire de la milice Françoise prétend que l'on n'en doit faire aucun doute, l^oten de Fauteur.)
Trus signifie Tribut en vieux François ; quoique Carloman eût souvent battu les Normands, cependant il fut encore obligé de leur donner 12. mille marcs d'argent pour les faire sortir du pays, l'an
La fureur des Normands qui commençoit à s'appaiser, se ralluma par le massacre que Charles le Chauve avoit fait faire dans une Isle du Rhin, de Godefroy leur Duc et de toute sa suite ; ils firent un effroyable effort pour s'en vanger. Conduits par Sigefroy ils entrèrent dans la Seine Tan 886. avec un nombre si prodigieux de [86] vaisseaux, qu'elle en étoit couverte plus de deux lieues de long, Paris fut bloqué pendant trois ans, mais les Parisiens dont le courage étoit alors plus grand que leur Ville, la défendirent encore mieux qu'elle ne fut attaquée.
Les Normands informés de la foiblesse du Gouvernement de Charles le Simple, recommencèrent leurs ravages Tan 895. et ils continuèrent à désoler ainsi la France, jusqu'à ce qu'ils eurent conquis et usurpé la Normandie, dont Raoul fut le premier Duc.
La plupart des Seigneurs s'étant emparés des terres. Villes et Pays où ils commandoient lors de la foiblesse des Successeurs de Charlemagne, les Peuples leur avoient transporté les redevances qu'ils payoient auparavant dans les Magasins et dans le Trésor Royal.
Les Seigneurs immédiats, c'est-à-dire rele vans immédiatement de la Couronne, jouissoient de tous les Droits Régaliens, ils bâtissoient des Forteresses, faisoient battre Monnoye, donnoient Trêves et Grâces, faisoient Paix, Alliances, et Traités, déclaroient la guerre à qui bon leur sembloit, condamnoient sans appel et en dernier ressort, levoient Tailles, Péages, et toutes autres sortes d'Impositions, etn'étoient obligés envers le Roy qu'à l'aider dans les guerres, lorsqu'elles étoient déclarées guerres de l'Etat, le tout sauf Thommage et la réversion à la Couronne en cas de félonie jugée compétamment, et à défaut d'héritiers.
Les Fiefs ou Seigneuries médiates, rendoient aux Seigneurs Suzerains, à peu près les mêmes services, que ceux-ci rendoient au Roy ; mais ils ne jouissoient pas de tant de prérogatives ; àTégard des Sujets des uns et des [87] autres, ils étoient assujettis à tant de servitudes, que leur Etat étoit.pire que celui des anciens Esclaves.
La multiplicité des Seigneurs a voit porté le désordre dans toutes les parties de l'Etat, chacun vouloit être indépendant. Pour y par-
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venir on employoit une violence excessive envers les plus foibles pour en tirer des secours personnels et de l'argent, les chemins devinrent impraticables, les Marchands étoient pillés, les Châtelains rançonnoient tout ce qui étoit sans défense, et faisoient payer des Droits arbitraires dans tous les passages et ports de leurs districts, les Habitans de la campagne furens si tourmentés, qu'ils abandonnoient la culture des terres, et enfin on craignit avec raison la destruction et la ruine entière de la Monarchie.
Dès le commencement de rétablissement des François dans les Gaules, et au plûtard sous le Règne des fils de Clovis, il y avoit eu des Comtes, des Ducs et des Bénéficiers.
Les Comtes commandoient dans une certaine étendue de pays avec l'autorité de Gouverneurs ; ils conduisoient à l'armée ceux qui étoient obligés au service ; Ils recevaient les Tributs el les Amendes pour les faire passer au Trésor Royal ; ils présidoient à la justice, et avoient plusieurs autres fonctions.
Les Ducs avoient d'ordinaire plusieurs Comtes dans leur Gouvernement, et les uns et les autres étoient amovibles à la volonté du Prince; Grégoire de Tours, en parlant d'un Seigneur qui avoit été Duc, V appelle Ex'Dux.
Charles le Chauve fut le premier qui autorisa par un Capitulaire la sucession des Comtés dans les familles, [88] lorsqu'il passa en Italie pour la deuxième fois.
Cette faute eut de grandes conséquences, et Ton ne tarda pas à voir les Comtes de Vermandois, les Ducs de Guyenne, les Comtes de Champagne, les Comtes de Toulouse et plusieurs autres, agir avec indépendance, lever des Troupes sans ordre du Souverain, donner en partage les Comtés et les Duchés à leurs enfans, et s'approprier les Tributs^ les Amendes et autres Droits du Roy, dont ils n' étoient auparavant que les Receveurs ; en sorte qu'ils ne se reconnurent plus dépendans que pour le Service militaire, que sous de mauvais prétextes ils refusoient le plus souvent ; c'est ainsi que le P. Daniel parle de cet événement dans son Traité de la Milice Françoise.
Collection des Economistes. — Dupin. II. 18
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TAILLE ET IMPOSTS sous les rois capétiens
LEs divisions publiques et particulières ayant ouvert la barrière aux Normands, ainsi que noufi Pavons ci-devant expliqué, ils firent périr les deux tiers des François, et réduisirent les autres à se cacherdans les Forêts, laissant éteindre les Sciences et les Arts : de sorte qu'à Tavénement de Hugues Capet au Trône, le monde parut sortir de sa première enfance. DelàTignorance et les ténèbres où la Nation fut plongée durant 400. ans. De là les associations particulières, pour le bien général et la conservation de la société publique. [89j De là les Réglemens pour la défense des Eglises,des veuves et des orphelins. La principale gloire en fut due au Clergé ; mais aussi il en tira le principal avantage, parce que s'étant attribué la connoissance etla punition des infractions à ces nouvelles Loix, il forma de nouvelles chaînes pour les Séculiers, dont il est étonnant qu'ils ayent pu se dégager.
Hugues Capet, pour affermir sa nouvelle Royauté, laissa les Villes, Terres, Charges et Provinces à ceux qui les avoient usurpées, lesquels firent la même chose à leurs vassaux, et ceux-là à leurs arrières-vassaux, ou vavasseurs.
On prétend que jusqu'au Règne de Philippe-Auguste, nos Rois avoient été dans Tusage déporter avec eux, dans tous leurs voyages, et même à TArmée, le Chartrier du Royaume, qui étoit le dénombrement général de TEtat, contenant tous les devoirs dont les Vassaux étoient tenus envers la Couronne.
Ce Prince étant en guerre avec Richard Roy d'Angleterre, Tan 1194. son arriere-garde fut attaquée et battue, dans le Blaisois, et TEnnemi lui enleva son Chartrier : quelques instances que fit Philippe, jamais Richard ne voulut le lui rendre. Il crut pouvoir y suppléer en faisant les plus exactes recherches dans les archives des Particuliers, Eglises et Monastères, mais on ne put jamais le rétablir que très-imparfaitement; c'est pourquoi on ne trouve presque rien dans les dépôts publics, concernant le Règne de Philippe Auguste, et encore moins de ceux de ses Prédécesseurs ; et c'est sans doute par cet accident que s'est perdu l'important
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Traité qui fut passé [90] entre Hugues Capet et les grands Vassaux ^e la Couronne, lorsqu'il fut élevé sur le Trône.
Au moyen de ce Traité, les Seigneurs avoient un droit naturel et foncier sur leurs Vassaux, en vertu duquel ils avoient la puissance «de recevoir d'eux les redevances de vivres et du service ordinaire, «t en outre de leur imposer des Tailles extraordinaires, le Roy n'a voit pas droit d'en imposer sur les Sujets d'autrui ; mais dans les besoins de TEtat, il convoquoit les Barons qui étoient ceux qui étoient particulièrement chargés des deniers d'Imposition, pour les faire consentir à la levée des sommes nécessaires. Ils se cottisoient entre eux pour le payement, et ils imposoient ensuite à leurs hommes une Taille arbitraire qui leur étoit payée, et sur laquelle ils prenoient celle de leur cotisation qu'ils faisoient porter au Trésor du Roy, et ils pouvoient retenir le surplus à leur profit, ainsi qu'il paroit entr'autres par une Ghartre de Philippe-le-Bel en faveur des Seigneurs et Barons du Comté d^Alençon, à l'occasion du mariage de sa fille Isabelle avec Edouard Roy d'Angleterre.
Les choses subsistèrent dans cet état jusqu'au tems des guerres maintes, qui commencèrent sous le Règne de Philippe Premier vers l'an 1095. La Religion en fut le prétexte et la politique en entretint l'ardeur pendant près de 200. ans. Lès Papes comme Chefs naturels d'une guerre de Religion, acquirent par-là le droit de commander aux Empereurs et aux Rois, ils reçurent sous leur protection les personnes et les biens de ceux qui se croisoient, ils recueillirent les aumônes et les legs que Ton fit en considération de ces entreprises, et ils [91] en prirent occasion de lever des Décimes sur le Clergé.
Toutes Croisades étoient accompagnées d'Indulgences moyennant finance, dit Pasquier, Clément V. en avoit accordé une année par denier, et celui qui donnoit de quoi défrayer un homme de guerre, étoit absous de tous ses péchés. Cette collecte dura cinq ans, pendant lesquels on tira des sommes immenses de la France ; mais ce voyage n'ayant point eu lieu, sous un prétexte imaginé par le Pape, il garda et s'appropria tous les deniers levés pour cette entreprise.
Ces guerres ne furent pas moins utiles aux Rois. En servant le 7.éle ou l'intérêt des Papes, ils éloignoient de leur Etat sous un motif révéré, les esprits factieux et turbulens. Les Seigneurs qui avoient usurpé les Villes et les Provinces, comme nous l'avons cy-
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devant observé, outre qu'ils leur laissoient une belle occasion d'entreprendre sur leurs droits et sur leurs privilèges, se trouvoienl encore dans la nécessité de leur vendre ou engager leurs terres pour subvenir aux frais de ces voyages ; c'est ainsi que le Duché de Berry, et les Comtés de Clermont, de Montlhéry, de Corbeil, de Rochefort de Mesle, le Puisay en Beauce, et une infinité d'autresfurent réunis à la Couronne, et réduits à l'obéissance de nos Rois, qui se servirent aussi de ce prétexte pour établir des Impôts, et lever des Décimes sur les Peuples.
Louis le Jeune, au retour de sa malheureuse Croisade qui fit tant de Veuves et d'Orphelins, et dépeupla tant de pays, fit de» levées extraordinaires sur les Peuples ; il imposa entr'autres l'an 1147. le sol pour livre ou le 20®. des biens, sur tous ses Sujets ; ce que ses Prédécesseurs de la troisième Race n'avoient point encore [92Henté ; cette nouveauté excita des murmures contre le Roy, et des reproches contre Saint Bernard, qui a voit fait solemnellement despromesses bien difîérentes d'un si fatal événement ; mais il se défendit vigoureusement par des Ecrits Apologétiques, par lesquels il prolestoit que la mort et la captivité de plus de 280. mille hommes qui cxcitoient les cris de la Nation, ne dévoient être attribués qu'à leurs crimes énormes, et qu'une marque de la bonté du Toutpuissant, c'est qu'il avoit fait grâce à ceux qui s'étoient échappés, quoiqu'ils ne valussent pas mieux que les autres.
L'an 1188. après la prise de Jérusalem, et la destruction du Royaume de ce nom, qui avoit duré 88. ans, le Roy Philippe Auj(uste et Henry Roy d'Angleterre se liguèrent pour se croiser, ils firent l'un et l'autre des exactions intolérables sur leurs Peuples; Philippe ayant assemblé un grand Parlement à Paris au mois de Mars de Tan 1188. fit ordonner que l'on léveroit la dixième partie de tous les biens tant meubles qu'immeubles, de toutes personnes, tant Ecclésiastiques que Laiques ; cette dixième générale fut appellée SaLidine^ parce qu'elle fut levée pour combattre Saladia le Grand, qui avoit conquis Jérusalem, et détruit le Royaume.
Le même Roy par son Testament datte à Paris l'an 1190. voulut que la Taille subistât tant qu'il seroit outremer pour le service de Dieu, et que s'il venoit à mourir, elles fussent continués jusqu'à ce que son fils eût atteint Tàge auquel il devoit monter sur le Trône, l'art. 17. ordonne que les revenus du Roy et les redevances qui lui seront payées, seront apportés à Paris à la Saint Remy, à la Puri-
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iication, et à T Ascension, et [93] qu'ils seront remis entre les mains de six Notables qui seront choisis par le Roy.
Avant Philippe Auguste on ne connoissoit en France d'autres honnmes d'armes que les possesseurs de Fiefs ; mais ce Prince ayant entrepris des guerres où les Seigneurs lui témoignèrent beaucoup de répugnance, et refusèrent de marcher, pour n'être plus à l'avenir dans leur dépendance, il inventa en 1200. les Troupes soudoyées, afin d'en avoir de toujours prêtes pour employer où bon lui sembleroit, ce qui le rendit apte à amasser des trésors, dit Mèzeray, pourquoi il fit de grandes levées sur les Peuples, il vexa les Bourgeois par de nouveaux Impôts et par des exactions inouies, Tierçant les Gentilshommes, c'est-à-dire prenant le tiers du revenu de tout leur bien ; jamais aucun Prince n'avoit poussé les choses à un tel excès.
Ses Etablissemens ou Ordonnances de 1214. touchant les Croisés portent, Art, /*''. qu'aucun Bourgeois ou Vilain, ne sera imposé à la Taille la première année qu'il aura pris la Croix ; mais que si la Taille avoit été assise avant qu'il se fût croisé, il n'en seroit affranchi que pour la seconde année, et que la Taille seroit censée être imposée, quand elle auroit été signifiée à personne ou à domicile. Kt parl'/lr^. IV. Que si un Croisé possède des terres sujettes à la Taille, il en payera la Taille, comme s'il n'étoit pas Croisé ; mais que s'il nie que ses terres y soient sujettes, il en fera la preuve pardevant TEvêque Diocésain ou son Officiai; il faut se souvenir, comme nous l'avons observé plus haut, que pendant le tems des Croisades, les Ecclésiastiques connoissoient de tous les différends, à cause de la personne et des biens [94] des Croisés, ce qui avoit prodigieusement étendu leur pouvoir et leur Jurisdiction.
Philippe Auguste est de tous les Rois de la troisième Race, celui qui a le plus acquis de Terres à la Couronne, et de puissance aux Rois ses Successeurs; il abattit celle des plus Puissans Princes du Royaume; il ôta le contrepoids qui balançoit son Autorité; il accoutuma les Grands au respect et à la crainte, et les Peuples à se laisser charger d'Impôts.
Suivant le discours de Boniface VIII. rapporté par Dupuy, les Revenus de Philippe Auguste ne passoient pas 18000. liv. ou 36000. marcs d'argent, ce qui, au prix de 48. livres 10. sols valeur actuelle du marc, auroit fait 1746000. livres, et à 2. livres 10. sols, prix du marc de ce tems, ne montoit qu'à 90000. livres ; mais aussi
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les denrées étoient proportionnées à Tespèce, puisque nous voyons par les Registres de la Chambre des Comptes, que sous le Régne de S. Louis, où la valeur du marc étoit augmentée d'environ un onzième, élant à 2. livres 14. sols 7. den. le Chancelier de France n'avoit, quand il alloit dans les Provinces, tant pour lui que pour sa suite et équipages, que 7. sols parisis par jour, et que lorsqu'il logeoit dans des Abbayes ou autres lieux, où il ne lui en coûtoit rien, on lui rabatoit sur ses gages à proportion.
S. Louis dans ses établissemens de Tan 1270. permit aux Seigneurs de lever Aydes et Tailles sur leurs Vassaux et Hommes Coutumiers aux quatre Cas ; sçavoir, lorsque le Seigneur seroit pris prisonnier en juste Guerre ; qu'il feroit son P'ils Chevalier, qu'il roarieroit sa Fille aînée à un Gentilhomme ; et qu'il feroit le voyage d'Outremer; [95] et en outre lorsqu'il seroit obligé de suivre le Roy à la Guerre. Cette Taille étoit imposée sur tous les Sujets, et n'avoit rien d'odieux ni de servile ; et voulant qu'elle fût repartie avec justice, il fit un Règlement, rapporté dans le douzième Tome du Spicilége de Dom Luc Dachery, par lequel il prescrit les formalités qu'il veut être observées, pour parvenir à une juste répartition.
Suivant ce Règlement on devoit élire : premièrement, 30. ou 40. Hommes des plus gens de bien de la Cité, ceux-ci dévoient ensuite en élire 12. Et ces 12. faisoient la répartition, après avoir prêté serment d'y procéder avec équité et en leur conscience, suivant les facultés et moyens d'un chacun, la valeur des meubles étant estimée à la moitié des immeubles. Outre ces 12. Personnes, on en élisoit encore 4. dont les noms étoient tenus secrets jusqu'à ce que les 12. eussent fait l'assiette de la Taille, et avant qu'elle fût publiée, ces quatre derniers, après avoir prêté serment, taxoient les 12. Asséeurs.
Beaumanoir rapporte dans ses Coutumes de Beauvoisis, que ces sortes de Tailles s'imposoient quelquefois par le Roy dans ses Villes ; mais que le plus souvent c'étoit pour les affaires de la Ville même.
Ce sont, sans doute, ces différentes Ordonnances qui ont fait dire à M. le Président le Maître et à quelques autres Auteurs, que c'est S. Louis qui a introduit les Tailles en France ; il est vrai que la Taille Coutumiére et Seigneuriale a pris naissance à l'occasion des Croisades, et que la première a été projettée au Concile de Clermont, tenu l'an 1097. Il est encore vrai qu'elle doit être considé-
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rée comme le germe de la Taille ac[96]iuelle dont nous recherchons Torigine ; mais il n'en est pas moins vrai que la Taille, telle que nous la connoissions aujourd'hui, n'a commencé à avoir lieu que depuis Charles VU. qui réduisit cette Imposition en Tribut ordinaire, et voulut qu'il fût imposé sur les Biens ruraux dans les Provinces où anciennement les Tributs avoient été réels de toute ancienneté, comme en Languedoc et Provence, et personnelles dans les endroits où elles Tavoient été auparavant ; c'est pourquoi le plus grand nombre d'Auteurs connus, placent cet établissement au Régne de Charles VII.
Outre la Taille aux quatre Cas, il y avoit encore la Taille Serve ou à Volonté, qui étoit en quelques endroits abonnée à une somme fixe, soit par prescription, soit par Contrat et Traité avec les Seigneurs.
La Taille Serve s'imposoit sur les hommes et femmes de Mainmorte ou Mort-taillables, elle s'appelloit encore Taille à Miséricorde ou à Mercy^ parce que les Seigneurs la levoient à volonté tous les ans, non cependant à leur pure discrétion qui auroit pu dégénérer en tyrannie, mais appelles avec eux, trois ou quatre Prud'hommes de la Paroisse qui connoissoient les facultés des Taillables ; c'est pourquoi les Coutumes ajoutent à volonté raisonnable du Seigneur, ex arbitrio boni viri. Cette espèce de Taille s*est perpétuée jusqu'à ce tems dans plusieurs Provinces et Coutumes : telles sont la Franche-Comté, le Dauphiné, le Ponthieu, Laon, Troyes, le Bassigny, le Nivernois, etc.
Guy Coquille estime que la proportion qui doit être observée pour la quotité de cette Taille, doit être la dixième partie des fruits tant naturels qu'industriaux; elle [97] étoit anciennement du quint, mais les arrêts des Parlemens l'ont souvent réduite. Le cinquième de ces Arrêts, rapporté par Papon Lib, i3. Tit. 3, la fixe au double cens d'une année.
Cette Imposition étoit forcée et odieuse, et s'appelloit Tolia seu Maletolta MALTOSTE, et ceux qui se mêloient de la lever Maliosliers^ comme voulant dire que les deniers étoient mal tollus ou levés. Les Sujets sur lesquels elle s'imposoit étoient Serfs; et -comme membres et instrumens de la Terre sur laquelle ils demeuroient, ils ne pouvoient être vendus ni aliénés qu'avec le fonds même, et cette servitude acquéroit un droit de suite ; ensorte que quoique le Serf abandonnait tous ses biens, meubles et immeubles,
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il demeuroit toujours Serf en quelque endroit qu'il allât, parce que, comme le i^marque le même Guy Coquille sur la Coutume de Nivernois, chap. 8. des Servitudes Personnelles, celle-cy est de naissance, et tient et adhère à la chair et aux os. César parle de cette espèce d'esclaves dans son sixième Livre de la Guerre des Gaules, Plehs in Gallia pœne Servorum loco habita^ et plerique sese in servituiem dicant Nohilihus, in quos eadem omnia erant jura, quœ domino in servos.
Quoique les Réglemens faits par S. Louis eussent prévu à tout ce qui pouvoit blesser Téquité et la proportion dans Tune et Taulre Taille, cependant la répétition fréquente de ces levées ne laissoit pas d'occasionner souvent des émotions dangereuses, à quoi les Rois crurent ne pouvoir apporter un remède plus prompt et plus efficace, que d'appeller le Peuple même aux Délibérations qui se tiendroient à l'avenir, pour trouver les moyens, et les fonds nécessaires aux dépenses de la [981 Guerre de l'État ; persuadés que ce Peuple flatté de participer, pour ainsi dire, aux fonctions du Ministère et de la Royauté, se livreroit avec gayeté à porter un fardeau, que sans cette fumée, il auroit secoué avec férocité.
Les Anglois prétendent être la plus libre Nation du monde, ils en apportent pour preuve la forme de leur Gouvernement qui réside individuellement dans le Souverain ; dans la Noblesse, représentée par la Chambre des Seigneurs ; et dans le Peuple, représenté par la Chambre des Communes. Les deux Chambres dressent les Bils, et le consentement du Souverain les fait passer en Loy; alors ils deviennent Actes du Parlement et s'appellent ainsi. La Nation y est fort soumise, parce que chaque Sujet s'imagine y avoir contribué; Dans cette flatteuse persuasion, les Anglois ne murmurent point (à ce qu'ils disent) contre les Taxes, les Impôts et les Subsides excessifs, ils croyent que ce sont eux-mêmes qui se les imposent ; on n'a affaire qu'à leur imagination, et on la persuade, pourvu qu'on la respecte ; autrement on voit ces mêmes hommes, qui regai-dent les Actes du Parlement comme la plus grande marque de leur liberté, oublier ce sentiment, et devenir aussi furieux et intraitables qu'ils étoient souples et obéissans.
[99; TAILLE ET IMPOSTS
sous ie régne des Valois.
LE Premier de Nos Rois qui s'avisa de cet expédient fut Philippe le Bel ; c'est sous le Régne de ce Prince que le Peuple fut admis pour la première fois, aux Assemblées de la Nation, sous le nom de Tiers-Etat, qu'il prit séance avec les deux Premiers Ordres, le Clergé et la Noblesse, et que les Parlemens anciens changèrent de nom, pour prendre celui d'Assemblée d'Etats Généraux, en la forme connue et pratiquée depuis.
César ayant Conquis les Gaules, laissa subsister les Diettes qu'il y trouva établies, pour faire paroître qu'il entrelenoit les anciennes libertés de la Nation ; mais le Peuple n'étoit jamais admis à ces Délibérations : aussi n'est-il fait aucune mention du Tiers-Etat sous les deux premières Lignées de Nos Rois. Le simple Peuple n'étoit point appelle aux Assemblées générales ; mais ce Tiers- Etat devint par la suite fort considérable, dit Loyseau, parce que les Officiers de Justice et de Finances y acquirent un grand crédit, depuis que la Noblesse eût méprisé les Lettres et embrassé l'oisiveté.
Plusieurs soutiennent, que l'Assemblée des Etats (Généraux et Provinciaux, est incompatible avec la Souveraineté ; ils disent, que dans les Monarchies le Peuple doit être entièrement privé de la connoissance des Affaires, et n'avoir aucune part à l'administration de l'Etat; que ce fut sur ce principe, que sitôt que la forme du Gou[100]vernement de la République Romaine fut changée, les Empereurs supprimèrent les Comices et toutes les Assemblées générales du Peuple, post Imperium à Tiherio inituni, ila desierunt fieri Comitia^ ut nunquam poste à populo restituia sint. Tacii : de quoi le Jurisconsulte Modestin rend la raison en la Loy unique ff. ad, legem pet : de ambi : quia ad Curani Principis hodie omnia pertinent.
Le sentiment de M. le Bret est au contraire, que les Etat? n'étant tenus que par la permission et le Commandement du Roy, que l'on n'y délibère et que l'on n'y résoud rien que par la forme de Requête et de très-humble supplication ; et pour le repos et le bien
général du Royaume : ces Assemblées ne sont point contraires à la Souveraineté, ne diminuent point leur Autorité et ne combattent en aucune façon les Maximes fondamentales de la Monarchie.
La Monarchie étant le Gouvernement d'un seul, il est certain •qu'à prendre ce terme dans sa signification étroite, il est exclusif de toute Concurrence et Association de Pouvoir et Autorité étrangère. Il est encore certain que le Gouvernement Monarchique, •considéré essentiellement, et abstraction faite des qualités du Monarque, est le plus parfait et le plus accompli de tous les Gouvernemens. Enfin, il est certain qu'il est le premier de tous les Gouvernemens institués par les hommes, et qu'il n'auroit jamais -souffert d'altération, si ceux que le sort a choisis pour en exercer les Fonctions, avoient eu assez de lumières et de raison pour s'en bien acquitter, et les Sujets assez de docilité pour se soumettre à l'obéissance légitime.
Mais les passions, inséparables de l'humanité, ayant [101] souvent fait sortir les uns et les autres des justes bornes de leur condition, il en est résulté des changemens qui ont produit les différentes formes de Gouvernement connues, qui sans être exemptes des vices de la Monarchie en ont qui leur sont propres comme on le voit en "Suéde, en Pologne, en Allemagne, en Hollande, et même en Angleterre ; ensorte que le (îouvernement Monarchique, doit être considéré, non comme un Gouvernement parfait, parce qu'il n'y a rien -qui le soit dans la nature, mais comme le moins imparfait des Gouvernemens que la politique humaine ait pu imaginer.
D'où il suitque tout mélange et association d'autorité telle que celle des Etats ou autre de quelque espèce qu'elle soit, bornant, limitant ou affoiblissantle pouvoir Monarchique, il cesse d'être absolu, ■et par-là perd son essence, change de nature, et par conséquent ne représente plus le plus accompli des Gouvernemens auquel toutes les Sociétés doivent aspirer.
Il peut se trouverunRoy ambitieux, prodigue, barbare, mais il ne causera jamais que des maux passagers à quelque excès* qu'il ■se porte ; et s'il est incapable, ses Ministres y suppléeront. Tous les malheurs pendant la deuxième et la troisième Race ne sont provenus que des changemens faits à la dernière constitution de l'Etat. Nos Rois de la première Race jouissoient d'une autorité plusabsolueà tous égards que ceuxqui régnent aujourd'hui. La France n'a ressenti de véritable tranquillité, qu'à proportion que les Suc-
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cesseurs de Hugues Capet ont travaillé avec succès pour se délivrer et leurs Peuples de la servitude de tous les Tyrans qui avoient usurpé la Royauté, en se rendant Propriétaires des Pays dont ils n*étoient[102] qu'Administrateurs. L'excellence du Gouvernement d^un seul, est si-bien démontrée dans les Républiques même, quecelle de Rome qui sera toujours le modèle des tiouvernemens de cette espèce, élisoit un Dictateur sitôt qn'elle se trouvoit menacéede quelque danger ;^ Magistrat qui exerçoit un pouvoir tout-à-faii Monarchique, et plus étendu que celui des Rois qui avoient fondé cet Empire.
La guerre de Flandres donna lieu à la Subvention que Philippele-Bel ordonna par son Mandement du Vendredy après les Octaves de la Toussaint 1302. par TArt. 2. duquel il est dit : u Que les « Commis sur le fait de la levée des Finances, feront payer la Sub- « vention aux Nobles qui auront 40. livres et plus de revenu, et « aux non Nobles qui auront 300. livres en meubles ou la valeur de 500. livres tant en m'eubles qu'en « immeubles.» Le Commissaire envoyé pour la levée de cette Subvention de voit,, suivant Tinstruction secrète qui lui fut donnée, faire les plus exactes perquisitions pour connoître les moyens d'un chacun, et au cas qu'il ne pût parvenir à avoir des éclaircissemens sufïisans,. s'en rapporter au serment des Contribuables, qui apparemment en firent beaucoup de faux.
L'article I®^, d'une autre Ordonnance touchant la même Imposition, dattéedu Samedy de l'Annonciation delà même année 1302.. ordonne : « Que ceux qui auront 100. livres tournois de revenu a annuel, payeront 20. livres tournois de Subvention par chacun u 100. liv. et de plus en plus suivant les mêmes proportions ; ceux a qui auront 500. livres tournois en meubles, payeront 25. livres « tournois par chacun 500. livres, et ainsi [103] pour tout ce qui « excédera suivant la même proportion ; ceux qui n'auront ni 100. « livres de revenu en fonds de terres, ni 500. livres en meubles, « ne payeront rien ; c'est-à-dire que du tems de Philippe-le-Bel les Sujets payoientle cinquième de leur revenu, en sorte que supposant quecelui du Roy fût le sixième au total des revenus de toute la France, comme on l'estimoit alors, il est évident qu'il pre-
1. La Hollande en use de même ; Le Statouder est un véritable Dictateur.
(Note de l'auteur.)
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noii le tiers du total, ce qui ruinoit la proportion naturelle et légitime.
Par autres Lettres du même Roy du 9. Octobre 1303. il est dit Art. I*"". « Que tous les Archevêques, Evêques, Abbés, et aulrer- « Prélats ettoutes personnes d'Eglise, les Ducs, Comtes, Barons, « les Dames et Demoiselles, et autres Nobles, feront ayde au Rov « pendant les mois de Juin, Juillet, Août et Septembre par cha- « cun 500. livres de revenu en terres, d'un Gentilhomme bien « armé et monté sur un cheval de 50. livres tournois ; et Art. II. «c Que les non Nobles fourniront six Sergens parchaque cent feux « bien armés, desquels il y en aura deux qui seront Arbalestriers.
Il y a encore plusieurs autres Ordonnances sur le même sujet : nous nous contenterons de rapporter les deux de 1309. et de 1313. la première est pour faire payer la Subvention, à cause du mariage de sa fille Isabelle avec le Roy d'Angleterre par tous les Vassaux des Evêques, Abbés et autres Sujets des Ecclésiastiques qui se prétendoient exempts, et â laquelle il avoit bien voulu surseoir sur les remontrances et allégations de leurs prétendus Privilèges.
La seconde est adressée au Sénéchal de Xaintonge, et s'explique en ces termes, « Comme n'a gueres nous [104] ayons fait nôtre amé u fils Chevalier, et que de celle Chevalerie les Gens de notre « Royaume sont tenus à nous faire certaine ayde, nous vous corn- « mandons que vous leviez ladite ayde en la manière qu'il a été fait « autrefois en cas semblable en nôtre Sénéchaucie et tes ressoKs « d'icelle, faites lever et exploiter au-plûtôt que vous pourrez, et « tout l'argent de celle ayde sitôt comme il pourra être reçu, « envoyez en notre Trésor à Paris.
Cette Coutume est fort ancienne, Suétone cap. 42. nous apprend que Caligula avoit levé le même droit pour le mariage de sa fille ; et Pierre Desvignes nous rapporte dans le 5*. livre de ses Lettres chap. 16. un Mandement de l'Empereur Frédéric Second sur le même sujet : Ad exigendam Subventioneni pro MariUgio Filiœ Principis,
Il s'étoit plus levé de deniers extraordinaires durant ce seul Régne, que pendant tous les autres précédens, parce qu'on avoit fait entreprendre au Roy des choses au-dessus des forces de son Etat, et que d'ailleurs ses Finances étoient payées par ceux qui en avoient l'administration ; un Impôt étoit le signal d'un autre pro-
chain. La Noblesse et le Clergé lui firent des remontrances ; mais comme elle furent sans effet, ils firent de dangereuses ligues, et le Roy se voyant à la veille d'un soulèvement général, reconnut enfin que son Ministre avoit poussé les choses trop -avant, l'embarras du présent, la crainte de l'avenir et les mauvaises nouvelles qu'il recevoit journellement des Provinces, lui causèrent tant d'allarmes et chagrin, qu'il en mourut à Fontainebleau le 29®. jour de Novembre 1314. ou suivant quelques-uns, [105] il fut empoisonné par Pierre Latilly Evêque de Ghâlons Chancelier de France.
Nous avons cy-devant observé que, suivant le discours de Boniface VIII. rapporté par M. Dupuy, les revenus du Roy Philippe Auguste ayeul de Saint Louis, ne passoient pas 18000. livres, ou 36000. marcs d'argent, ce qui au prix de 2. livres 10. sols le marc, faisoient 90000. livres de revenu, au lieu que le petit-fils de saint Louis, Philippe-le-Bel, avoit fait monter les siens à plus de 80000. marcs, qui à raison de 5. livres le marc valoient 400. mille livres. Il porta même la valeur du marc jusqu'à 8. livres, et parlà son revenu alloit à 640. mille livres, ce qui éloit très-considérable, vu que de son tems la Guyenne, la Bretagne, la Provence, le Dauphiné, les deux Bourgognes, l'Auvergne, le Bourbonnois, le Nivernois, l'Auxerrois, la Flandre, l'Artois, et une infinité d'autres grandes Seigneuries, n'étoient pas encore unies à la Couronne.
Comme les Ligues et associations qui avoient été faites contre Philippe-le-Bel par les Provinces et Communautés, subsistoient après sa mort contre Louis Hutin, ce Prince sacrifia à la crainte et à la conjoncture des tems, Enguerrand de Marigny le principal Ministre de son père ; et Nicole Gille nous apprend que par ses Lettres du mois d'Avril 1315. il reconnut tant pour lui que pour «es Successeurs, qu'à l'avenir il ne se pourroit lever aucuns deniers dans le Royaume que du consentement des Etats, qui en feroient eux-mêmes le recouvrement et l'emploi, pour éviter les concussions et la dissipation, dont les exemples avoient été si fréquens.
Cependant pour subvenir aux frais de la malheureuse f 106J guerre contre les Flamands, il fut obligé d'avoir recours aux mêmes expédions du Régne précédent ; pour cet effet il assembla la Noblesse et le Peuple par Sénéchaussées la même année 1315. et les fit exhorter de lui fournir des Subsides extraordinaires par forme de prêt, sous promesse qu'on les rembourseroit des revenus du Domaine ; il taxa les Marchands, et leur vendit le Droit de Bour-
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geoisie ; il exigea des Décimes, vendit des Offices, et offrit à tous ceux qui étoient encore de condition serve, des Lettres d'affranchissement moyennant Finance ; disant que la France s'appellant le Royaume des Francs, il desiroit que la vérité fût conforme à sa dénomination; mais ce moyen ne lui réussit pas, la plupart trouvèrent cette charge beaucoup plus pesante que le joug même et la servitude, tellement qu'il fallut les forcer, et il ne leur fut pa& libre de ne le point être.
Les Villes et les campagnes étoient remplies de ces malheureux que leur naissance, la nécessité, et les èvénemens divers de la fortune avoient réduits en servitude; cette sorte d'esclavage a duré plus de 300. ans. Depuis Hugues Gapet, Louis le Gros commença à accorder aux Villes des Chartres de liberté et de coutume, et la remise du droit de fuite qui paroissoit le plus important, en ce qu'il mettoit les hommes en liberté de se choisir unautre domicile.
Thomas P'. du nom, Sire de Goucy et de Vervins, qui vivoit sous le Règne de Henry V^, c'est-à-dire dans le Xl«. siècle, passe pouravoir donné le premier l'exemple de cette grande libéralité, qui fut suivi par plusieurs Seigneurs ; mais la Ghartrede Louis le Gros paroît être la première à ce sujet accordée par nos Rois, après lui [107] cet usage fut suivi dans toute la France, les Prélats, et particuliérementr Archevêque de Sens, prétendirent qu'il étoit d'obligation de concience d'accorder la liberté à tous les Ghrétiens, se fondant sur le Goncile tenu à Rome par le Pape Alexandre HL Philippe Auguste, Louis VHl. Louis IX. Philippe le Hardy, Philippe-le-Bel, et Louis Hutin continuèrent ces affranchissemens ; enfin Philippe V. dit le Long ayant considéré que la servitude n'étant pas de droit commun ; mais au contraire un effet odieux de la force et de la violence, accorda des Lettres générales à tous les Mainmortaillables du Royaume, mais il y trouva de l'opposition de la part de plusieurs Seigneurs ; ensorte que la Loy universelle de l'affranchissement n'a été établie que par François !•' et c'est aujourd'hui un axiome trivial, que la Terre Françoise ne souflre point d'Esclaves, et que la liberté est l'apanage de tous ceux qui y habitent, et même des Etrangers que le hasard y conduit. Il y a cependant quelques Provinces, comme nous Tavons cy-devant observé où il subsiste encore des droits de servitude de cette espèce, mais en fort petit nombre.
Au reste, c'est un problème parmi les gens qui ont réfléchi sur cette matière, de sçavoir si cet affranchissement a été un bien ou ■un mal, et j'en ai vu plusieurs, soutenir par de bonnes raisons, que l'esclavage mitigé par une Loy conforme à la sagesse de notre Police et à la douceur de nos mœurs, seroit un vrai bien pour l'Esclave et pour le Maître, et conséquemment pour le Corps de TËtat ; Pour TEsclave, en ce qu'il seroit toujours assuré de son Jogement, vêtement et subsistance pour lui et pour sa famille, fparce que faisant la richesse du Maître, [108] il auroit intérêt de veiller à la conservation de leur santé et de leur vie ; au lieu qu'à présent personne n'étant obligé par état, à secourir les misérables, dont les Villes, et les Paroisses abondent, livrés à la faim, à la nudité, et à tous les besoins les plus indispensables de la vie ; ils •n'ont d'autre ressource que dans une charité froide et souvent impuissante, incapable à tous égards, de lesempêcherde succomber sous le poids de leur misère.
A l'égard du Maître, il seroit sur d'avoir toujours le nombre de Domestiques ou d'Ouvriers, nécessaires à sa Condition et Profes- -sion, et de faire exécuter les différens travaux qu'il vou droit entreprendre, sans crainte d*étre exposé au caprice de ces hommes à Joyer, qui pendant leur jeunesse et dans le tems qu'ils sont le plus •en état de servir avec utilité, se livrent au libertinage, à l'yvrognerie, et souvent abandonnent les Maîtres dans leurs plus pressans ^besoins.
Sur le fondement de cette même Guerre de Flandres dont nous venons de parler, Philippe V. dont le Régne ne fut pas moins fiscal que celui de Philippe-le-Bel, dit Mézeray, leva un Subside qui consistoit dans la quinzième partie de tous les fruits, issues, levées •et émoluméns des Terres pour chacune année : ce sont les termes des Lettres à cet effet en datte du 17. Septembre 1318.
Ce Prince rendit aussi une ordonnance l'année suivante, au sujet de la manière dont il vouloit que fût levée l'Ayde, accordée par les flabitans d'Auvergne, dont l'Article premier porte : « Que chaque « Noble de 2000. livres de rente, payera les gages d'un homme « d'armes de 7. sols 6. den. bar jour pendant une année [109] « entière. L'Article II. que l'Ayde sera levée par ceux que les « Nobles auront députés. L'Article IlL que nuls Baillis, Prévôts M et Sergens Royaux ne prendront gages pour la levée de l'Ayde. •« Les Articles IV. et V. quechaque Barron, Banneret, et Châtelain Collection des Economisles. — Dupin. II. 19
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« en seront crus à leur parole et serment de la valeur de leurs « rentes.
L'an 1321. ce Prince résolut de rendre égales partout le Royaume les Monnoyes, les Mesures et les Poids, sous prétexte du bien et de Tavantage public ; mais comme il falloit dédommager les Seigneurs, il voulut prendre la cinquième partie du bien de ses Sujets qui étoit le véritable but de cette prétendue réforme, ou plutôt des Favoris et des Ministres avides, par lesquels il se Inissoît gouverner. Les Seigneurs s'y opposèrent vigoureusement ; le Peuple se révolta à la première demande, et le Roy étant venu à mourir sur ces entrefaites, ce projetdemeurasans exécution.
Il fut suivi par Charles IV. dit le Bel, qui déclara que telle étoit SOS intention, lorsqu'il parvint à la Couronne. On ne voit point quelle fnt sa résolution à Tégard des Poids et Mesures ; mais seulement que toutes les Monnoyes furent fondues Tan 1322. et réduitesà une seule espèce que Ton nommoit Agnelets, Le marc d'or étoit alors à 60.18. s. 4 1 ^ et l'argent à 4. d 12. s. 11. dj.
Le Peuple qui avoit été extrêmement flatté au commencement, d'avoir été admis aux Assemblées de la Nation, commençoit à se rassasier d'un honneur au payement duquel toute sa substance suffisoit à peine ; il fit des Associations contre Philippe de Valois. comme il en avoit fait contre Philippe-le-Bel et Louis Hutin. Ce [^110] Prince craignant la révolte etla sédition, confirma les Chartres de Philippe et de Louis, et ne s'opposa point à la conclusion des Ktats tenus en sa présence peu après son Avènement à la Couronne, par laquelle il fut statué que l'on ne pourroit à l'avenir imposer aucune Taille sans une urgente nécessité, et que les Rois en feroient serment à leur Sacre.
En conséquence, il ordonna par ses Lettres du 18. Juin 1328. de restituer ce qui avoit été accordé et levé sur la Province de Berry^ à cause de la guerre de Gascogne qui n'eutpas lieu, le Roy d'Angleterre ayant rendu l'Hommage lige qu'il contestoit.
Il rendit une Déclaration le 8. Décembre 1333. par laquelle il ordonna qu'il seroit payé de ses Rentes et Revenus par préférence à tous créanciers et Parties prenantes. Comme les Impôts sont devenus Domaniaux et sont confondus avec le Domaine; ils ont le même privilège aux exceptionsy portées,
Philippe de Valois se trouvant attaqué par Edouard Roy d'Angleterre, par TEmpereur, et par les Gantois, à la tête desquels étoit
Artevelle, il fut obligé de faire de grandes dépenses pour résister à tant d'Ennemis ; ses Sujets s'y portèrent de bonne grâce, leur haine naturelle contre les Anglois, et l'amour de la Patrie, les excitèrent à contribuer abondamment à tous les frais de la Guerre ; mais comme ils virent que Tonabusoitde leur bonne volonté, et que plus ils faisoient d'efforts, plus on les chargeoit d'Impôts ; ils eurent recours au même remède qu'ils avoient pratiqué sur la fin du Régne de Philippe-le-Bel, c'est-à-dire, à la Révolte et à la sédition.
[111] Les Etats de 1345. lui accordèrent cependant un droit sur la vente du Vin, des Boissons fortes, et sur la consommation du Sel pendant la Guerre :Ce sont les premiers Et aIs qui ayent consenti à la levée d'un Subside fixe sans en déterminer V emploi ; mais le progrès des Armes d'Edouard avoit si généralement répandu la terreur dans ce tems, que les plus intrépides étoient incapables de réflexion .
Le même Roy exempta, par ses Lettres du mois de Février 1343. et Juin 1345. les Ouvriers Monnoyeurs qui viendroient s'établir dans son Royaume de toutes Tailles, Complaintes, Charges, Redevances, Coutumes, Péages, Travers, Passages, Centièmes, et Cinquantièmes, Osts, Chevauchées, Subventions, Exactions, Chevaleries, Aydes, Mariages, Toultes, Impositions, Prisons, Servitudes et Nouvelletés ; noms proscrits pour la plupart, mais que Ton a crû devoir rapportercomme uneliste desdifférens droits qui étoient alors en usage.
Philippe de Valois » mourut Tan 1350. sentant approcher son heure, il manda ses Enfans et les Princes de son Sang, et il les exhorta entr'autres choses à soulager les Peuples par la diminution des Impôts ; choses que les Princes recommandent plus volontiers en mourant qu'ils ne le pratiquent durant leur vie, dit Mèzeray.
N'étant plus permis de lever des deniers sans le consentement des Etats, ainsi qu'il a été cy-devant observé, le Roy Jean les fit assemblera Ruel Tan 1356. pouravoirdes secours capables de résister à TAnglois, qui occupoit déjà une grande partie delà France: Les Etats connoissant la nécessité de s'opposer à un Ennemi si redoutable, accordèrent l'entretien de 30. mille hommes d'ar[112jmes ; Armée prodigieuse, si on fait attention que chaquehomme d'arme avoit deux Archers à Cheval, outre les Coutiliers et les Pages, ce
qui faisoit 90. mille hommes de Cavalerie, sans compter Tlnfanterie composée des Communes du Royaume, qui dévoient marcher de toutes les Villes à portée de la Guerre.
On accorda 50000 . livres pourTentretien d'une si grande Armée; et parmi les moyens qui furent proposés pour trouver cette somme, on choisit le rétablissement de la Gabelle et du droit de 8. deniers pour livre sur la vente de toutes les denrées, boissons, nourritures et marchandises pendant le cours de Tannée.
Le Roy insista fortement sur Tinsuffisancedecefond, et proposa rimposition d'une Capitation ou Taille personnelle Générale^ comme la voie la plus naturelle et la moins embarrassante ; mais les Etats n'y voulurent pas consentir. Cependant ayant examiné dans une seconde Assemblée, le produit de TAyde, dont il est cydessus parlé, et reconnu qu'une grande partie des Villes avoient refusé de s'y soumettre, ils se déterminèrent à accorder la [Capitation générale suivant la demande que le Roy en avoit faite, laquelle fut fixée à 4. livres à raison de 100. liv. de revenus à 40 sols au dessous de 100 livres et à 20. sols au-dessus de 40. livres, à prendre sur toutes Personnes, soit de Lignage Boy al j Ecclésiastiques^ Nobles^ Barons, Chevaliers, Populaires, sans aucune exception, sousquelque prétexte, raison, ou privilège que ce pût être ; maisce qui rendoit la levée plus rude, fut que les Laboureurs, Manœuvriers, mêmes les Serviteurs et Domestiques y furent assujettis et fixés à 10. sols à raison de 5. livres de gages ou de revenu. On estima aussi la [113] valeur des meubles pour en former un revenu, de sorte que celui qui en avoit pour 100. livres étoit égal à celui qui avoit 100. livres de revenu, et ainsi à proportion.
Par l'Article IIl.de l'Eldit qui établit cette Imposition, il est ordonné aux Receveurs, de contraindre toutes sortes des Personnes exemptes ou non exemptes, par toutes voiesque bon leur semblera; et en cas de désobéissance, de les faire assigner parde van t les Superintendans des Etats, dont les Jugemens étoient déclarés souverains. Ces Superintendans ou Commissaires avoient été établis à l'elfet de connoître des discussions qui pourroient naître à Foccasion de rimposition et perception de cet Ayde ou nouveaux Droits ; ils furent aussi nommés Généraux des Aydes : et c^esi de-là que la Cour des Aydes tire son origine»
Le 19. Septembre de l'an 1356. se donna la malheureuse bataille de Poitiers, où le Roy fut pris Prisonnier et la plupart des Seigneurs tués ou faits prisonniers.
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La Monarchie avoit reçu bien des secousses et souffert bien des révolutions depuis son établissement, mais la captivité de ce Prince jetta le Corps politique dans la plus affreuse confusion, et Texcès des Impôts réduisit le Peuple à un degré de misère qu'il n'avoit pas encore éprouvé.
La Rançon du Roy Jean stipulée par le Traité de Brétigny conclu le 7. May de Tan 1360. fut de trois millions d'écus d'or valant 3. livres, pendant que Ton faisoit estime qu'il n'y en avoit que quatre en or et en argent monnoyé dans tout le Royaume ; aussi l'espèce devint-elle si rare, que l'on n'en vit presque plus, et que pour subvenir aux achats journaliers, on fut obligé d'y substi- [114]tuerune Monnaye de Cuir, ayantTempreinte d'une Fleur-de-lis sur la tête d'un petit clou d'argent qui y étoit attaché. Alors la valeur des matières d'oret d'argent étoit : sçavoir, lemarc d'or à 63. liv. 18. sols 11. deniei^ |. et celui d'argent à 12 liv. 15. sols 3. den. i.
Le 18. F'évrier 1357. les Communautés de la Sénéchaussée de Beaucaire accordèrent à Jean Comte de Poitiers troisième Fils du Roy Jean, Lieutenant pour son Père dans tout le Languedoc au-delà de la Dordogne, un Subside nommé Capage, Capitation^ ou Taille personnelle^ qui étoit apparemment une forme ancienne de lever de telles Impositions extraordinaires, puisqu'il est dit par cet Acte, que le présent Capage sera levé de la même manière que ceux précédemment accordés : juxtk formam olimfaclam. î<e pied de cette Imposition étoit le centième des immeubles et le cinquantième des meubles.
Dans ces tems malheureux, les plus petites Villes se fortifioient jusqu'à arrêter de grandes Armées, les Villages même se fermoient de murailles contre les courses des pillards, et cette multitude infinie de Châteaux, dit Mézeray, «ne servoit qu'à faire durer la Guerre « et dévorer les Peuples, par les Brigands qui se nichoient dedans.
Les personnes à qui les Ëtats avoient confié l'administration des Finances, se trouvèrent encore moins fidelles que celles qui avoient été dépossédées après la prise du Ro} Jean, ce qui avec les autres désordres diminua infiniment le crédit et l'autorité des Etals ; le Dauphin profita de cette circonstance pour secouer leur joug : cependant n'osant encore entreprendre de faire [115] sans leur aveu les nouvelles Impositions dont il avoit besoin pour la rançon du Roy, il les convoqua une troisième fois à Paris ; et comme il
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avoit éprouvé beaucoup de contradictions de la part de ces Assemblées générales^ que le nombre sembloit rendre plus fieres et moins traitables, il chercha les moyens de se soustraire à leur tutelle, et de n'être plus exposé à leur merci. Celui qui lui parut le plus convenable fut de les diviser, et de tenir des Etats particuliers dont il espéroit tourner plus facilement les délibérations à son gré ; en effet il en lira plusieurs contributions, ceux de Champagne entr' autres assemblées dans la Ville de Vertus, s'obligèrent de lui fournir un homme d'armes par chaque nombre de 70. feux, le Clergé le Dixième, et les Nobles le Vingtième de leurs revenus.
Le Régent manquant de pouvoir, d'autorité et de force, les bandesdegensdeguerre n*étant ni licentiées, ni payées, l'ordre ancien fut totalement renversé, la discipline fut ignorée ;et les Chefs plus occupés du soin de leur propre conservation que du bien public, abandonnèrent TËtat à sa fatalité ; la Noblesse et les gens de guerre coururentimpuaément les Provinces, et ils exercèrent toutes sorte> de violences sur les Peuples de la campagne ; ces malheureux battus, pillés^ courus, n'ayant plus pour retraite que les cavernes et les marais, s'attroupèrent par désespoir, commirent les plus grandes cruautés, et furent enfin détruits parle Régent, qui avec les secours de quelques Provinces et l'assistance de quelques Seigneurs, en tailla en pièces plus de 20000. dans le Beauvoisis Tan 1^58. Cette troupe étoit commandée par un Paysan appelle Caiilei^ on la nomma /a Jacquerie, [1161 parce que les Gentilshommes lorsqu'ils pilloient le Paysan, l'appelloient Jacques Bon-Homme.
Le Roy Jean mourut à Londres le 8. Avril de l'an 1364. en la 51. année de son âge, dont il avoit régné 13. ans et 8. mois. Il passoit pour le Prince le plus brave et le plus libéral de son teras ; mais ce qui mérite un plus grand éloge, c'est qu'il étoit inviolable en ses promesses, et il avoit coutume de dire que : Si la foi et la vérité é fuient bannies du reste du monde, on devroit les trouver dans la bouche des Rois.
Charles Régent devenu Roy sous le nom de Charles V. par la mort du Roy son père, touché des plaintes du Peuple de Guyenne que les Angloisaccabloient d'Impôts, et mettante profit une si heureuse circonstance, disposa les Seigneurs Gascons et les Princes Allemands à s'unir avec lui; il fit amas d'argent par les Subsides que les Ktats lui accordèrent, et qui furent levés avec tant d'ordre que le Peuple n'en fut presque point foulé.
Quand il eut bien pris toutes ses mesures, il lit déclarer par un Arrêt du Parlement, que pour rébellion, attentat et désobéissance de TAnglois, il condsquoit toutes les terres qu'il tenoit en France, et déclara la guerre au Roy Edouard et au Prince de Galles.
Il obtint dans les dilférens tems de son Régne différentes contributions, les Etats de 1369. lui accordèrent pour son Etat, celui de la Reine, et de Charles Dauphin son fils aine Tlmposition de 12. deniers pour livre sur toutes les Marchandises, un sol pour livre sur le Sel, le 13*. sur le vin en gros, et le 4®. en détail, et des Droits d'entrée sur le vin à Paris ; à quoi les Villes consentirent sans répugnance, parce qu'elles sçavoient bien [117] que ces levées fîniroient avecla guerre ; mais celle qui a le plus de rapport à notre sujet est leFouage ou Taille qu'il ordonna être levée à raison de 4. livres . par feu dans les Villes, et d'un franc et demi dans le Plat-pays ; et pour parvenir à la répartition de cette Imposition, il rendit une Ordonnance qui régla la manière dont on doit compter les feux.
Par le mot de feux, on ne doit pas entendre un certain nombre de familles, de maisons, ou d'habitans, mais une étendue de Pays quia été divisée arbitrairement en plusieurs parties nommées feux, dont chacune paye une quotité égale des Impositions qui se lèvent dans le pays ; chacune de ces parties ne contient pas une égale étenduede terrein, parce que l'on a eu égard en-faisant cette division à la fertilité et au commerce du pays, ainsi un feu ne peutcontenir que dix lieues, et payer la même somme qu un autre qni en contiendra vingt.
Depuis ce tems, les Rois n'ont pas crû que le concours des EtaLs fût nécessaire à l'exécution de leurs volontés, et ils n'ont plus regardé les Députés de ces Assemblées, autrefois revêtues de l'autorité de la Nation, que comme des Sujets qui dévoient encore pour un tems, et par une forme. chérie du Peuple, approuver des résolutions déjà prises, et non pour les consulter sur celles qui étoient à prendre, ensorte que Ton peut dire que le pouvoir de ces fameuses Assemblées, nommées Etals Généraux du Royaume^ na pas subsisté plus d'un siècle,
La Monarchie absolue peut de sa seule autorité et sans le consentement des Peuples imposer les Subsides nécessaires au bien de l'Etat ; c'est ainsi que nos Rois en usèrent ^418] jusqu'à la foiblesse des Descendans de Charlemagne.
Charles V. mourut le 16. Septembre de l'an 1380. il laissa des
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Trésors considérables en lingots d'or et en riches meubles, que quelques-uns font monter à 17. millions, somme exhorbitante pour ces tems-là, où le marc d'orétoit à 62. livres 5. sols, et celui d'argent à 5. liv. 9, sols. Il acquitta les dettes de ses Prédécesseurs,, retira le Domaine engagé, acquit le Comté d'Auxerre,et unegrande partie du Comté d'Evreux, conquit la Guyenne sur les Anglois^ rétablit le Roy de Castille dans son Royaume, maintint et secourut les Rois d'Ecosse contre TAnglois, et cependant il ne levoit par chacun an que 300. mille livres pour toutes charges, non compri» le revenu de son Domaine; sa magnificence éclata en plusieurs bâtiments, tels que le Château du Bois de Vincennes et le Louvre : sa mémoire cependant n'est pas exempte du blâme d'exaction, maison le rejette sur le Cardinal Evêque d'Amiens, Moine Bénédictin, intéressé, dur, ambitieux et dont les grandes possessions faisoienl à bon droit soupçonner la fidélité.
Ce Prince surmonta courageusement toutes les difficultés ausquelles la captivité du Roy son père avoit donné lieu ; il abbaissa l'orgueil de TAnglois, réduisit par sa sagesse et par sa patience les ennemis du dehors à le craindre, et ceux du dedans qui n'étoientpas moins dangereux, à le respecter, et nous devons regarder sa conduite comme la preuve la plus sure des avantages de la prudence sur la force .
Charles VI. ayant indemnisé les Seigneurs par des dons et par des pensions, imposa les Tailles à son plaisir dans toute l'étendue du Royaume, ce qui se fit par la [119] suite avec beaucoup de désordre, parce qu'étant troublé de sens, toutes les maximes de l'Etat furent renversées, et il se répandit une confusion générale dans toutes les parties du Royaume.
Ce fut sous ce Prince que cette Imposition, qui avoit porté une infinité de noms diiîérens dans les siècles précédens^ reçu <c/^/«rm inément celui de Taille ; Pasquier prétend que c'est parce que le Roy la nomma ainsi par ses Lettres de Tan 1388. mais Borel assure qu'il lui fut donné, parce que les Paysans Collecteurs ne sçachans pas écrire, marquoient leur recette sur une Taille de bois, et qu*il y a encore de plusieurs Chambres communesde Languedoc de grosses pièces de bois appelléesSoucqr^ ou Souches qui servent de cadastres,, c'est-à-dire de régie ou de pied pour faire l'imposition delà Taille, et même que Ton en apporte souvent à la Chambre des Comptes de Montpellier, pour régler les différends qui peuvent survenir àl'occa-
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sion des Cadastres ou assiettes des Tailles, d'autres prétendent que le mot de Taille vient de Taleari dont Pline, Varron, et Columelle usent souvent pro partire et dividerey parce que la Taille se levé sur les Particuliers divisim et per partes.
Le terme de Taille n*a point été mis en usage du tems de nos premiers Rois, tant de la première et de la seconde Race que de la troisième, jusqu'au tems de S. Louis : car quoique plusieurs d'entr eux ayent tiré des secours deleurs Peuples dans les différens besoins de leur Etat, cependant ce n'étoit point sous le nom de Taille.
Charles VI. pour chasser les Anglois des pays d^Anjou, Maine et Tourraine ayant voulu continuer les Impôts sur les denrées comestibles qui avoient déjà eu lieu sous [1201 les deux derniers Rois, il 8*éleva une grande sédition, connue sous le nom des Maillotins et de la Harelle .
Celle des Maiilotins vint au sujet d'un denier qu'un Commis de la Ferme à Paris demandoit à une Herbiere, en conséquence d'un Tarif que le Duc d'Anjou Régent avoit arrêté ; Le Peuple s'ameuta aux cris de cette femme, se mit en fureur, alla enfoncer les portes de l'Hôtel de Ville, où il trouva 3. à 4000. maillets de fer, que le Connétable avoit fait faire pour armer les Gens de guerre ; il s'en saisit et massacra tout ce qu'il trouva de Partisans jusqu'aux pieds des Autels, pilla leurs maisons, les rasa, et brisa les portes des prisons d*où il tira les Criminels. La mutinerie et la tuerie furent enfin appaisées par le Seigneur de Coucy, que le Roy avoit chargé de ce soin, mais le Régent fit excepter de l'Amnistie promise ceux qui avoient forcé les prisons; et sous ce prétexte, il en fut arrêté un grand nombre, que le Prévôt de Paris fit jetter la nuit dans la rivière à diverses fois, n'osant les faire exécuter publiquement.
Cette rigueur ne fut pas capable d'épouvanter les Parisiens jusqu'à consentir au rétablissement de l'Impôt qui les avoit fait révolter; il fallut y ajouter celle d'exposer leur Ville au ravage des Gens de guerre. Enfin, tous ces moyens étans inutiles on se servit de la négociation toujours avantageuse au Supérieur contre l'inférieur, et la Ville, paya 100000. francs pour toutes choses.
La Harelle eut le même principe à Rouen, la Populace créa un Roy ; elle le promena en triomphe par la Ville, et le contraignit de prononcer l'abolition de l'Impôt. Le Roy alla en Personne à Rouen, fit abattre une porte, pour y entrer par la brèche, désarma le Peu[121]ple, punit de mort un grand nombre de factieux, fit payer des Taxes aux autres, et rétablit l'Impôt.
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Les Romains avoient établi un pareil Tribut sur les menues denrées, qui causa une émotion semblable parmi le Peuple ; ensorte que l'on fut obligé de le révoquer, Pline, lib. 19. cap. 14. El véritablement une Imposition de cette nature est toujours odieuse et dangereuse, parce que ces menues denrées étant pour ainsi dire, réservées au trafic des Pauvres, et qu'ils n'ont point d'autre ressource pour leur subsistance et celle de leur famille, c'est une rigueur extrême de les y assujettir ; de même que les choses dont le prix consiste dans l'artifice, l'industrie et la subtilité de Tesprit, parce que c'est avilir les Arts libéraux et mécaniques, et priver l'Etat de l'honneur et de l'utilité qu'il en retire.
Le Koy étant ensuite allé en Flandres en 1388. pour combattre les Gantois révoltés, plusieurs Villes recommencèrent leurs meuvemens séditieux : Paris, Rouen, Troyes, Orléans, et autres reprirent les armes. Les Parisiens sortirent au-devant du Roy dans la plaine de S. Denis au nombre de plus de 30000. hommes, comme pour lui faire honneur; mais en effet pour l'épouvanter par la montre de leur puissance, ils en firent trop et trop peu : car ils se retirèrent au premier Commandement. Le Roy entra dans Paris, comme dans une Ville conquise par la force, en fit dépendre les portes, rompre les barrières, refusa d'entendre leur Harangue, leur ôta leurs chaînes, leurs armes, la Prévôté des Marchands et l'Echevinage, et ensuite la vie à plus de 300. personnes qui furent noyées dans la rivière, pendues, ou décapitées sans forme de procès, et ces exécutions [122] finirent par des amendes pécuniaires qui montoient à plus de la moitié des biens des Parisiens. Dans cette terreur, on rétablit les Impôts, et on les exigea avec des violences indicibles. On traita de même les autres Villes, par la morl, les proscriptions, les révocations de privilèges, et Taxes excessives.
Les Princes qui gouvernoient T Esprit du Roy, et le Royaume, voulant regagner l'affection des Parisiens, leur rendirent tous leurs privilèges Tan 1409. et on accorda de plus à ceux qui en seroient natifs, la faculté de tenir des Fiefs avec la même franchise que les Gentilshommes.
Quoique les Tailles fussent très-modiques sous ce Prince; cependant l'Université de Paris, qui a voit alors un grand crédit, lui porta des plaintes sur ce qu'il les a voit poussées jusqu'à 450000, livres, pendant qu'elles n'étoient auparavant qu'à 94000. livres: mais l'espèce étoit si rare dans ces tems de calamité, et l'Anglois
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avoit si fort resserré les bornes du Royaume, qu'il ne faut pas être surpris de Ténorme disproportion de ces sommes d'avec celles qui se lèvent actuellement.
Charles VI. finit sa vie et son malheureux Régne le 21. octobre de l'an 1442. la foiblesse de son Esprit Tavoit rendu le jouet de ceux qui pouvoient s'en saisir, une Reine, mauvaise femme et mère dénaturée, des Princes du Sang avares, dissipateurs, et cruels, les Grands à leur exemple commettant toutes sortes d'excès, et des Peuples mutins et séditieux, firent tomber la France dans un abîme de maux, et sous la Domination Etrangère.
Lorsque Charles VII. vint à la Couronne, TAnglois [123] et le Bourguignon occupoient les meilleurs Provinces de la France, et le nommoient par raillerie le Roy de Bourges, parce qu'il faisoit ordinairement sa résidence en Berry.
Le Royaume étoit dans une confusion inexprimable, ce n'étoit que Sièges, Combats, et Guerres, tant Civiles qu'Etrangères ; il n'y avoit ni Ville ni Bourg qui n'eût des Garnisons, ce n'étoit que Forts et Châteaux sur les éminences, sur les rivières, sur les grands chemins et en rase Campagne, et tous les Seigneurs avoienl des Troupes, ou plutôt des bandes de Brigands qui s'entretenoient aux dépens du Peuple.
C'est sous ce Régne que les Auteurs placent le plus généralement l'imposition de la Taille perpétuelle. Avant Charles VII. les Tailles et Subsides ne se levoient que selon la nécessité des affaires à raison de la 10(K. 50'^. ou 20'^. partie des revenus des Peuples, ou suivant telle autre proportion que l'exigence des cas requéroit; ce n'étoit à proprement parler, que des Subsides casuels et volontaires. Autrefois l'étendue du Domaine faisoit la richesse des Rois ; leur opulence consiste maintenant dans celle de leurs Sujets : fond inépuisable sous un Prince exact en ses Promesses et (idéle à ses Engagemens.
Charles VII. pressé par la nécessité des Guerres et par l'usurpation des Anglois, qui occupoient presque tout le Royaume, réduisit l'an 1440. les Tailles en Tribut ordinaire, et voulut qu'elles fussent levées sur les Biens ruraux, ex censu et pairimonio, dans les Provinces où anciennement les Tributs avoient été réels, comme le Languedoc et la Provence ; et personnelles, dans les endroits où elles l'avoient été auparavant.
1^124] Les Tailles réelles sont celles que les Romains nommoient
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IndiclionSy imposées sur les héritages et non sur les personnes casenon Personis, sed rehns indici solehant ; aucun héritage n'en étoii exempt et payoit suivant sa valeur, comme nous avons tâché de le prouver à l'article de Taille des Romains. Les Jurisconsultes Latinslui donnent plusieurs sortes de noms, ils rappellent Canon, Fanctio, Fusio^ InlatiOj Pensio^ Collatio^ Oblatiô^ Indictio^ PensitatiOy eic^
Lorsqu'un héritage en pais de Taille réelle devient inculte et abandonné à cause des inondations, du feu, ou autres accidens qui ne sont point de la faute du Propriétaire, alors le dommage étant trouvé perpétuel et irrémédiable, l'héritage est déchargé ; mais s^il est abandonné et inculte par la négligence et la faute du Propriétaire, il demeure toujours chargé de sa cotte, cum quod quisqae damnum sua culpa sentit^ non intelligilur damnum seniire.
Ce que Ton appelle Cadastre en pais de Taille réelle est un Registre, ancien Terrier, ou Gartulaire qui 'contient la déclaration des Terres roturières et non féodales, pour lesquelles les Possesseurs sont sujets aux Tailles, Capitularium Tribulorum, sive Liber Censualis appellatur.
Les Tailles personnelles sont imposées sur les personnes et nommées Capitaiiones aul CoUeciœ, ausquelles tous les Habitans sont contribuables pour leurs personnes^ s'ils n'ont titre d'exemptions; cependant l'imposition s'en fait, ou doit s'en faire, à proportion des biens d'un chacun : ce qui fait dire qu'elles sont mixtes.
Par Ordonnance donnée à Saumur le 26. septembre 1440. Charles V^II. distingua les Finances en Ordinaires [125] et Extraordinaires, et ordonna qu'elles seroient payées ; sçavoir, les Finances Ordinaires qui sont le Domaine entre les mains des Changeurs du Trésor; et les Finances Extraordinaires, qui sont les Tailles et autres Impositions, au Receveur général des Finances.
Le droit de lever la Taille et autres Impôts, est un des plus remarquables de la Souveraineté des Rois ; il leur est si particulièrement affecté, qu'il n'y a qu'eux qui ayent le pouvoir dans leur Royaume de lever des Impositions sur les Peuples de leur Obéissance ; Ce qui est conforme aux Loix Romaines. Vectigalia fine Iniperatoris prœceplo, neque Prsesidiy neque Cnratori, neqae Curia: constituerez nec prœcedeniia reformare, vel his addere, vel diminuere licet^ ff, de Public. Vectig. et Com.
L'Ordonnance d'Orléans Article 130. fait défense à toute Personne de quelque qualité ou condition qu'elle soit, de lever aucuns
deniers sans la permission expresse du Roy ; ce qui s'observe avec tant de rigueur, que quoiqu*un Gouverneur de Place ou de Province, puisse dans une occasion instante, faire quelque Imposition «ur le Peuple ; cependant il doit aussitôt en donner avis au Roy, et •obtenir des Lettres de Validation, sans quoi il se rendroit coupable du crime de Léze-Majesté.
Les Romains déclaroient pareillement coupable du crime de Léze- Majesté, quiconque étoit assez hardi et assez téméraire, pour s'entremettre au maniement, et conduite des affaires publiques, s'il n'étoit Officier public, si quis privatus pro potestate Magislralnque <fuid sciens gesserit, Lege Juliâ Majest. teneatur.
Employer l'Autorité du Roy sans aveu, c'est entreprendre sur sa Grandeur et sur sa Majesté, apud Persas solio Begio insedisse capitale erat.
[126] L'augmentation de la valeur de l'argent avoit tellement diminué le produit des Fiefs, qu'au lieu d'une pleine subsistance qu'ils donnoient auparavant à leurs Possesseurs, d'où s'ensuivoit l'obligation et la possibilité du service, à peine avoient-ils de quoi vivre.
Sur le déclin de la seconde Race, qui est le tems des Inféodalions à prix d'argent, la livre d'argent étoit à / 7, 1 8 et 20 sols; mais quand le sol est devenu monnoye, sans rapport au prix de l'argent, et que le marc où la demie livre s'est trouvée à 50. sols, rinféodation d'un sol ne s'est plus trouvée que la centième partie d'un sol. Sous Charles VIL le marc d'argent étoit à 8. liv. 14. sols 8. den. par conséquent il auroit fallu seize marcs six onces pour égaler la valeur des premières Inféodations faites moyennant 10. sols de rédevance ; et si Ton veut pousser l'évaluation sur le pied d'aujourd'hui, on trouvera que le marc d'argent étant à 48. liv. 10 sols et la livre à 97. livres, le sol de redevance qui devoit -être la 20® partie de la livre ne sera plus que la 1740®.
Les Fiefs se trouvant lors du Régne de Charles VIL dans l'impossibilité de fournir le service auquel ils avoient été originairement obligés, la prudence du Monarque exigeoit qu'il formât une nouvelle Milice, pour tenir la place de celle qui s'étoit anéantie ; «t comme les Peuples étoient devenus plus riches que par le passé, depuis qu'ils étoient Propriétaires de leurs biens, presque sans charge par le grand afToiblissement des Inféodations, etquele Commerce avoit fait passer la plus grande partie de l'argent entre leurs
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mains, il étoit nécessaire et juste d*en prendre sur eux la dépense.
C'est donc ce qui porta Charles VII. à former ce grand [127^ établissement des Tailles auquel il assujettit tous ceux qui la payoient auparavant à leurs Seigneurs pour en être défendus, transportant parce moyen à sa seule Personne la défense commune des Membres deTEtat, d'où il a été établi que le Boy est le légitime défenseur du Boyaume au titre de sa Dignité^ et que qui ne combat pas par ses Ordres et sous ses Enseignes, combat sans droit et sans justice.
La dépense de la Gendarmerie et des Francs- Archers que Charles VII. établit, montoit en tout à 813. mille livres, ce qui fait une somme exorbitante et presqu'incroyable, si on la compare à ce que la France payoit 120. ans auparavant, et nous prouve en même tems le grand accroissement des richesses métalliques, qui s*étoit fait parle Commerce, au milieu des désordres d*une guerre affreuse.
G'est-là Tépoque de ces Réglemens célèbres de la Gendarmerie, de la Taille générale, et des Francs-Archers. Ils étoient bons en eux-mêmes, ils étoient nécessaires, c'est à eux que nous devons le recouvrement de la France, et le salut de TEtat ; cependant ils peuvent être regardés comme le principe du désordre et de la corruption, parcequ'ils n'ont pas été faits avec assez de précaution contre les abus, et que de-là est venue cette Imposition arbitraire, qui ruine et détruit les familles, le Commerce et TEtat.
Comme la simplicité et la bonne foy n'étoient pas «ncore corrompues, on ne pouvoit à la vérité prévoir les abus qui se sont introduits à la faveur de ces Ordonnances ; ainsi on peut dire qu'il y auroit de l'injustice à charger la mémoire de Charles VII. de riniquité des siècles suivans.
[128j La Police du Royaume, l'état et le nombre des Troupes, aussi-bien que leur solde, les revenus de la Couronne et l'autorité du Roy, prirent donc une nouvelle forme dans l'intervalle de la Trêve des Anglois ; c'est-à-dire depuis le mois d'Avril 1444, jusqu'à la prise de Fougères à la fin de l'année 1448. mais comme Charles VII. n'étoit pas un Prince qui pensât, que son autorité ne dût être employée qu'à engloutir le bien de ses Sujets, en imposant des Tailles arbitraires sans les indemniser en quelquefaçon ;il s'attacha à régler les Monnoyes de manière, qu'à la réserve des droits
de Seigneuriage et des frais de Fabrication, il n'y prenoit aucun profit, leur donnant d'ailleurs un cours proportionné à la véritable valeur des Métaux parfaits, reconnue de tous les Peuples de r Europe.
Nous sommes redevables à Charles VII. des premières Loix qui ont fixé la Police du Royaume, rendu certaine la condition des Sujets, et assuré la subsistance des Troupes nécessaires à la sûreté commune ; institution aussi indispensable après tant de désordres, qu'elle a été réellement utile.
Après une guerre de 120. ans qui a voit pénétré toutes les Provinces, pendant laquelle on a voit vu naître quatre ou cinq générations aussi altérées du sang et du pillage de leurs Compatriotes que les Anglois même, le moindre effet qui en pouVoit résulter, étoit Toubli général des Loix, qui avoient fleuri sous l'ancien Gouvernement ; ainsi on peut comparer l'état de la France après l'expulsion des Anglois, à celui où elle se trouva quand elle fut délivrée des courses des Normands.
Deux sortes d'ennemis désoloient la France, comme [129] il étoit arrivé du tems de Charles V. les Anglois regardés des uns comme aggresseurs, et des autres comme amis, quoiqu'également à charge aux uns et aux autres, et les Compagnies Françoises du service du Roy, qui non contentes de faire la guerre aux premiers, traitoient aussi mal les Sujets que les Ennemis; d'abord par la nécessité de leur subsistance, qu'elles ne po jvoient tirer d'ailleurs à cause du mauvais état des Finances, et ensuite par l'habitude du pillage.
Charles VII. eut de grandes traverses et de puissans Ennemis, jamais aucun Prinoe ne les surmonta plus glorieusument, il aima tendrement ses Peuples et les épargna tant qu'il lui fut possible ; il mourut le 22. Juillet de l'an 1461 . âgé d'environ 59. ans, dont il en avoit régné 39 .
Nous voyons par les Registres de la Chambre des Comptes, que les Tailles y compris le revenu du Domaine ne passèrent pas 1700. mille livres par an pendant le cours de ce Règne.
Louis XI. son fils lui succéda. Ses actions, étant Dauphin, donnoient assez à connoître ce que ses Sujets en dévoient attendre ; il gouverna toujours sans Conseil, et souvent sans justice et sans raison ; son esprit subtil et fin, fut toujours le plus grand ennemi de son repos et de celui de la France ; il fit consister sa grandeur dans l'oppression des Peuples, dans Tabbaissement des Grands, et
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dans Télevaiion des gens de néant, ce que quelques-uns ont appelle mettre les Bois hors de p&ge. Il avilit la Majesté par la manière dont il étoit vêtu, et il s'étoit attiré le mépris des Etrangers, par les personnes qu'il employoit aux plus grandes fonctions : car il se servoit de son [130] Tailleur pour Héros d'Armes, de son Barbier pour Ambassadeur, et de son Médecin pour Chancelier.
Dès que Louis XI. fût entré dans le Royaume, il s^y comporta comme en pays de conquête; il prit plaisir à casser tout ce que son père avoit fait, chargea le Peuple d'exactions et offensa tout le Clergé.
Le Duc de Bourgogne voulant imiter la discipline des Romains, et exercer ses troupes dans un camp, le Roy à son exemple en Ht dresser un dans une plaine près du Pont de TArche ; après que ses Troupes y eurent demeuré seulement un mois, il le rompit et ôta les 1500. mille livres de Tailles qu'il avoit imposé pour Tentretenir.
A l'exemple de Philippe le Long il avoit entrepris de réduire tous les poids et toutes les mesures à une, et de faire dresser une Coutume générale pour toutes les Provinces du Royaume, mais la mort le prévint.
11 mourut le 30. Août 1483. âgé de 61. ans, dont il en avoit régné 22. Il aliéna presque tout le Domaine, quoique dans cet espace de tems il eut augmenté les Tailles de plus de trois millions, le chapitre général de Recette étant, suivant les Registres de la Chambre des Comptes de quatre millions 700. mille livres pour toutes charges, le marc d'argent valoit alors 9. liv. 5. s.
Louis XL n'ayant jamais eu de confiance en ses Sujets, pratiqua l'Alliance des Suisses, et mit l'Infanterie en crédit, ce qui fit insensiblement perdre l'usage de la Gendarmerie ; et depuis ce tems, la solde pécuniaire est devenue le nerf principal de la Puissance Monarchique.
On nous dépeint ce Roy, absolu dans ses volontés, [131] implacable dans sa colère, soupçonueux, jaloux de sa Puissance à Texcès, impitoyable pour ses Peuples qu'il avoit accablés d'Impôts ; cependant on dit qu'il étoit le meilleur des Princes de son tems : Quels étoient donc les autres?
Sitôt que Charles V^III. fut parvenu à la Couronne, il convoqua les Etats dans la Ville de Tours, qui s'y trouvèrent assemblés au
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mois de Janvier de l'année 1484. La plupart des Députés se laissèrent gagner par les présens et par les insinuations de la Cour ; Cependant elle ne pût empêcher qu'elle ne cassât la plupart des Actes de Louis XL qu'on ne répétât ses Dons excessifs, qu*on ne flétrit la mémoire des Exécuteurs de ses injustices, et qu'on ne déchargeât le Peuple d'une partie des Tailles et des Gens de guerre; et sur les Plaintes des abus qui s'étoient glissés dans la perception du droit sur les menues- denrées, il fut statué qu'il seroit converti en augmentation ou craes de Taille : C'est la première qui se soit faite, et c'est l'origine de toutes celles que nous verrons par la suite.
Lorsque les Tailles ordinaires n'ont pas suffi pour subvenir aux dépenses de l'Etat, on a fait sur les Peuples des Impositions de deniers proportion nément aux besoins que les Guerres ou les autres circonstances exigeoient, et ces augmentations d'Impositions ont été appellées Crues.
La convention du Droit sur les menues denrées, est la première qui ait été jointe à la Taille, ainsi que nous venons de le dire. Ce Droit se levoit sur les fruits, herbages, légumes, œufs, beurre, fromages et autres menues denrées, et avoit été originairement établi par le Roy [i32] Jean, qui l'avoit hypothéqué à des Marchands pour certaines sommes qu'il en avoit empruntées ; mais comme il s'y glissa de l'abus, et que l'approvisionnement des Villes en souffroit, Charles VIII. fit faire la liquidation du montant de ce Droit, en fit une Imposition qu'il joignit à la Taille, et cette Crue ou nouvelle Imposition fut appellée Equivalent ou Equipaient.
François I®"^ imposa une autre Crue pour l'entretien des Garnisons, qui fut appellée Grande-Crue^ à cause que la somme étoit considérable ; et Henry III. en fit deux autres, sous le même nom de Crue^ l'une de 600. mille livres, et l'autre de 300.
Ces Crues s'iroposoient ci-devant, par une Commission particulière sur le pied de la Taille ; mais comme depuis elles sont devenues permanentes, elles ont été confondues avec la Taille et le Taillon.
Les Romains ont souvent usé de cette ressource dans leurs besoins; ils avoient, comme nous l'avons maintenant, leur Tribut ordinaire qu'ils appelloient Indictuni ; mais lorsqu'il ne suffisoit pas pour acquitter leurs charges, ils établissoient un second Droit qu'ils appelloient Super-Indiclurn, et qui étoit semblable à notre Collection da Économistes. — Dupin. II. 20
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Crue, Super-Indictnm imponebatur suprà Indictuni, vel propUr ferlilitatem^ vel propter pnblicam nécessitaient^ De Ind, T. XVIL
Les Guerres d'Italie furent très à charge au Peuple. Charles VIII. n'employa que 4. mois et demi à la renverser ; il fut reçu partout comme Souverain, sans employer que des Fouriers pour lui marquer les Logis. Il conquit tout le Royaume de Naples en 15. jours", à la réserve de Brindes ; la Grèce même fut sur le poinl de suivre le torrent, et Bajazet en fut frappé d'épouvante.
[133] Un si grand éclat de fortune éblouit de telle sorte le jeune Roy et son Conseil, qu'ils ne pourvurent à rien ; ensorte que par négligence, et par Tinsolence de ses Favoris, à qui il avoit donné le Gouvernement, il perdit Tltalie en aussi peu de tems qu'il Tavoit conquise.
Charles VllI. acquit la Bretagne à la France par son Mariage avec Anne de Bretagne, dont le Contrat fut passé à Langeais le 16. Décembre 1491. et le mariage s'accomplit le même jour.
Touché de la misère de ses Peuples, il commença vers Tan \49t<. à travailler à la réformation de son Etat. Il écoutoitles plaintes de ses Sujets, et s'appliquoit anx moyens de les faire cesser. Il avoil formé le dessein de rétablir l'ordre ancien dans la levée des subsides, en ne permettant plus qu'il en fût imposé sans TOcIroy des Etats Généraux, et pour les nécessités extraordinaires, se proposant d'entretenir sa Maison, et de subvenir aux dépenses ordinaires, avec le Revenu de son Domaine et les anciens Droits de la Couronne ; Mais cette bonne volonté ne lui vint, dit Mézeray, que lorsqu'il ne fût plus en état de l'exécuter, car il mourut le 6. Avril de la même année : il réduisit cependant les Tailles à 1200. mille livres, et son Domaine lui valoit un inillion, ensorte qu'en celte même année 1498. l'Etat général des Finances pouvoit monter à 2. millions 500 mille livres au plus, le marc d'or étant alors à 130. liv. 3. sols 4. den. et celui d'argent à 11. livres.
Louis XI 1. fut incessamment et uniquement occupé du bonheur et de la félicité de ses Peuples, et quoiqu'il eût de grandes Guerres à soutenir, et que les Tailles ne fussent pas insupportables, il les diminua d'année en an^l34jnée ; il ne faisoit point amas de Trésors, sçachant, dit Mézeray, que Tépargne du Prince est comme la rate, moins elle est grosse, plus le Corps de l'Etat se porte bien. L'horreur qu'il eût pour les nouvelles Impositions lui fit exposer en vente les Charges de Finance, d'où est venue l'origine de la véna-
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lité des Offices, ainsi que nous l'avons amplement expliqué à Tarticle des Receveurs Généraux des Finances. Tome second, psLge 48.
Georges d'Amboise fut le Pilote de la France sous ce bon Roy, Ministre sans avarice et sans orgueil, et qui n'eût en vue d'autre richesse que celle des Peuples.
Louis XII, mourut le premier de Janvier de Tan 1515. âgé de 53. ans dont il en avoit régné 17. Jamais Prince n'aima tant ses Sujets et n'en fut tant aimé. Il faisoit peu de libéralités dans la crainte de fouler son Peuple. On le vit plus d'une fois verser des larmes, lorsque la nécessité le forçoit d'imposer des Subsides.
Les Tailles et le Domaine furent sous ce Régne d'environ 900(XX)0. liv.et le marc d'argent à 12. liv. 1. sols 8 deniers.
C'est un problème de Finance qui n'est pas encore décidé, dit M. de Boulainvilliers, de sçavoirs'il vaut mieux que le Prince lire à lui tout l'argent de l'Etat en épuisant les ressources des Particuliers, que de laisser le Peuple riche, et le gouverner de manière qu'il soit assuré de sa disposition à sacrifier sa richesse pour le besoin du Gouvernement.
De deux exemples en ce genre, que l'Histoire de France nous fournit, Charles V. nous a donné le premier. Ce Prince, quoique bon, juste et modéré prêta tellement l'oreille aux suggestions qu'il amassa un Trésor immense que son F'ils dissipa.
[135] Le second, est celui de Louis XII. qui, corrigé par cet événement, aima mieux laisser son Trésor dans la bourse de ses Sujets, et son Successeur eut l'avantage d'y trouver une ressource prodigieuse, lorsqu'il fallut payer sa rançon et celle de ses en fans.
Si M. de Boulainvilliers n'a pas trouvé ce problême formellement décidé par l'Histoire, c'est que l'Histoire l'a crû suffisamment décidé parle bon sens et par la raison. En elfet peu t-on préférer l'épuisement, la ruine, la persécution et la haine des Sujets, à leur attachement, à leur amour, à leur tranquillité, et à la certitude de les voir sacrifier avec joye leurs biens et leurs vies pour la défense de l'Etat et du Souverain.
François Premier montra sur le Trône avec une disposition à la dissipation et à la prodigalité, que Louis XII. avoit bien prévue ; les guerres du Milanois l'obligèrent à chercher toutes sortes de moyens pour recouvrer de l'argent, il aliéna le Domaine, il haussa les
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Tailles, et ordonna plusieurs nouveaux Impôts ; la voix publique accusoit de ces désordres les Conseils du Chancelier Duprat, qui pour flatter Tavarice d'une femme (^) et Tostentation d'un jeune Roy, donnoil les expédiehs et la hardiesse de renverser les anciennes Loix du Royaume, dont par sa charge il devoit être le Gardien elle Défendeur.
Lan 1543. le Roy d'Angleterre s'étant ligué avec TEmpereur, François Premier pour résister à de si puissans Ennemis, fit un Impôt sur les Vailles clauses pour Tentrelien de 50000. mille hommes. Il avoit promis de [136] Fôter après la guerre, mais il ne fut révoqué que sous le Règne de François II . cependant convaincu de la nécessité de favoriser la culture des terres, et ne voulant pas fatiguer ses Sujets par dessaisies plus capables d'irriter les esprits, que de procurer l'avantage des Finances, il défendit par son Ordonnance de la même année 1543. d'user pour le payement de la Taille de contraintes solidaires contre les Particuliers, de les emprisonner, ni de saisir leurs immeubles, bœufs, chevaux, charrues, et autres instrumens rustiques ; rien en effet entre les incommodités publiques, n*excite plus la haine des Peuples, que la trop grande sévérité et la rigueur : Multi Principum pecuniis acerbe conqairendis plus invidiœ sibi, quàm virium atlulerunl,
La Taille est une dette de chaque Paroisse ou Communauté, et non de chaque Particulier : Qnod auiem débet universitas^ singuU nondebeni,
La défense d'emprisonner les Particuliers pour leur taxe nous a été dictée par les Romains, comme on le voit in Leg. Nemo carcerem. C de exact. Tribut.
Les Grecs avoient aussi ordonné la même chose, comme on le voit dans l'Histoire de Xenocrates, rapportée par Dion, au sujetd'un Etranger laillable de la Ville d'Athènes que les Collecteurs conduisoient en prison, et que l'Orateur Licurgue fit condamner pour raison de cela à une grosse amende.
La défense de saisir les animaux, instrumens et outils servansau labourage et à la culture de la terre, est pareillement établie sur les Loix Romaines, in Leg. K xecu tores ; et in Leg . Pignorum^ C, Qufe res pig. ce qui fut pareillement observé en Grèce, au rap-
■,*; C'était la Reine Mère Marie d'Aiijçlclerre, fille de Henri VII. et d'Elisabelh liile d'Edouard IV. 'Note de l'auteur.)
port de Diodore [137] lib, 2. cap. 3. et de Varron au livre de TAgriculture ; et Ton peut dire que c'est la Loy propre de la nature, parce que ces choses-là sont les instrumens de lu vie commune des hommes.
La défense de saisir les immeubles dans les pays de Taille personnelle ou mixte, est fondée sur ce que la Taille est une charge plutôt personnelle que réelle, à laquelle Timmeuble ne peut être ni soumis, ni assujetti; par ces Héglemens les Rois ont voulu s'éloigner de ces deux extrémités, que tous les bons Princes doivent avoir en horreur.
Les Collecteurs sont les seuls dans le cas de la contrainte par corps, s'ils ne payent dans les termes prescrits par les Réglemens, parce que les deniers levés par eux, ou censés levés, sont réputés Royaux, et par conséquent ils sont assujettis à toutes les obligations dont sont susceptibles ceux qui les ont reçus et maniés.
Il y a cependant des cas et une forme pour la contrainte solidaire contre le corps des Communautés prescrite par TArt. 34. de l'Kdit de 1600. par FArt. 55. du Règlement de 1634. et par celui du mois de Février de 1663. parce que comme on dit vulgairement : Le Clocher est responsable des événemens de r Imposition.
Pour remédier à tous les désordres que Texcès des impositions avoit causé pendant les guerres, François I*"". s'en voyant délivré, fit dresser un état de ses revenus, et de la dépense ordinaire etextraordinaire, qu'il proportionnoit l'un avec l'autre, ; et à mesure que la dépense diminiioit, il déchargeoit son Peuple d'autant, laissant cependant la recette plus forte, afin de se ménager un fonds pour le besoin.
^138] François 1**". mourut le dernier jour de Mars de Tan 1557. Il recommanda très-instamment à son fils de diminuer les Tailles qu'il avoit poussées à l'excès, lui remontrant que les François, étant le meilleur des Peuples qu'il y ait au monde, méritoient d'autant plus d'être ménagés, qu'ils se sacrifioient pour leur Roy dans le besoin ; mais ce Prince ensevelit ces exhortations dans l'oubli avant que son père fût expiré.
La magnificence et la somptuosité suivirent François I". jusqu'au tombeau : aucun Prince ne l'a surpassé en libéralité et en générosité. Il consomma souvent en dépenses frivoles l'argent qu'il avoit destiné aux plus grandes entreprises, mais il devint si œconome et si attentif sur la fin de sa vie, qu'il acquitta toutes ses dettes, déga-
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gea son Domaine, et laissa dans Pépargne 1700. mille écus, et un quartier de ses revenus prêt à y entrer, quoiqu'il eut dépensé de très-grandes sommes en meubles, en pierreries, en dons, en pensions à tout ce qu'il y avoit de braves Capitaines et de Sçavans, qu'il eût achevé et commencé plusieurs superbes Bâtimens, le Louvre, S. Germain-en-Laye, le Château de Madrid, Villers-Cotterets , Folembray en Picardie, Chambord, etc. et qu'il eût soutenu la guerre contre tous les Princes de l'Europe pendant près de 30. ans.
Le principal de la Taille a été^ porté sous ce Règne à la somme de 4. millions 44115. livres, sans compter le Domaine et plusieurs Subsides extraordinaires, le marc d'or étant alors à 156. liv. 3. sols 9. den. et celui d'argent à 13. liv. 1. sols 3. deniers.
Henry II. monta sur le Trône l'an 1547. le Trésor de son père se trouvant bientôt épuisé, et n'ayant point [139] d'argent pour soutenir la guerre contre l'Empereur, il fît divers Edits Bursaux Tan 1551 . entr'autres un pour engager une partie de son Domaine. Il prit la vaisselle d'argent de tous ceux qui la lui voulurent prêter, et il leva un impôt de 20. livres par chaque clocher sur lesJoyaux, et F'abriques des Eglises, dont il donna une grande partie à la Duchesse de Valentinois ; c'est ce que Rabelais veut faire entendre quand il dit, quil avoit pendu les cloches au col de sa grand Jument,
La Bataille de S. Quentin perdue par le Connétable de Montmorency contre les Espagnols le 10. Août 1557. fut le plus funeste événement que la France eût éprouvé depuis les journées de Crecy et de Poitiers ; la frayeur et l'abattement étoient si grands et si généralement répandus, que Paris étoit abandonné, et la France perdue, s'il eût seulem<eBt paru un corps de mille chevaux en-deçà de l'Oise : on travailla donc en diligence à fortifier la Ville, le Roy donna charge de faire une levée de IIWOO. Suisses et de 8000. Allemands ; il se ligua avec Soliman Empereur des Turcs, et ramassa toutes les forces de l'Etat.
Pendant ce tems les grandes Villes de France ouvrirent leurs bourses au Roy, Paris fournit 300. mille liv. les autres à propor*tion, et 50. Seigneurs de marque lui offrirent de garder cinquante Places à leurs dépens. Ce fui alors qu'il connut bien la vérité de ce que son père lui avoit dit en mourant, que les Frant^^ois étoient le meilleur Peuple du monde, et qu'il y avoit tout ensemble de la
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dureté et de la mauvaise politique à les tourmenter par des Impôts extraordinaires, puisqu'ils se saignoient si libéralement pour les besoins de TEtat.
[140] Dès Pan 1549. Henry H. avoit établi VImposilion du Tailloriy qui subsiste encore aujourd'hui et dont il est à propos de faire connoitre l'origine et la nature ; nous la conduirons jusqu'à aujourd'hui pour n'être pas obligé de la couper, et qu'on puisse en voir d'un coup d'œil l'établissement, le progrès et Tétat actuel.
Cette sorte d'Imposition et sa destination expresse, a été connue des Romains dès la naissance de leur Empire. Nunia Pompilius établit le Milliarisme,quise levoit à raison d'une somme déterminée pour mille Soldats entretenus ; mais comme apparemment ce Milliarisme, ne suffîsoit pas à la subsistance du Soldat, ou' qu'il aimoit mieux l'avoir en argent qu'en nature, le Sénat, pour faire cesser ses plaintes et éviter sa fureur, ordonna Tan 347. de Home, qu'il auroit à l'avenir une Solde réglée en monnoye de cuivre. C'est la première fois que les Armées de la République furent soudoyées, ce qui lui devenoit d'autant plus aisé qu'elle augmentoit tous les jours son Revenu par ses Conquêtes.
Les longues Guerres qui avoient précédé leRégnede Charles VFl. et celles qu'il eut à soutenir ayant engendré une licence et un brigandage extrêmes, (nous en avons déjà fait mention ci-devant) les Troupes, faute de paye, vivoient à discrétion, et la disette affreuse qu'elles trouvoient partout les rendoit encore plus inhumaines. Il y avoit plusieurs bandes, commandées même par les plus braves (Capitaines du Roy, qui, sous prétexte de chercher leur subsistance, couroientde Province en Province, raflant tout ce qu'elles trouvoient, dit Mézeray : celles des Ecorcheurs et des Retondeurs commirent d'étranges désordres. Disciplinam ser\iAi]t'are non potest exercitus jejanus^ dam quod deesl, semper prœsumil armalus. Gassiod,
Comme le Roy connut l'importance du mal et la nécessité du remède, il fit une assemblée des Notables Tan 1440. où il fut résolu que l'on rechercheroit la paix, et qu'en attendant toute la Gendarmerie seroit réduite aux Compagnies d'Ordonnance bien réglées, chaque Gendarme à trois chevaux qui seroienl payés tous les mois, au lieu qu'auparavant ils en avoient sept ou huit, et un grand nombre de Valets, qui dévoroient tout le pais par où ilspassoient.
Cette réforme ne pouvoit plaire aux Grands ni aux Capitaines,
qui Irou voient leur compte dans la misère du Peuple. Ils T interrompirent par une dangereuse émotion, qu'on nomma la Prague-' rie.
Le Règlement parût enfin en I4i5. il réduisit la Gendarmerie à quinze Compagnies, composées de cent lances ou de cent hommes d'armes qui dévoient avoir avec eux chacun ciûq hommes au Heu de trois, comme il avoit été projette en 1440. ce qui faisoit six cens hommes par Compagnie, et en tout un Corps de 9000. chevaux, qui dévoient être entretenus en tems de Paix, et en tems de Guerre.
Comme les P'inances du Roy ne pou voient alors subvenir à la subsistance de ces Compagnies, on engagea les Villes et Gens de la Campagne à se charger de cet entretien ; Les uns et les autres y consentirent, et Ton distribua en conséquence ces Compagnies par troupes de vingt, vint-cinq, ou trente, dans les Villes, tant de la frontière que du dedans du Royaume.
Par Ordonnance de François I®*^. du 20. Janvier 1515. [142] et autres subséquentes, il fut statué, que ces Troupes qui causoient encore du désordre dans le Plat-païs, seroient à l'avenir logées dans les Villes clauses où elles recevroient TUslensile, sans qu'elles en pussent prétendre à la Campagne. L'Imposition qui fut faite à cette occasion, fut appellée Solde de 50 . mille hommes^ différente des autres Impositions, en ceque celle-ci n'étoit payée que parles Habidans des Villes murées. Hoc mu nu s à cseteris distat.quod cœlera ah omnibus possessoribus pro modocujusque possessionis pneslanlur, illudsolum modo à Civibus et Incolis Urbium mûris cinclHrum^ mœnibusque vallatarum.
Mais comme elles ne laissoient pas d'en exiger, et que d'ailleurs les Villes closes se trou voient surchargées d'un si grand nombre de Troupes, Henry II. par ses Ordonnances des 20. Novembre 1549. et 4. Mars 1552. établit une Imposition pour subvenir à leur solde, et cette Imposition fut appellée Taillon ou Petite Taille^ Crue, augmentation de solde et gages de la Gendarmerie, laquelle solde fut Hxée à iOO. livres pour chaque homme d'Armes ou Archers des Ordonnances pour leur tenir lieu de nourriture et fourages ; et ce que les Bourgeois dévoient leur fournir fut réduit à la petite Ustencile, telle qu'elle se livre aujourd'hui aux Troupes parles Habitans des Villes où elles passent, qui consiste au gîte, à avoir part au feu, à la chandelle, et autres petites commodités de la simple hospitalité; Auparavant elle consistoit dans une nourriture presque complette,
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et comprenoit, au rapport de Philippi dans la Préface de son Recueil des Edits et Ordonnances, nomb. 6. buiyrum, sal, oleum^ et alla ejusmodi quœ ad esum necessaria^ d'où est venue l'origine de [143] V Imposition de tUstencile, qui se fait en tems de Guerre.
Par autre Ordonnance du mois de Juillet 1553. le même Roy Henry II. créa des Receveurs en titre d'Oiîîce, pour faire le recouvrement de ce nouveau Subside, qui s'imposoit de la même manière que la Taille, et a été appelle depuis par les Auteurs TribuiumSubsidiarium.
Ces Officiers ont subsisté jusqu'en 1669. qu'ils ont été suprimés par Ëdit du mois d'Août audit an, qui ordonne en même lems, à regard de la partie du fond destiné au payement de la solde des Maréchaussées, qui étoienl du Corps de la Gendarmerie; qu'elle seroit employée à l'avenir dans les Ktals du Roy des Recettes générales des Finances, à chacune des Recettes des Tailles, pour être payée par les Receveurs d'icelles aux Officiers et Archers desdites Maréchaussées suivant le fond qui en seroit laissé dans les Etats que Sa Majesté feroit délivrer aux Trésoriers généraux de l'ordinaire des Guerres.
Tous les Officiers et Archers des Maréchaussées et de Robbe- Courte ayant été supprimés par Edit du mois de Mars 1720. et le même Edit ayant créé au lieu d'iceux de nouvelles Compagnies de Maréchaussées, les Receveurs des Tailles ont été déchargés de la dépense du Taillon et Solde desdites Maréchaussées ; à quoi il a été pourvu d'une autre manière, tant par le susdit Edit que par l'Arrêt du Conseil du 29. Novembre 1720. mais l'Imposition a toujours continué ; elle est confondue avec la Taille ou Subvention, et monte annuellementà environ 1640000. liv. dont le fond se remet au Trésorier Général des Maréchaussées.
Le 6. Janvier 1558. Henry II. convoqua les Etats Généraux à Paris. Ces grandes Assemblées autrefois si [144] nécessaires pour le maintien de l'Etat et de la République, dii Mézeray, n'ont gueres servi depuis le Roy Jean qu'à augmenter les Subsides. Cette fois on jugea à propos de les diviser en quatre, distinguant le Tiers-Etat^ d'avec les Officiers de Justice et de Finance : Tous ensemble accordèrent au Roy trois millions d'or, qui furent levés sur les plus aisés.
Henry II. après avoir délivré la France des Courses et des Contributions des Allemands, et détruit TArmée de l'Ennemi le plus Puissant et le plus obstiné qu'elle eût eu depuis long-tems, mourut
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le 10. Juillet de Tannée 1559. du coup de lance qu'il avoit reçu dans rœil droit par le Comte de Montgommery, Ce Prince étoil naturellement bon, mais il ne se posséda jamais lui-même, et pour s'être laissé gouverner, il fut cause de tout le mal que firent ses Ministres ; presque tous les vices qui renversent les Grands Etats, régnèrent à sa Cour.
Quoiqu'il eût vendu un grand nombre de Charges de nouvelle Création, qu'il eût augmenté les Impôts d'un tiers, et qu*il n'eût fait que très-peu de dons: cependant en 13. ans de régne, il se trouva endetté de 16. à 17. millions, somme très-grande pour ce tems-là .
A sa mort, le principal de la Taille n'étoit, suivant les Mémoires de M. de Sully, que de 12. millions 98563. liv. mais il y avoit en outre plusieurs impositions extraordinaires. Le marc d'or fut porté sous ce Règne à 172. liv. et celui d'argent à 14. liv. 11. sols 8. deniers.
François II. monta sur le Trône par la mort de Henry II. Le grand nombre de Princes, et de Seigneurs trop puissans, ne sentant point une Autorité assez forte pour les contenir, commencèrent à remuer, et il ren[i45]contrerent pour se fortifier, les différens partis de Religion. On voyoit d'un côté les Princes du Sang, et le Connétable; de l'autre, les Princes de la Maison de Guise: et entre ces deux Partis, la Reine Mère qui marchandoit celui dont elle pourroit tirer meilleur parti ; ensorte que Ton prévoyoit dèslors, les malheurs prochains d'une Guerre Civile.
François IL mourut le 5. Décembre 1560. âgé de 16. ans et 10. mois, dont il en avoit régné seulement un an cinq mois cinq jours.
La mort de ce Prince augmenta les tumultes, et Ton crût que les moyens de prévenir les maux dont on étoit menacé, étoit d'assembler les Etats ; la première Séance se tint à Paris le 13. Décembre
Le fruit de cette Assemblée fut de produire de grandes levées de deniers. Le Clergé accorda 4. Décimes en 6. ans, et le Tiers- Etat 5. sols par muid de tous les vins qui entreroient dans le* Villes closes. Cet Impôt fort léger au commencement, a plusque centuplé.
Le Roy Charles IX. qui occupoit le Trône depuis la mort de François IL avoit pris en main le Gouvernement des Affaires, et se montroit fort attentif au soulagement de ses Peuples; Malgré le conseil de ceux qui prétexloient l'oppression publique de la néees-
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site de TEtat, il les déchargea cette année d'un tiers des Tailles, et ne garda auprès de lui que trois Compagnies du Régiment des Gardes. Il mourut au Bois-de-Vincennes le 8. May de Tan 1574.
Les Tailles diminuèrent sous les Régnes de François II. et de Charles IX. parce qu'il y avoit tant d'autres natures d'Impôts sur pied, et que TËtat étoit si cruellement [i46j déchiré dans toutes ses parties, qu'il n'étoit pas possible de tirer des Campagnes et d'un Peuple accablé, les secours qu'il auroit été en état de fournir, sans le malheur des troubles.
On peut estimer que le principal de la Taille ne monta pas à plus de neuf millions année commune, pendant ces deux Régnes; la marc d'or étoit à 192. liv. 10. sols, et celui d'argent à 16. liv. 7. sols 6. den.
Fromenteau dans son Secret des finances, prétend que depuis Tavénement d'Henry II. à la Couronne jusqu'au dernier Décembre 1580. ce qui fait 30. ans, il a été levé en France quatre milliards 750. millions tournois, que les troubles furent si grands qu'il en coûta la vie à plus de 700. mille personnes, et qu'il y eut 9. Villes, 252 Villages, et 128256. maisons brûlées ou détruites.
Il s'alluma sous les Enfans de Henry II. des Guerres Civiles, qui armèrent la Nation contre elle-même. Catherine de Médicis mit les Finances entre les mains des ItalienF qui sucèrent pendant 30ans toute la substance de la France, qu'elle laissa presque aux abois entre les mains de Henry III. qui acheva de la consommer par des dépenses inutiles et des dons excessifs.
Le Régne de Henry III. peut être appelle à juste litre le Régne des Favoris : la mollesse le livra entre leurs mains, et ils achevèrent d'énerver le peu de fermeté qui lui restoit. Pour le posséder tout entier, ils lui persuadèrent de ne plus tant communiquer avec ses Sujets, de se tenir enfermé dans son Palais à la manière des Rois d'Orient, de ne se faire connoître à eux que par l'éclat, la magnificence et les Commandements absolus.
[147] Les Partis qui avoient pris naissance sous Charles IX. se rassemblèrent sous celui-ci, et formèrent ce grand Corps connu sous le nom de la 5'® Ligue, les zélés Catholiques en furent les instrumens, lesMoines en furent les trompettes, les grands Seigneurs du Royaume les Acteurs et les Chefs, la mollesse du Roy lui laissa prendK .accroissement, la Reine niere y donna la main, le Pape et le Roy d'Espagne «o furent les Promoteurs, et la Religion n'y eut
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aucune pari, quoiqu'elle en fût le prétexte ; la Reine mère haissoit mortellement les Huguenots, non à cause de leur doctrine, mais parce qu'ils demandoient comple de son administration, et qu^ils crioient hautement contre les Italiens et contre les exactions que ces Etrangers inventoient journellement.
I-e Roy avoit appris de sa mère à faire d'excessives dépenses, ses Favoris lui ayant mis dans Tesprit que tous les biens de ses Sujets étoient à lui, et que la France étant une source inépuisable de richesses, il n'y avoit point de prodigalité capable de les tarir. C'est une chose presque incroyable, que sa profusion : Les Peuples gémissoient plusieurs années pour un divertissement qui n'avoit duré qu'une heure ; les coffres de l'épargne étoient vuides, il falloit avoir recours aux plus fâcheux moyens pour recouvrer de Targent. Aux EtatsdeBlois tenus en 1576. la Taille fut augmentée d'un parisis, c'està-dire, d'un quart, et deux ans après on fit tout d'un coup une crue de quinze cens mille écus. On créa une infinité de nouveaux Offices, dont les Italiens fournissoient les titres ; ils persuadoient au Roy que cette multiplication étoil un excellent moyen d'avoir de l'argent sans violenter personne, et de rendre la puissance du Roy absolue, [i48J en remplissant toutes les Villes de créatures qui fussent à lui.
Joyeuse l'un de ses Favoris épousa en 1581. une des sœurs de la Reine, Henry lui donna quatre cens mille écus de dot, et les noces se tirent avec tant de profusion, qu'il en coûta près de quatre millions de livres.
Four remplacer ces dépenses on faisoit de nouveaux Edits, il n en paroissoit pas moins de neuf ou dix à la fois; on en avoit vu jusqu'à 22. en moins de deux mois, sur lesquels les Favoris assignoient effrontément leurs Marchands et leurs Tailleurs.
Dans l'Assemblée tenue en Septembre 1583. on fit de fort belles propositions, comme d'ôter la vénalité des Charges et de tous les Offices, d'établir des peines contre ceux qui inventeroienl de nouveaux Impôts, ou de nouvelles créations, et de purger le Conseil du Roy de ceux qui se mêleroient dans les partis de Finances, mais ce fut sans succès.
L'excès des Impôts favorisoit extrêmement la Ligue, la Religion, et les intrigues des Grands n'eussent pas réussi à émouvoir les Peuples, s'ils n'eussent pas été si grièvement tourmentés. Le Roy avoit fait des Edits pour plus de 50. millions, dont il n'en étoil
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pas entré deux dans ses coirres, et les dons de cette année 1584. montoient à 5. millions d'or.
Afin de satisfaire aux plaintes menaçantes des Peuples, il supprima tout d'un coup 66. Ëdits qui avoient été vérifiés au Parlementf rabaissa les Tailles de 700. mille livres, modéra un peu ses profusions, et établit une Chambre de Justice pour la recherche des malversations faites dans les Finances, qui par la mauvaise reri49]gle, les acceptions, et Tinfidélité achevèrent de miner la confiance sans produire aucun bien.
La Ligue avoit jette le Royaume dans un tel désordre, que le brigandage étoit universel. En 1589. ce n'étoit qu*emprisonnemens, rançons, représailles, saisies, ventes de biens, les familles étoient divisées ; on voyoit le père contre le fils, et le fils contre le père, il n'y avoit rien à gagner que pour ceux qui n'avoient rien à perdre ; les voleurs prenoient à toutes mains, ils se retiroient dans de vieux châteaux, ou dans de petites Villes, d'où ils pilloient toute la contrée voisine, ils s'emparoient des deniers du Roy, rançonnoient les Particuliers, jouissoient des biens d'Eglise, et s'enrichissoient du malheur général.
Henry III. cessa de vivre l'an 1589. et avec lui finit la branche des Valois, qui avoient régnés 161. ans, à compter de Philippe VI. et donné 13. Rois h la France, presque tous magnifiques, libéraux et vaillans, ils ont commencé, dit Mézeray, à charger leurs Peuples de Tailles et d'Impositions peu connues dans les Régnes de leurs Prédécesseurs, sinon en cas d'urgente nécessité, et seulement pour un tems. Ils ont aliéné le Domaine de la Couronne, permis aux Roturiers de posséder des P'iefs ; introduit la vénalité des Charges, et même celle de la Noblesse, multipliés les Officiers de Justice et de Finance, change l'ancienne Milice du Royaume, pour entretenir (les Gens de guerre à leur solde, abattus la puissance des Grands, et plusieurs autres changemens, dont il faut laisser aux sages le jugement, s'ils sont utiles ou dommageables à l'Etat.
Sans compter les autres Impositions, les Tailles se > i50j trouvent avoir monté sous ce Règne, à la somme de trente millions six cent cinquante mille quatre cens liv. le marc d'or étant à '222, livres, et celui d'argent à 18. livres 11. s. 8. den.
Henry IV. monta sur le Trône l'an 1589. les désordres de l'Etat empêchèrent qu'il ne s'y passât rien d'essentiel à l'occasion des Finances jusqu'en 1594. Nous trouvons cependant un Règlement
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de ce Prince du mois de Décembre 1592. coif cernant les TranslAiions de domicile ; il paroît rude, parce qu'il prive les Sujets d*une partie de leur liberté, mais la circonstance des tems le rendoit nécessaire ; la plupart s'étoient réfugiés dans les châteaux, places fortes ou franches, pour s'exempter des charges, le Plat-pays éloil dénué d'Habitans, les terres étoient incultes, et Ton ne pou voit plus asseoir ni lever les Tailles.
Châles VII. et auparavant le Roy Jean, avoientfait de semblables Ordonnances à même fin, et pour les mêmes raisons.
Tite-Live nous apprend que la plupart des Villes du Pays Latin ayant été abandonnées, parce que les Citoyens alloient s'établir à Rome, elles envoyèrent des Députés en porter leur plaintes au Sénat, et revendiquer ceux qui s'y étoient ainsi réfugiés, disant qu'autrement leurs Villes et leurs ca(npagnes seroient bientôt désertes, et qu'ils ne pourroient plus fournir des soldats : Per pancis luslris fiilurum erat ul déserta sirU oppida, deserii agri^ nullum militem dare possinl. Sur quoi le Préteur Térentius fut chargé de faire la perquisition des Latins, en sorte que cette recherche en fil revenir douze mille dans leurs habitations : Ideo ui ex ea conquisitione duodecim Latinorum domos redirent.
[151] Les Romains Rrent encore d'autres Loix, pour que personne n'abandonnât son ancien domicile : Omnes Curiales in originalihus ac dehitis perpétua Curiis persévèrent y dit la loi 50. C. de Decurio. lih. 10.
Il n'éloit pas permis de quitter la Ville pour aller demeurer aux champs, parce qu'une Ville qui manque d'Habilans, manque en même tems de toutes sortes d'avantages : Vrbs hahitata pretiosa admodùm possessio est, quœ autem caret hominihus^ caret etiam bonis.
Il n'étoit pas moins défendu de quitter le Plat-pays pour aller demeurer dans les Villes, les hommes de la campagne étoient francs à l'égard des hommes, et serfs à l'égard de la terre dont ils dépendoient, d'où ils sont appelles par les Empereurs terret membra, Louis XllI. paroît avoir copié ces dispositions des Loix Romaines dans sa déclaration du 16. Avril l(>i3. concernant les translations de domicile.
François d'O Sur-Intendant des Finances étant mort en 15î>4. Henry IV. lit pendant quelque teins administrer les Finances par un Conseil de cinq ou six Personnes ; mais ne trouvant pas son
compte avec cette multitude mai d'accord et intéressée, il rétablit la Sur-Intendance, et la donna conjointement à M", de Sancy et de Rhosny.
Dans ce tems les Chefs, et les Villes de la Ligue s'empressoient à se remettre sous l'obéissance du Roy ; mais les Paysans et Com- . munes de la Haute-Guyenne prirent les armes pour se défendre des pillages delà Noblesse, et des vexations de la Taille, on leur donna à cette occasion le sobriquet de Tards-avisés, ceux d'Angoumois suivirent leur exemple, les uns et les autres |i52] furent dissipés; mais il ne fut pas si facile d'appaiser ceux du Périgord, et il fallut leur accorder la remise des restes des Tailles, qu'ils ne pouvoient payer.
Le Roy fort en peine de trouver dequoi fournir aux dépenses de la Guerre contre T Espagne, dans la misère oii étoit réduit son Royaume, convoqua une Assemblée de Notables à Rouen, dont l'ouverture se Ht le 4. de Novembre. Il fut composé plusieurs beaux Règlemens-, mais les ordres qui furent donnés pour le bien Public n'eurent aucune suite, et il n'y eut que les Impositions qui demeurèrent. Les moyens que Ton trouva pour avoir de Targent, furent le retranchement des gages des Officiers pour une année, et rimpositiondu sol pour livre sur toutes les Marchandises qui entreroient dans les Villes closes, excepté le bled. Le premier apporta quelques secours présens ; mais le second produisit plus de difficultés et de troubles que d'argent.
Dans ces circonstances, Hernand Teillo, Gouverneur de Dourlens, surprit Amiens. Le Roy et le Royaume se trouvèrent dans une extrême consternation ; la confiance du Roy fut à la veille de succomber à cette nouvelle. Il fut au Parlement demander assistance, en termes qui parurent au-dessous de sa Dignité. On leva des Troupes de toutes parts ; la Noblesse se rendit près de lui, et le Parlement notta d'infamie, ceux qui ne monteroient pas à cheval dans cette occasion.
11 n'y avoit point d'argent dans les Coffres; Rhosny y pourvût, il étoit demeuré seul Sur-Intendant des Finances. On fit un fond considérable des prêts volontaires et de la création de plusieurs autres Charges. Les plus aisés de Paris se cotisèrent eux-mêmes volontairement; quel[l53]ques Conseillers du Parlement proposèrent de faire contribuer tous les Officiers du Royaume, offrant généreusement de se taxer eux-mêmes ; mais le plus grand nombre
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ne fut pas le plus généreux, et Tintérét remporta sur Phonneur. Enfin, la Ville fut reprise par la constance et la bravoure du Hoy le 25. Septembre Tan 1597.
Au mois de Juin 1598. fut signée la Paix avec TEspagne, et ainsi furent éteintes jusqu'à la dernière étincelle, non-seulement les Guerres Civiles que la ligue avoit allumées dans les entrailles de la France, mais encore celles que cette faction y avoit attirées du dehors. La première décharge pour le Peuple, et pour les Coffres du Roy, fut de congédier tout ce que Ton pût de Troupes qui étoient sur pied.
Le Marquis de Rhosny étoit très-propre pour exercer la Charge de Sur-Intendant des Finances ; ami de son Maître, infatigable^ ménager, homme d'ordre, ayant la négative rude, inflexible aux prières, et aux importunités ; il recevoit toutes sortes d'avis, il recherchoil jusqu'au bout les deniers qui avoient été détournés: atlaquoit sur cela les plus Grands comme les plus Petits ; se chargeoit hardiment de la haine des refus, et fermoit sans crainte Toreille aux plaintes, et aux reproches.
Ceux qui avoient manié la P^inance pendant la Guerre Civile, les avoient mises dans une si horrible confusion, et les dépenses nécessaires les avoient si fort épuisées, qu'il étoit impossible dV remédier par les voies ordinaires. Le Roy étoit chargé de plus de six millions de Rentes et de Pensions, et de plus de cinq millions de gages d'Officiers.
Les plus clairs Revenus de l'Etat étoient aliénés ou [iU engagés aux grands Seigneurs ; ils avoient établis des Levées à leur profit, sans autre Autorité que celle de la licence des Guerres Civiles.
Afin de faire venir les Finances au Trésor Royal, qui en est le véritable centre, le Marquis de Rhosny s'étudia à déboucher toutes^ les sources d'où elles dévoient couler, et à fermer tous les fauxfuyans par où elles se perdoient. Il se rendit maître du Conseil des Finances, el il fit voir que pour sa Charge, il ne falloit ni tant de politique, ni tant de lumières, mais seulement être laborieux et œconôme.
Il retira le Domaine aliéné ; abolit les Levées établies sans Autorilé ; révoqua les Privilèges accordés depuis 30. ans, et particulièrement la Franchise accordée par Louis XI. à Eudes, le Maire, dit Chalo de S. Mas, dont les descendans furent assujettis à la Taille
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par Edit du mois de Janvier 1598. Il envoya des Commissaires dans lès Provinces pour régler les Tailles ; et comme le Plat-pays éloit désolé, il les diminua de 600. mille écus, et en remit tous les arrérages qui montoient à plus de 20. millions. Voici comme il s'explique lui-même sur cette remise, Tom. 3. page 295. de ses Mémoires, nouvelle édition sous Tannée 1598.
« Je remis partout le Royaume le reste des Impôts de 1596. qui a étoient encore à payer, action autant de nécessité que de charité « et de justiee. Cette gratification qui commença à faire respirer le u Peuple, fît perdre au Roy 20. millions, mais aussi elle facilita le « payement des Subsides de 1597. qui sans cela seroit devenu mora- « lement impossible. Et il annonce que son dessein étoit d'ôter entièrement les Tailles ; et pour cet [155] effet de dégager tout le Domaine Royal, en suppléant à ce qui manqueroit par une Imposition sur les denrées, comme étant la plus naturelle et la moins susceptible d'injustice, parce que chacun n'y contribue qu'à proportion de sa consommation.
Il se fit cette année plusieurs Règlements pour décharger les Coffres du Roy, et faire circuler l'espèce. Le Roy supprima les Triennaux Comptables ; défendit de transporter ni or ni argent hors du Royaume; ^ réduisit les Rentes du denier 10. ou 12. au denier 16. défendit de porter de Tor ou de l'argent sur les habits. Il s'appliqua à rendre l'argent plus abondant dans son Royaume, aBn de pouvoir en tirer des Subsides plus considérables et avec plus de facilité. Le Commerce luiparoissant un des moyens les plus assurés pour cette fin, il avoit pris fort à cœur de le faire florir. Pour cet effet, dès l'année précédente il avoit établi une Chambre, ou Conseil de Commerce, et comme il n'étoit pas assez Puissant sur mer pour espérer un grand avantage de la Navigation, il s'attacha aux Manufactures ; il en établit de plusieurs sortes, de Tapisseries d'hautelisse, de Cuir doré, dès Fendries ou Moulins à fendre le fer, des Gazes, des Toiles claires, des Poteries, et Vases de Fayance, des Verreries de Cristal à l'imitation de celles de Venise, des Fabriques de Draps, de Serge, d'Etoffes de soye. Toiles d'or et d'argent. La Manufacture de soye étoit celle qu'il avoit le plus à cœur, et qui promettoit le plus de profit ; l'usage
1. Nous avons démontré que cette défense est et a été une grande erreur dans louslestems. Voyez le l"'"Volum. de nos Mémoires, pag. 113. (Notede l'auteur.)
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en avoit commencé en Orient dès le tems de la Monarchie des Perses t les Romains Tavoient méprisé dans la crainte d'introduire le luxe. Ces Fabriques pénétrèrent cependant dans TAsie- Mineure, et dans la Grèce [156] sous TKmpire de Justinien vers Tan 1130. De-Ià elles passèrent dans la Sicile et dans la Calabre : et les Siciliens portèrent ensuite cet Art dans Tltalie et dans FEspagne d'où il se communiqua dans les Provinces Méridionales de la France, comme la Provence le Comtat d'Avignon et le Languedoc. François I®*" Tétablit en Tourraine ; néanmoins ces Ouvrages ne furent encore communs parmi les François que longtems après : car le Roy Henry III. fut le premier qui porta des bas de soye aux noces de sa Sœur.
Henry IV. fit cet établissement à Paris aux Thuilleries, et au Château de Madrid . Il Traita avec des Entrepreneurs pour élever les Vers-à soye dont on alloit chercher tous les ans les œufs en Espagne. Il fit planter une grande quantité de Mûriers blancs, et élever des Pépinières dans les Paroisses circon voisines. Dès Tan 1599. il avoit défendu l'introduction des Etoffes de soye étrangères à la sollicitation des Marchands de Tours, qui comptoient en fabriquer assez pour le Royaume ; mais il révoqua cet Edit sur les Remontrances de ceux de Lyon .
Plus désireux d'acquérir le nom de Père du Peuple, en lui faisant du bien, que de mériter celui de Conquérant, Henr}* IV. chercha à remédier aux Plaintes réitérées des abus, inégalités, malversations dans la levée et perception des Tailles, à TefTet de quoi il fit un grand et sage Règlement datte à Paris du 20. Mars 1600. par lequel il est dit enlr'autres choses :
Que pour parvenir à départir les Tailles avec égalité, et pour connoUre à Tinspection et lecture des Rolles, si elles auront été bien ou mal-assises, la qualité des [157] cottisés seroit ajoutée à leurs noms ; comme Juge, Greffier, Notaire, Sergent, Procureur de Seigneurie, Marchand, Artisan, ou Laboureur, et s'il laboure pour lui ou pour autrui, à combien de charrues : etainsi de tous les autres.
Qu'après que les Départements de la grande Taille auroieni été faits, les autres, pour quelque levée que ce fût, seroient réglés sur le même pied au sol la livre sans y rien changer.
Par le même Règlement, le Roy accorda aussi une remise et et décharge pleine et entière, de ce qui étoit dû de reste des Tailles,
Taillon, et autres Impositions, mises sur les Peuples jusques et compris Tannée 1596. et surséance pour Tannée 1597. à condition de payer ce qui étoit dû pour les années 1598. et 1599. à peine d'être déchus de celte grâce et faveur.
Ces remises d'Impôts sont appeWées Indulgences dans les anciens Titres ; mais depuis long-tems TEglise s'est appropriée ce terme, pour signifier la relaxation d'une partie des peines Canoniques.
C'est un usage très-anciennement pratiqué par les Souverains de gratifier les Peuples de leur Domination par la remise des Tributs lorsqu'il leur naît un Prince. Soient Reges nato sibi filio Indulgentiamin Regno suo donare. S. Chrysost. Homil. 3. In Matth.
Quoique la naissance des Princes ait été le premier motif de ces Remises, cependant d'autres raisons y ont souvent donné lieu. On y reconnoU quelquefois la politique, et d'autres fois Timpuissance des Peuples, cominedans le cas présent.
L'Empereur Adrien à son Avènement à TEmpire, re[158]mit, suivant le Cardinal Baronius, vingt-deux millions cent mille livres âux Peuples de la Gaule ; lesquels pour témoigner leur joie et leur reconnoissance de cette libéralité, que Spartian loue extraordinairement, firent battre de la Monnoye à l'honneur de cet Empereur, avec le Titre glorieux, de Restaurateur de la Gaule . Gallise Restitutori
Les Panégyriques de Constantin et de Théodose, et les Loix et Ordonnances de Justinien, nous apprennent qu'ils avoient fait la même faveur aux Peuples de leur Empire.
Grégoire de Tours, rapporte que Chilpéric Fils de Clotaire, accorda une Remise générale des Tailles, en faisant brûler tous les RoUes.
On en a fait de semblables dans les dilTérens Régnes subséquens ; mais deux réflexions nous font estimer qu'il seroit plus avantageux aux Princes et aux Peuples de faire des diminutions annuelles du montant de ces Remises ou Indulgence, que de les accorder ainsi tout d'un coup. La première, que les Riches en profitent presque seuls, parce que leur autorité fait qu'on leur donne du tems ; pendant que les Pauvres, que Ton presse sans relâche, se trouvent presque toujours avoir payé quand la Remise arrive . La seconde, que toutes les fois qu'il survient quelque événement heureux à l'Etat ou à la Maison Royale, le Peuple se flatte d'une Remise nouvelle, et se laisse plutôt écraser par les frais et par les poursuites
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que de payer le courant ; ce qui cause une grand stérilité dans les- Caisses du Roy, et fait languir toutes les parties du service.
Les Remises faites dans les années 163i. et 1660. [159] sont despreuves encore récentes de cette vérité, et les préjugés qu'a fait naître la remise accordée en dernier lieu par TArrét du 21. Décembre 1719. ne sont pas encore dissipés, malgré la rigueur dont on a été obligé d'user, pour en désabuser les Peuples, et lesguérir de leur prévention.
A force de chercher les moyens d'augmenter les Finances dvr Roy, Rhosny introduisit un désordre dans TEtat qui ne sçauroit devenir plus grand, à ce que Mézeray prétend, si ce n'est par la continuation. Auparavant, les Offices de Judicature et de Finances se pouvoient résigner, mais il falloitque le Résignataire vécût 40. jours après sa démission, sinon c'était au Roy d'y pourvoir ; or comme Rosny eût considéré que le Roy n'en profitoit point lorsqu'ils vaquoientparmort parce qu'il étoitcontraint de les donner aux importunités des Gens de Cour, il s'avisa d'un moyen pour en faire venir un grand émolument dans les colTres de l'Epagne, ce fut de les assurer à la veuve et aux héritiers de ceux qui les possédoient, moyennant que les Pourvus payassent tous les ans le 60*. denier de la Finance à laquelle les Offices auroient été évalués, faute de quoi ils retourneroient par leur mort au profit du Roy. Oit nomma ce Droit en terme de Finance, le Droit Annuel et le vulgaire l'appella Paillette^ du nom de Paulet qui en fut le Traittant. Cette grâce ne fut accordée que pour neuf ans : Mais on a renouvelle ce terme pour pareil tems jusqu'à ce jour.
Toutes les Compagnies du Royaume refusèrent de recevoir cet Fdit, tandis qu'elles n'eurent en vue que le bien de l'Etal, en sorte que l'on se contenta d'en faire 160] lire et publier une déclaration en forme d'Edit à la Chancellerie l'an 1505. Mais quand les Particuliers, y faisant réflexion, eurent vu que leurs familles en tireroient de grands avantages, ils consentirent à la perte publique pour leur propre aggrandissement.
Henry IV. fut assassiné par Ravaillac le 14. Mai 1610. Ce Prince avoitune grande bonté pour son Peuple, et une valeur et une clémence^tant de fois éprouvée, qu'il est demeuré en doute, s il falloit dire qu'il eût reconquisson Royaume à force de combattre ou de pardonner ; mais sitôt qu'il fût mort, il n'y eut qu'un-, moment entre les adorations et l'oubli.
Il avoit acquitté trois cens millions de dettes, qui feroient 800650000. livres de notre monnoye actuelle, contracté pour le rachat de soixante millions de Domaines et Rentes, fortifié ses Villes frontières, garni ses magasins de toutes sortes d'armes, d'artillerie «t de munitions, armé bon nombre de galères, érigé de superbes •édifices, acquis à la Couronne une quantité considérable de meubles et de pierreries, et mis vingt millions d'argent comptant dans ses coffres, il revenoit à sa mort en deniers bons 16. millions par an à l'Epargne, tant il est vrai que les ressources de cet Etat sont inépuisables, lorsque l'Artiste observe dans ses opérations un régime prudent, et sçait mettre en œuvre les ménagemens qu'exigent 4es circonstances, et la constitution du corps politique qu'il régit.
Les Tailles ordinaires furent sous ce Régne de 24. à 25 millions -année commune, le marc d'or à 240. liv. 10. sols, et celui d'argent à 20. liv. 5. 8. 4.den.
Pour empêcher que les Princes et les Seigneurs mé[161]contens ne profitassent des troubles et de la confusion causés par la mort de Henr}* IV. et ne songeassent à soulever le Peuple ou les Protestans, la Reine Régente employa ses soins à contenter tout le monde ; on supprima 54. Edits à la charge du Peuple, plusieurs Commissions furent sursises, et le Sel fut diminué de la quatrième partie. Le Roy fut déclaré majeur en 1614. on tint ensuite les Etats à,Paris,et Ton dissipa toutes les brouilleries qui se formoiént dans le Royaume par les Traités de Sainte-Menehoud et de Loudun des années 1614. et 1615.
Suivant le compte que la Régente fit présenter aux Etats en la même année 1614. il paroît qu'il se levoit en France sous la minorité de Louis XIII. environ 37. millions de livres ; et l'Auteur du Formulaire des Elus nous apprend qu'en l'année 1620. Il se levoit cent vingt millions de toutes natures d'Impositions. Cependant celui qui a écrit le Testament Politique du Cardinal de Richelieu, Chapitre 9. section 4. dit qu'il ne se levoit que 80. millions vers l'année 1640. c'est-à-dire deux ans avant sa mort qui arriva en 1642. et il ajoute que de ces 80. millions il en falloit plus de 45. pour acquitter les Charges de l'Etat.
Louis XIII. fit un règlement sur les Tailles de la Province de Dauphiné le 24. Octobre 1639. suivant lequel elles furent déclarées Réelles et Prédiales, l'art. 13. veut que les Docteurs, Avocats, Secrétaires, et huissiers de Cours Souveraines ne puissent être
326 GEGONOMIQUES L ^ ^^ }
taxés pour raison de Tlndustrie de leurs Offices et possessions, non plus que les Gens du Tiers- Etat à cause de leurs meubles meublans. mais seulement à cause de leurs autres biens et [162] moyens, voulant que la cottisation des facultés mobiliaires. trafic et Industrie n'exéde pas;sçavoir,dans les Villes le huitième delà somme qui s'imposera pour les fonds, dans les gros Bourgs et marchés le dixième, et dans les autres Paroisses et Communautés le douzième. Du reste il ne s'est fait sous ce Régne aucun changement notable quant au fonds de l'imposition de la Taille dans les autres Provinces du Royaume, et Ton trouve que ce Subside seul, a monté à près de 28. millions année commune, le marc d'or étant à 327. liv. 8. s. 10. den. et celui d*argent à 25.
M. Talon dit que pendant le Régne de Louis XIII. il s*est plus levé d'argent sur le Peuple, que depuisKétablissement de la Monarchie. Le Cardinal de Richelieu, ajoute ce Magistrat, a surmonté tous les obstacles qu'il a trouvé dans son Ministère, il a ruiné ceux qui ont voulu l'attaquer, et s'est maintenu particulièrement par la profusion des Finances avec lesquelles il corrompoit tous ceux qui lui étoient nécessaires tant au-dehors qu'au-dedans du Royaume ; par cette raison il souiTroit que ceux qui étoient dans le gouvernement des Finances, fissent ce que bon leur sembloit ; et pendant que le Royaume a été gras et abondant, toutes sortes de voyes pour avoir de l'argent ont été permises.
Louis XIII. mourutaumois de Mai 1643. La Reine fut déclarée Régente, elle rappella tous ceux qui avoient été exilés, et qui avoient éprouvé quelques revers de fortune sous le Cardinal de Richelieu. Elle changea le ministère des Finances à la tête duquel elle mit M . d'Emery qui se gouverna sans aucune modération ; car pour gagner l'amitié des uns, et empêcher les autres de lui [1631 nuire, il prodiuga les deniers du Roy dans le commencement de son administration. D'un autre côté, la Reine contenta tout le monde avec de l'argent, ceux qu'elle avoit rappelle demandèrent leur rétablissement dans leurs Charges et dans leurs Gouvememens, ceux qui les possédoient ne vouloient pas les quitter ; pour concilier tous ces différends, on ouvrit et on vuida l'Epargne : et comme les moyens ordinaires ne pouvoient suffire, il fallut avoir recours à de nouvelles Impositions et Créations d'Offices.
Le Cardinal Mazarin, pour gagner l'affection du Peuple et des Grands, en usa comme la Reine ;il ne refusoit rien, les Peuples
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aussi-bien que les Particuliers eurent part aux bienfaits du nouveau Régne : on les déchargea de 10. millions de livres des Tailles.
La guerre contre TËspagne continuant toujours avec vigueur, il falloit fournir à l'entretien des Troupes, et pourvoir aux autres nécessités de TEtat. Les fonds publics destinés à cet emploi étoient épuisés par les dépenses dont nous venons de parler, et par Tavidite des deux premiers Princes du Sang, le Duc d'Orléans et le Prince de Condé ; ce dernier accumuloit richesses sur richesses, et ne mettoit point de bornes à ses désirs. Le Cardinal ne trouvoit de sûreté qu'en maintenant l'équilibre entre eux deux, eten balançant le pouvoir de l'un par celui de l'autre ; il soulfroit impatiemment la dissipation des Finances, parce qu'il auroit voulu les dissiper lui-même. On l'accusoit de s'approprier tout ce qu'il pouvoit prendre, et comme il ne pouvoit remplacer ces deniers qu'en chargeant le Peuple, il ne faut pas s'étonner si son Ministère devint odieux [164] en très-peu de tems, les armées manquoient de tout ; on rendoit les Généraux responsables des mauvais succès, il falloit qu'ils suppléassent de leur bourse aux dépenses les plus nécessaires : comme fit le Vicomte de Turenne, qui arrivant cette année en Allemagne, trouva la Caisse vuide, les Soldats nuds, et les Magasins sans provisions.
Le Cardinal Mazarin augmenta les plaintes du Peuple en augmentant les Impôts, qu'il établit pour la continuation de la Guerre. La Taxe des aisés causa de grands désordres ; les Villes de Meaux, Châlons, S. Quentin et autres se soulevèrent et refusèrent hautement de la payer. Les Marchands de Paris s'assemblèrent à l'entrée du Louvre, et il fallut en venir à la rigueur, et aux emprisonnemens ; il porta la désolation dans les Villes et à la Campagne ; il fît créer de nouveaux Offices, prit les gages des Anciens, saisit les Rentes publiques, et exigea des Emprunts de tous les Corps.
Le Revenu du Roy se trouvant presque réduit à la perception de la Taille, on retrancha un quartier des gages aux Officiers des Parlemens ; les Trésoriers de France, les Elus, les Grénetiers, et les Présidiaux en furent presque entièrement dépouillés ; et pour avoir plus promptement de l'argent, tous ces retranchemens furent mis en parti pour lesquels le Roy donnoitl5. pour cent d'intérêt. Les Tailles furent aussi mises en parti, et les Receveurs Titulaires dépouillés .
Le 13. Septembre 1648. le Roy partit de Paris pour aller à Ruellei
parce que la Cour craignoit le soulèvement de la Ville ; Tout étoit alors dans un bouleversement épouvantable. Le Peuple craignoii Téloignement du Roy, dont la présence amené l'argent et Tabondan[165]ce ; il s'imaginoit que la Heine offensée se ressouviendroit des Barricades, et on disoit qu'elle alloit faire avancer TArmée pour bloquer Paris. Tout étoit en suspens dans le reste du Royaume : les Peuples refusoient de payer, parce qu'ils s'imaginoient que le Parlement les feroit décharger de toutes sortes d'Impositions, et les Partisans s'approprioient le peu qu'ils recevoient pour se rembourser de leurs avances : ainsi qu'il n'y avoit pas un sol à l'Epargne, au moyen de quoi les Armées de Flandres, d'Allemagne, d'Italie et de Catalogne se dissipoient .
Suivant le Compte que M. le Maréchal de la Meilleraye rendit dans la Conférence de S. Germain du 27. Septembre 1648. les dépenses des Maisons Royales, Pensions et Guerre, montoîent à 59. millions, les intérêts promis aux Traitans à 10. millions, outre 120. millions qui leur étoient dûs pour avances; et cependant il n'y avoit que 35. millions de clairs et liquides.
Au moyen des intérêts qui étoient donnés à 15. pour 100. aur Partisans, tant de la Taille que des autres Droits, on consommoît paravanceen 1648. le Revenu des années 1650. et 1651.
Catherine de Médicis accréditée par sa fécondité et magnifique jiisqu'à la profusion, ne trouvant point assez de ressources dans les Revenus ordinaires et dans la simplicité de leur perception, se livra aux Italiens de sa Cour, la plupart ses Parens, qui lui suggérèrent plusieurs moyens onéreux, dont ils traitèrent à forfait pour des sommes modiques, à la charge d'en faire l'avance. Ils continuèrent sous Henry III. dont la profusion surpassa celle de Catherine ; ils furent chassés en 1494. reparu[166 >ent sous le Cardinal Mazarin ; et enfin, depuis l'Administration de M. du Colbert, les Revenus ordinaires des Impositions et des Fermes du Roy, n'ont été confiiés qu'à des François et Receveurs en titre, et il n'y a que les affaires extraordinaires qui ayent continué pendant les Guerres de Louis XI\'. a être mises en Parti par des François, qui avoient eu les Italiens pour Maîtres mais il ne faut pas confondre cette espèce de finance avec celle exercée par les Receveurs, Fermiers Généraux, et autres Comptables en titre et ordinaires : Voyez ce que nous arons dit à ce sujet dans le second Tome de nos Mémoires^ pfig. 81. et suivantes.
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Le 6. Janvier 1649. le Roy sortit de Paris à quatre heures du matin, et la Reine à six, sans que personne en fût averti, et Paris «e souleva .
Tel éloit l'état de Paris et de tout le Royaume ; les Peuples lassés et accablés d'Impositions, ne vouloient plus payer ni Tailles, ni Aydes, ni Gabelles ; le Sel se vendoit publiquement dans les Mar- -chésà vingt lieues de Paris : Les Mariniers de la Loire attroupés au nombre de 1200 .en avoient été chercher publiquement à Nantes, et Tavoient distribué de même.
Les Sergens des Tailles n'osoient exécuter les Païsans, les OfB- -ciers de Justice n'étoient plus considérés, et quiconque étoit poursuivi pour dettes, ou pour crime, trou voit le Peuple pour lui, en criant à la Maitôte.
Par déclaration du premier Juillet 1648. vérifiée au Parlement le dernier dudit mois, le Roy séant en son lit de Justice, il fut ordonné qu'aucunes nouvelles Impositions ne pourroient être faites à Tavenir qu'en vertu d'F^dits bien et dûment vérifiés au Parlement, {il ne s'en [167] étoit vérifiés aucuns depuis 1606. que pour empêcher les abus qui se commettoient dans la levée et perception de Droits de Péaj;es et Tarifs) qui seroient affichés partout où il appartiendroit, après qu'ils auroient été arrêtés au Conseil, avec défenses, sur peine de la vie contre les contrevenans, de lever aucunes et plus grandes sommes: Que les Fermes des susdits Droits <et autres seroient adjugées au Conseil, suivant les formes prescrites par les Ordonnances. Et par autre Déclaration du 24. Octobre 1648. il fut ordonné qu'à l'avenir les Fermes seroient données au Conseil aux plus ofîrans et derniers enchérisseurs, et procédé à l'Adjudication à la lumière éteinte, .après publication sur les lieux, enchères et remises ; et les autres Fermes Domaniales par les Trésoriers de France en la manière accoutumée.
On .peut voir à quel excès de désordre et de misère les choses étoient alors parvenues, en lisant la Requête que les trois Etats de ri5ledeFran<îe présentèrent au Parlement en 1648. contre le Cardinal Mazarin : il a ruiné les Finances, disent-ils, il a confondu l'ordre en les mettant en parti ; les Tailles ne se lèvent plus que par le moyen des Compagnies de Fusiliers qui commettent tous les jours des cruautés inouies. Il s'est vu à la fois 23000. prisonniers dans les Provinces du Royaume, à cause de la Taille ou autres Impositions, desquels il en est mort 5000. de misère en Tannée 1646. ainsi qu'il
a été justifié par les Ecroues et Registres des Geôliers. On a consommé tous les ans cent à six vingt millions, sans avoir payé ni les Gens de guerre, ni les autres dépenses de la Marine et de TArtillerie, ausquels il est dû plus de quatre années, ni pourvu les Places frontières d*hommes et de munitions.
[168] Sur ces Remontrances, on forma plusieurs Projets pour Tarrangementet la réformation des Finances, mais ils ne purent s'exécuter ; les Adjudicataires des Gabelles s'excusèrent de payer, sur ce que les ventes étoient entièrement tombées par le faux-saunage qui se faisoit avec une licence si excessive , que deux cens hommes armés, même avec du canon, avoient fait passer le long de la Loire un gros convoi de Sel, et que le Quartier d'Octobre, qui étoit le grand Quartier à cause des grosses Salaisons, tomberoit également, les Faux-sauniers allant par bande dans la Campagne ; de manière que le Sel se vendoit publiquement à la porte des Eglises, comme une marchandise ordinaire.
Le désordre ne cessant point, les Peuples de toute condition se réunirent pour demander réparation de leurs griefs ; on déclama contre les extorsions des Traitans ; le Parlement demanda qu'on révoquât les Intendans, et qu'on informât de leur gestion. La Cour résista long-temS; mais elle fut obligée de céder.
Le Roy aifranchi de l'autorité du Cardinal Mazarin, qui mourut le 9. Mars de l'année 1661 . et de la puissance de sa Mère par son Mariage, prit en mains les Resnes de l'Etat, qu'il laissa cependant guider sous lui à deux Ministres que le Cardinal lui avoit recommandés en mourant ; sçavoir. M""* deColbert etLeTellier. Ils s'appliqua d'abord au redressement des Finances dont il donna la Direction à M. de Colbert, avec le titre de ControUeur Général des Finances, après la disgrâce de M . Fouquet qui en avoit eu la Sur- Intendance jusqu'alors. Il créa une Chambre de Justice, qui procéda avec beaucoup de rigueur, et particulièrement contre M. Fouquet.
[169] Le Roy bien servi par ses Ministres, rendit la paix et la tranquillité au Royaume ; les Troupes bien payées vivoient dans une exacte discipline, on n'entendoit parler ni de violences, ni de brigandages ; les Peuples ne furent jamais moins fatigués de Tinsolence et de la voracité du Soldat.
La Capitule fut embellie de quantité de beaux Edifices publics ; les Particuliers imitèrent le Prince ; les denrées y arrivèrent en
[170] CECONOMIQUBS 331
abondance, par la diminution des Impôts, et M. Colbert traça le plan du Commerce sur le modèle de celui des Hollandois, qui étoit monté au plus haut degré de puissance : Nous avons traité cet article assez au long dans le Chapitre du Commerce, Tome premier de nos Mémoires OËconomiques, pag, 75.
Le Roy fit de beaux Réglemens pour la Justice et la , Finance ; et s'ils n'ont pas eu tout le succès qu'on en devoit attendre, il faut moins Timputer au Législateur, qu'à cet esprit de chicane, de désordre et d'avidité qui corrompt les plus sages Ordonnances.
Dans la vue de repeupler les Provinces dévastées par les Guerres précédentes. Sa Majesté rendit unEdit au mois de Novembre 1666. en faveur des Mariages, reconnoissant dans son Préambule qu'ils sont la source d'où dérivent la force et la grandeur des Etats, que les Loix Saintes et Profanes ont également concouru pour en honorer la fertilité et la favoriser de leurs grâces ; que dans le dessein qu'il a d'en relever les avantages, il croiroit manquer à ce qu'il doit à la félicité de ses Peuples s'il ne donnoit pas des marques authentiques de sa considération pour ce lien sacré et politique, et s'il n'accordoit pas à l'exemple de tous les siècles, des distinctions [170] d'honneurs à sa fécondité ; En effet, dit ce Prince, nous ne sçaurions approuver que les Romains^ ces sages politiques qui ont donné des Loix à toute la Terre, et régné par tout l'Univers, bien plus sûrement par la sagesse et la justice de leurs Réglemens, que par la terreur de leurs armes, ayent accordé des récompenses aux pères qui donneroient des enfans à l'Etat et fourniroient des colomnes à l'Empire, pour répandre par tout le monde la grandeur de leur nom, leur gloire et la réputation de leur vertu ; et que cependant par des usages contraires reçus dans les Tribunaux du Royaume, ceux de nos Sujets qui vivent hors le mariage, soient plus favorablement traités dans la contribution aux charges publiques, que ceux qui s'y trouvent engagés.
Déterminé par ces réflexions, il ordonna que dorénavant tous les Sujets taillables qui seroient mariés avant, ou dans la vingtième année de leur âge, demeureroient exempts de toutes Contributions aux^ Tailles, Impositions, et autres charges publiques sans pouvoir y être compris avant l'âge de vingt-cinq ans révolus et accomplis ; et que tout Père de famille qui auroit dix Enfans vivans, non Prêtres, Religieux, ni Religieuses, seroit exempt de la Collecte et de toutes Tailles, Taillon, Sel, Subsides et autres Impositions,
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Tu telle. Curatelle, lof^emenl de Gens de Guen^e, Contribution au» Ustensiles, Guet, Garde, et autres charges ; que celui qui auroit douze enfans, seroit en outre exempt de toutes Tailles, Taillon, Subsides et autres Impositions ; et que les Gentilhommes qui auroient dix Mnfans jouiroient de 1000. livres de pension, ceux qui en auroientdouze de 2000. livres ; et les Bourgeois et Habitao'^ des Villes [171] franches du Royaume, de moitié de ce que dessus en pareil cas.
Ces privilèges, dont le principe étoit si louable et si utile furent cependantsupprimés parla Déclaration du Roy du 13. Janvier 1683. sous prétexte des abus qui s'y étoient introduits ; combien plus justement ceux accordés à ces nombreuses Sociétés à charge à TEtat auroient-ils dû l'être ?
L'Empereur .Auguste bien convaincu de ce principe général, que le Souverain n'est grand et redoutable que par le nombre de ses Sujets, établit, comme nous l'avons déjà observé à Tarticle des Intendans, loni, 2. p^g, 25. un Impôt considérable sur ceux qui ne se marieroient pas après 25. ans, ou qui n'auroient point d'enfans, donnant de grands privilèges à ceux qui en auroient le plus, ce qui, selon Bodin danssa République, fut un grandirait de politique, une grande faute à Justinien d'avoir blâmé cette Loy, et encore plus grande à Constantin de l'avoir abolie.
Quoiqu'on général tout privilège soit odieux, et doiveêtre regardé comme une infraction qui attaque cette proportion et "cette égalité qui maintient la force et la puissance des Etats ; cependant il y en ^ dont les avantages sont si supérieurs aux inconvéniens, que ce seroit un mal de ne les pas accorder : tels sont ceux dont nous venons de parler; tels sont encore ceux accordés à la fin du Règne de Louis XIV. pour favoriser l'agriculture, source de toutes richesses.
Comme la guerre malheureuse à cause de la succession d'Espagne, avoit fait déserter les campagnes, et abandonner la culture des terres ; le Roy, pour préve 172]nir les maux qui en pouvoient résulter, rendit un Edit au mois de Juillet i7l3. par lequel il accoide l'exemption de Taille et crues y jointes pendant deux' années, en faveur de ceux qui rétabliroient les Domaines abandonnés, les gar- Tiiroient de bestiaux et mettroient des Fermiers dans les terres qu'ils faisoient cy-devant valoir par leurs mains.
Il étoit tems que la paix se fît, et que le Roy songeât sérieusement à empêcher la ruine totale de son Peuple, dans Timpuis-
sance absolue d'acquilter ses Impositions et dans la nécessité où se trouvoitrEtat, il n'y avoit plus de ménagement dans les contraintes et dans les poursuites, les Huissiers et les Collecteurs des Tailles saisissoient et enlevoient les lits des Contribuables, leurs habits, les chevaux, mulets et bœufs servans aux labours et culture des terres ; et le malheur des tems avoit porté le désordre et l'inhumanité à un tel excès que ces mêmes Collecteurs ne faisoient plus de difficulté d'enlever le pain, les portes et les fenêtres des maisons; c'est ce que nous apprendrions par un Arrêt de la Cour des Aydes du 17. Novembre 1712. si nous ne le sçavons pas par nous-mêmes. Nous avons vu cy-devant que la Capilalion avoit été connue et perçue depuis le commencement de la Monarchie, et même sous les Empereurs Romains ; et nous avons observé en même tems que cette Capitation étoit plutôt une Taille personnelle, que la Capitation de la manière dont nous la concevons aujourd'hui.
Quoiqu'il y ait plusieurs chefs de différence entre la Capitation et la Taille d'à-présent, cependant comme ce n'est véritablement qu'une seconde Taille, ou une [173] crue et augmentation de cette première Taille constante et perpétuelle, qui n'étoit pas suffisante pour fournir à tous les besoins, nous ne croyons pas devoir en faire un Chapitre séparé, non plus que du dixième des biens.
En effet la Capitation ne doit être considérée que comme une augmentation à la Taille personnelle, et le dixième des biens, que comme une augmentation à la Taille réelle ; c'est ainsi, comme nous l'avons déjà dit, que le pratiquoient les Romains lorsque leurs Tributs ordinaires qu'ils appelloient Jndictum^ n'étoient pas suffisans, ils établissoient un accroissement qu'ils nommoient Super- Indictum^ quod erat Tribu tiei Muneris ordinarii augmentum et accessio^ pro rerum avenu prioribus indictionibus^de même aussi nous pouvons appellernos crues Super-Indictions, ou nouvelles Indictions, Novum enim vectigal non taniumdicitur quod recens et de novoindicitur^ sed et quod augetur, Leg, nova veciig, insL non posse.
Cette Imposition a été extrêmemeet fatale à l'Angleterre en 1368. et 1380. la première fois en Guyenne, et la seconde dans l'Angleterre même. En 1368. le Prince de Galles, Duc de Guyne ayant épuisé ses forces et ses richesses à remettre Dom Pedre sur le Trône de Castille ; couvert de toute la gloire des armes, et voulant soutenir sa réputation, il rjésolut de mettre pendant cinq ans sur tous ses sujets de Guyenne, Poitou, et Xaintonge, une Capitation d'un flo-
rin par feu, qui auroit produit douze cens mille livres par an ; il s'éleva sur cela de grandes plaintes, qui furent fomentées par plusieurs Seigneurs mécontens. Charles V. qui régnoit alors en France, écouta leurs remontrances ; comme Suzerain, il fit citer le Prince de Galles à comparoître en personne, [174] à courts jours, à la Chambre des Pairs ; et sur son refus il lui déclara la guerre, et tous ses pays de France furent déclarés confisqués et réunis à la Couronne.
En 1380. le Parlement d'Angleterre ayant accordé au Roy Richard II. une taxe personnelle ou Capitation ^ laquelle devoît être payée par tous les Sujets de l'un et l'autre sexe, à l'exception de ceux au-dessous de 16. ans ; Texcès de l'Impôt, et les perquisitions indécentes que les Collecteurs se mirent en devoir de faire, pour vérifier l'âge de ceux qui se prétendoient au-dessous de 16. ans, causèrent un soulèvement si général qu'il faillit à bouleverser l'Etat.
Il y a toute apparence que la Capitation telle qu'elle se perçoit aujourd'hui, a été imaginée pour se prêter à la chimère des Privilégiés : un Gentilhomme, un Officier de Justice, ou autre Privilégié, paye tranquillement la Capitation, pendant qu'il se croiroit deshonoré et confondu avec la populace, si on vouloit lui faire payer la Taille ; la nécessité de s'accommoder au préjugé des hommes, a forcé les Princes à déguiser, et par-là à multiplier les Impôts ^ : cependant si les Peuples vouloient faire réflexion que cette multiplicité cause de Tembarras dans la répartition et dans la levée, qu'elle exige plus d'Officiers, de Commis et de frais, ils seroient les premiers à solliciter que tout fût réduit à un seul Subside équitablement divisé.
Au reste cette Imposition n'a pris une dénomination bien constante, et une forme bien réglée que sous le Roy Louis XIV. qui rétablit pour le tems de la guerre par sa Déclaration du 18. Janvier 1695. .
Les Puissances avec lesquelles Sa Majesté étoit en [175] guerre.
1. f.e P. d'Orléans dit que cetie taxe étoit de 60 sols : M. Rupin de Thoims retend quelle n étoit que de 12. sols, et son sentiment paroit le plus rrai-
semblahle. La première somme uuroil été trop forle^ eu égard aux prix de l'argent qui n étoit alors en Angleterre qu'à 5. liv. le marc.
2. Il If en a de plus de 50. sortes en Espagne. Voy. VéUl présent de ce Royaume, édition de Paris 1718. (Notes de l'auteur.)
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paroissant insensibles à leurs pertes, et tirer même avantage de l'inclination que le Roy témoignoit pour la paix, il parut nécessaire •de trouver des secours proportionnés à Tétat des affaires pour continuer la guerre aussi longtems que Taveuglement des ennemis les porteroit à refuser la paix, à Teffet de quoi Sa Majesté «jugea à propos d'établir une Gapitation générale par feux ou familles, payable •d'année en année pendant la durée de la guerre seulement, sans •qu'elle pût être continuée plus de trois mois après la paix conclue. Le Roy voulut que cette Imposition fût si privilégiée que par Arrêt du 26. Février 1695. il ordonna que la taxe de ceux dont les biens étoient saisis réellement, seroit levée sur le Bail judiciaire par préférence à tous Créanciers.
Par autre Edit du 31. Mai de ladite année les Exploits et signifi- «cations faites pour le recouvrement de la Gapitation, furent déclarés exempts du droit de Controlle.
. Et par celui du 4. Juin suivant les sommes pour lesquelles les Valets, Servantes, et autres Domestiques sont employés dans les Rolles, doivent être payées par leurs Maîtres et Maîtresses sauf leur recours.
Pour faciliter la rentrée des deniers de ce recouvrement, il fut •ordonné par Arrêt du 16. Février 1697. confirmé par celui du 11. Juillet 1702. aux Payeurs des Compagnies, de retenir la Capi" iation sur les gages, qui ne peuvent être saisis que jusqu'à concurirence de la Gapitation. *
Par autre Arrêt du 12. Mars audit an 1697. les Gentilshommes, •exempts et privilégiés, et les Habitans des Villes franches, ne peuvent jouir de leurs privilèges, qu^ils nayent acquitté leur Gapitation.
[176] Les Collecteurs, les Receveurs des Tailles, et les Receveurs ^généraux des Finances, ont droit de jouir aux termes de TArrêt du 25. Septembre 1696. qui déroge à Farticle 19. de la Déclaration du 19. Avril 1695. chacun pour leurs taxations de 4. deniers pour livre de leur recette effective, à la charge par lesdits Receveurs généraux •des Finances, de porter au Trésor Royal dans les termes indiqués •par les résultats qui seront arrêtés au Conseil, la partie entière des Telles, moyennant quoi les Receveurs généraux pourront user de contraintes à l'encontre des Receveurs des Tailles et autres Receveurs qui sont tenus de leur remettre les deniers de leur recouvrement ; et lesdits Receveurs des Tailles, à Tencontre des Collec- Collection des Economisies. — Dupin. II. 22
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leurs des mêmes contraintes que pour les deniers de la Taille, et cette disposition a été renouvellée par l'article XVllI. de la Déclaration du 12. Mai 1701.
La paix ayant été conclue sur la fin de Tannée 1697. et le Roy voulant ponctuellement exécuter ce qui étoit porté par la Déclaration de 1695. ordonna par Arrêt du 17. Décembre 1697. que la Capitation ne seroit imposée et levée que pour les trois premiers mois de l'année 1698.
Mais les besoins ayant recommencé à cause de la guerre survenue à l'occasion du Testament de Charles II. qui avoit déclaré Philippe Duc d'Anjou second fils de M. le Dauphin, héritier de toute la Monarchie d'Espagne, le Roy ordonna de nouveau rétablissement de la Capitation par Déclaration du 12. Mars 1701. pour être levée pendant le tems de la guerre, sans qu'elle pût être continuée plus de six mois au-delà.
Suivant l'article V. de ladite Déclaration, la taxe de [177^ la Capitation doit être payée en deux termes, le premier en Mars, et le second en Juillet, confirmé par Arrêt du 27. Mars 1718.
Par l'article XXII. tout ce qui a rapport à ce recouvrement, est exempt de papier timbré et de controlle.
Et par l'article XXVII. la connoissance en est attribuée aux Intendans.
Ce nouveau Subside n'ayant pas paru suffisant pour satisfaire à toutes les dépenses de la guerre, il fut ordonné par Arrêt du 3. Mars 1705. qu'outre la taxe entière de la Capitation, il seroit encore levé le dixième ou 2. s. pour liv. ce qui a été confirmé par plusieurs autres Arrêts subséquens.
Suivant la Déclaration du 7. Décembre 1706. la Capitation doit être payée par préférence à tous Créanciers, sur le revenu des terre;*.
Et pour faciliter aux Comptables la reddition de leurs comptes, il a été ordonné par Arrêt du 24. Décembre 1718. que les Redevables qui ont obtenu l'année précédente des modérations ou décharges de leurs taxes, seroient obligés de les remettre aux Préposés au recouvrement de la Capitation, dans le premier Mars prochain, sinon qu'elles seroient ledit tems passé, nulles et de nul effet, et que les Particuliers qui se prétendroient imposés ailleurs, et ne justifieroient pas de leur quittance dans le mois de la demande, seroient contraints au payement des sommes portées par les rolles sans espérance d'aucune réduction ni compensation, et les Payeurs
ne peuvent faire aucun payement de gages, rentes, etc. qu'en se faisant remettre par les Parties prenantes une copie coUationnée de la quittance de leur Capitation, et dé[178]fenses à leurs Contrôla leurs de controller, sans que ladite copie leur ait été représentée, ainsi ordonné par Arrêt du i5. Décembre 1722.
Quoique le Roy eût promis par la Déclaration de 1701. que cette Imposition n'auroit lieu que pendant la guerre, cependant elle subsiste encore actuellement, la situation des affaires, et l'état des Finances n'ayant pas permis de Téteindre.
Comme il est de l'intérêt du Souverain, de faire passer les Impôts directement de la main des Peuples dans la sienne, et d'avoir une régie et une proportion, au moyen de laquelle le pauvre paye comme pauvre, et le riche comme riche sans ministère de Juge ni d'autorité, dont les frais surpassent le capital toutes les fois qu'on est obirgé d'y avoir recours ; on crut satisfaire à ces deux importans objets lors de l'établissement de la Capitation, le premier s'est trouvé rempli : mais à l'égard des classes qui ont été formées en conséquence du Règlement qui suivit ladite Déclaration de 1701. on peut dire que cette opération n'a pas été bien réfléchie.
En effet pour renfermer les Contribuables dans chacune des classes de leur Etat et profession, il a fallu forcer le Subside du pauvre et modérer celui du riche, de manière que l'un est accablé pendant que l'autre ne porte pas à beaucoup près ce qu'il seroit en état de payer; ainsi il n'est pas tant nécessaire, dit l'Auteur du détail de la France, de perfectionner ce Règlement, que de le faire cesser d'être ridicule, parce que la qualité du Sujet ne fut jamais la régie de sa richesse, et que les dignités ne dénotent pas plus les facultés d'un homme, que sa taille ou sa couleur.
[179^' La Capitation dans tout le Royaume peut monter année commune, Paris compris, à la somme de 33. millions, suivant un état général qui a été dressé pour l'année 1724. qui est devenu assez public, et qui a peu varié jusqu'à ce jour.
A l'égard du Dixième des biens tel qu'il a été établi par la Déclaration du mois d'Octobre 1710. nous ne l'avons point connu avant le Régne de Louis XIV. Le Dixième érigé par les Rois Clotaire, Childebert, Charles-Martel, Philippe Auguste, Philippe le Hardi, Philippe le Long, et le Roy Jean dont nous avons fait mention sous ces différens Règnes, étoit un Ayde qui tenoit lieu de Taille, et ne faisoit point comme aujourd'hui une Imposition dis-
340 OBGONOMIQUBS '180'
tincie et séparée, assujettie à une forme et à une jurisprudence particulière ; quoiqu^il en soit, les événemens fâcheux que la France avoit éprouvés pendant la guerre à cause de la succession d'Espagne, ayant épuisé les Finances, le Roy fut obligé d'avoir recours à cette ressource.
Les Conférences des Plénipotentiaires assemblés à Gertruidenberg n'ayant eu aucun succès, la guerre continua, et les Ennemis ayant assiégé et pris Douay, S. Venant, Béthune et Aire, il fallut chercher de nouveaux moyens pour continuer la guerre ; la siluation de l'Etat ne pouvoil être plus pressante ; l'épuisement total deâ ressources pratiquées depuis 22. ans, faisoit plus que jamais désespérer de soutenir l'honneur de la Nation ; dans cette extrémité, et après avoir entendu les expédiens proposés par plusieurs personnes versées dans les Finances assemblées à cet effet, on n'en trouva point de plus convenable que d'établir le Dixième du revenu de I^ISOJ tous les fonds, et généralement de tous les biens.
L'imposition en fut ordonnée, comme nous venons de le dire, par la Déclaration du mois d'Octobre 1710. Cette levée étoit un remède extrême et violent, et les Ennemis de la France se persuadèrent que l'établissement en seroit impossible ; mais ayant vu que tous les Sujets se prêtoient aux besoins de l'Etat, et que le recouvrement s'en faisoit paisiblement et sans résistance ; ils regardèrent le Dixième comme une ressource inépuisable, et on peut dire que ce fut un des principaux motifs qui les détermina à faire la paix, ils s'en expliquèrent même assez clairement pour n'en laisser aucun doute ; cependant l'événement ne répondit pas aux grandes espérances que le Ministère avoit conçu de cette Imposition et à la crainte qu'il avoit inspirée aux Puissances ennemies, car les plus fortes années n'ont pas passés 21. millions, déduction faite des décharges et modérations. L'Auteur des Mémoires de la Régence prétend que le plan de cet ouvrage et la régie étoient également vicieux.
Le Dixième des biens-fonds n'a produit net au total pendant le tems qu'il a subsisté que 140. millions, le Clergé offrit 8. millions pour en être déchargé, et ses offres furent acceptées dans l'Assemblée de 171 1. rOrdre de Malthe non compris ; les Evêchés de Metz, Toul, Verdun et Perpignan donnèrent en particulier 142. mille livres.
Le Province d'Alsace en fut aussi déchargée moyennant une
somme de deux millions 973 liv. qu'elle paya presque toute en créances qu'elle avoil sur le Roy, pour des fournitures de grains et vivres.
La perception de cet Impôt subsistoit encore à la mort [181] de Louis XIV. mais le Roy régnant voyant la paix conclue avec toutes les Puissances de TEurope, et l'Etat tranquille au-dedans, supprima par son Edit du mois d'Août 1717. la levée du Dixième de tous les biens-fonds, à la réserve toutefois du Dixième sur les Parties prenantes employées dans les Etals du Roy, qui n'auroient point été réduites, dont la retenue continue à se faire par les Payeurs d'icelles.
La totalité de cette retenue peut monter année commune à la somme de deux millions.
L'Imposition sous le nom à' Étapes doit être aussi considérée comme une crue de la Taille qui semble comme elle être devenue perpétuelle depuis 1666. c'est pourquoi nous la joindrons à ce Chapitre, comme faisant maintenant partie de la Taille, voyons quelle est son origine, et quel a été son progrès jusqu'à ce jour.
Sous le nom d'Etape on entend les vivres que Ton donne aux Soldats lorsqu'ils sont en marche, difîérens de ceux que l'on appelle Munitions, qui est la subsistance que l'on fournit aux Troupes, lorsqu'elles sont en garnison.
Cette pratique est très-ancienne, nous en voyons plusieurs vestiges dans la Jurisprudence militaire des Romains : Annona panis, vini^ pabuli, ac cieterarum frugum, prœter stipendium pecnniarium^ militihus iam stationariis quant proficisceniibus concedi solebat. Non-seulement ils avoient une grande attention à faire fournir la subsistance à leurs Troupes pendant la marche, mais encore à leur faire construire des logemens appelles Mansions^ c'est <;e que nous connoissons sous le nom de Gazernes, telles que la Province de Languedoc en a fait construire, pour que [182] ses Habitans ne fussent pas exposés à recevoir chez eux des hôtes souvent turbulens et toujours à charge, et telles que le Roy avoit ordonné qu'il en fût bâti dans tous les lieux de passage du Royaume, par Ordonnance du 25. Septembre 1719. qui n'a pas eu d'exécution, quoique la plus grande partie des frais en eût été faite, et que l'avantage du Public et des Officiers des Troupes ne fût pas à révoquer en doute ; mais ce n'est pas la première fois que Tintérêt particulier, la jalousie contre l'Auteur d'un projet, ou la négligence des gens en place ont fait échouer les établissemens les plus visiblement utiles.
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Outre les Cazernes que les Romains avoient établies dans Ie> lieux de passag^e, il y avoit des greniers et des magasins publics. dans lesquels on rassembloit aux dépens du Trésor public des bled<. des chairs salées, et autres denrées qui étoient sous Tinspection et direction du Gouverneur de la Province, et qui devoit veiller à ce qu'elles fussent délivrées aux Soldats saines, de bonne qualité, et dans la quantité prescrite.
Sur quelques plaintes d'infidélité de la part des distributeurs, l'Empereur Valentinien ordonna qu'il y auroit dans chaque mansion des mesures de cuivre, ou de pierre, avec des balances et des poids bien étalonnés, pour mesurer et peser les provisions, avant d'en faire la délivrance aux Troupes.
Lorsque les Empereurs ordonnoient quelques mouvemens de Troupes, ils faisoient publier leur marche par des affiches, qui marquoient leurs logemens et leurs séjours, afin que ceux qui étoient chargés du soin de la fourniture des vivres et du logement, eussent le tems 1 183] de se préparera Tun et à Tautre, les extraits des routes que la Cour envoyé aujourd'hui dans les Provinces, tiennent lieu de cette publication.
S. Ambroise dépeint exactement la marche des Troupes dan*. l'Empire : « Le Soldat Romain, dit-il, ne suit pas à son gré la route M qu'il lui plaît, il ne va point par des chemins détournés, TEm- « pereur détermine ceux qu'il doit suivre ; il va par la droite et « grande route, il y trouve des vivres el des gîtes préparés, se> « séjours sont marqués après trois jours de marche, etc.
Les François ayant conquis la Gaule, obligèrent leurs nouveaux Sujets à leur fournir des vivres, lorsqu'ils raarchoient à la guerre : les établissemens des Romains si utiles, si avantageux à la Milice et aux Peuples, ou étoient ignorés, ou furent méprisés ; on y vit succéder le désordre, le pillage et la vexation : lorsque les Armée»* passoient les frontières, elles étoient obligées de se munir de viv^e^ pour trois mois, et d'habits pour six, à compter du jour qu'elles passoient les marches ou limites du Pays ; et au rapport de Mézerav, il n'étoit pas permis aux Soldats de rien prendre dans le Pays ennemi, les Seigneurs qui les conduisoient, étoient responsables du pillage, parce que ce pillage se faisoit par ordre et méthodiquement, pour être distribué de même après la campagne, suivant la quahté d'un chacun ; mais de retour en France, rien n'arrètoit l'avidité du Soldat, el le Peuple fut tourmenté de la sorte jusqu'au Règne de
Charles VIII. Ce Prince fit plusieurs beaux Réglemens pour Tordre €t la disciplioe militaire. François P"". et Henry II. en ont faits aussi de très-sages et très-utiles ; mais le désordre étoit si invétéré et les troubles de TEtat f 184] si fréquens, que Ton peut dire qu'ils n'ont commencé à être exécutés que sous Louis XIII. et qu'ils n'ont reçu leur véritable perfection que sous Louis XIV. C'est sous ce Prince que la fourniture de l'Etape a pris une forme constante et réglée, et c'est lui qui pour décharger entièrement les Communes de cette fourniture, en a chargé des Entrepreneurs par bail au rabais.
Il a fait à ce sujet différens Réglemens, tant pour l'ordre de la distribution, que pour la fixation de là qualité et de la quantité de la denrée, ils sembloient avoir remédié à tous les abus dont cette fourniture étoit susceptible, cependant Sa Majesté jugea à propos de la supprimer par son Ordonnance du 15. Avril 1718.
Pour y suppléer elle accorda aux Troupes une augmentation de solde, au moyen de laquelle elles dévoient pourvoir à tous leurs besoins, mais ayant été informée que nonobstant cette augmentation, les Troupes avoient peine à subsister dans leurs marches, que toute l'attention des Commandans ne pouvoit empêcher les Soldats d'exiger de leurs hostes une partie de leur subsistance, et qu'il arrivoit fréquemment qu'il ne se trouvoit pas dans chaque lieu de passage des vivres et denrées suffisantes pour leur consommation ; Sa Majesté se détermina à rétablir TEtape par son Ordonnance du 13. Juillet 1727. pour avoir son exécution au 1®' Janvier 1728. Comme cette Ordonnance rassemble tous les détails et toutes les dispositions dont les précédentes avoient reconnu l'avantage et la nécessité, et qu'elle est fort connue, nous nous contentons de l'indiquer.
Le fonds nécessaire au payement de cette consommation s'impose sur les Peuples avec la Taille dont elle est [185] une crue, et est comme elle devenue annuelle et perpétuelle, elle est plus ou moins forte suivant la consommation et le mouvement des Troupes ; et quand le fonds n'est pas suffisant, le Roy y supplée par la solde des Troupes, qui tombe en revenant bon pendant leur route, ou par un fonds extraordinaire, en cas que ce revenant bon joint à l'Imposition ne suffise pas.
Outre les Subsides qui se lèvent en France pour être portés dans les coffres du Roy, il y en a d'autres qui sont imposés sur
les Habiians des Villes, Bourgs el Bourgades, ou sur les marchandises et denrées qui s'y consomment pour être employés aux réparations, fortifications, entretenement de pavés, ponts, portes^ fossés, puits et autres nécessités publiques.
En l'an 1183. Philippe Auguste fit fermer de murs el de fossés, toutes les Villes de son Domaine, mais par la suite ces fortifications ayant été jugées contraires à la tranquillité publique, elles ont été démolies ; et comme la plupart étoient riches, la politique a profité de toutes les occasions qui se sont présentées pour diminuer leurs facultés; leur pauvreté et leur misère actuelle, excédent leur puissance et leurs richesses passées ; le fonds manque pour les dépenses les plus indispensables, les édifices publicstombent en ruine, le pavé est impratiquable ; el comme les motifs qui ont donné lieu à leur abaissement, ne subsistent plus, i( semble qu'il seroit tems de les relever d'un état d'avilissement et d'humiliation, qui influe nécessairement sur ce courage d'esprit nécessaire au maintien de la société, sur l'émulation, sur les Arts, sur le Commerce, et par conséquent sur l'opulence de l'Etat.
[186] Ces deniers sont vulgairement appelles Communs d'Octroys] Communs, quia in rem commanem Civitalum et Reipu^ blicœ vertuntur ; et d'Octroy, parce qu'il faut qu'il ait été octroyé une permission du Roy, pour en faire l'Impôt.
Elle n'étoit pas nécessaire autrefois, il suffisoit d'avertir TOfficier Royal du ressort, mais les Rois ont aboli cet usage après avoir reconnu les abus dont il étoit susceptible ; en effet les plus accrédités, procuroi en t souvent ces sortes d'Impôts pour les employer à leurs affaires particulières, ce qui ruinoit les Communautés, et retardoit la rentrée des autres contributions : ainsi les Villes el Communautés doivent maintenant se pourvoir au Conseil de Sa Majesté, laquelle après avoir reconnu la nécessité de l'exposé, permet l'imposition par Arrêt (qui doit être revêtu de Lettres Patentes) en spécifiant la destination à laquelle ils doivent être nécessairement employés, et il n'est pas permis d'imposer aucune et plus grande somme que celle ordonnée par l'Octroy.
Cette nature de deniers est si favorable et si privilégiée, nonseulement par les Constitutions des Empereurs Romains, et de TEmpire d'Allemagne, mais encore par les Loix et Coutumes de France, que toutes Maisons, Corps d'Eglise et toutes Personnes privilégiées et non privilégiées, de quelque état et qualité qu'elles
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soient, sans exception ni réserve, doivent y contribuer, soit que rimposition se fasse par rollessur les Habitans, soit qu'elle se fasse sur les denrées entrantes dans les Villes ; la raison de cette faveur et de ce privilège, est que ces dépenses intéressent la Ville en général, et chacun en particulier : les Constitutions Ci[187]viles et Canoniques ont appelle cette Contribution louable et recommandabley et un Citoyen qui refuseroit de s'y soumettre, mériteroit d'être dégradé du titre et de l'honneur d'être Citoyen, et privé detous les privilèges et commodités appartenantes à sa société : Civis non succarens Civitali suse^ perdit nedum Civiiatem^ sed et privilégia Civitalis. Ce sont les termes d'une des Constitutions d& l'Empereur Auguste, que nos Loix ont adoptée, et particulièrement confirmée par un Arrêt du mois de Mars 1552.
Les Rois pour subvenir aux frais de la guerre, prenoient anciennement tantôt une partie de ces deniers, et^tantôt le tout, ce qui causoit beaucoup de dérangement dans les affaires des Communautés, sans former un objet certain dans les Finances ; mais depuis l'Ëdit da mois de Décembre 1663. vérifié le 31. dudit mois, la première moitié des Octroys a constamment élé perçue au profit du Roy, et réunie au Bail général des Aydes, dont elle fait partie depuis ce tems.
En conriéquence il est dit par l'article 2. du titre des Octroys de l'Ordonnance de 1681. que les dettes, subsistances, rentes et autres charges tant générales que particulières des Villes, Bourgs et Communautés, doivent être prises sur la seconde moitié appartenante ausdites Villes, Bourgs, et Communautés.
L'an 1514. François Premier créa en titre d'Office, des Controlleurs des deniers communs, pour veillera ce queles deniers fussent employés sans divertissement^ suivant leur destination.
En 1550. Henry II. créa en chacune Généralité, un Conseiller Sur-Intendant des deniers communs des [188] Villes, pardevant lequel les Receveurs dévoient répondre de l'administration des deniers, et prendre état de lui ; cet Office fut supprimé par l'art. 94. des Etals d'Orléans, rétabli en 1585. et derechef supprimé en 1588. et réuni aux Trésoriers de France.
Jusqu'en 1581. la recette des Octroys s'exerça par des Officiers Municipaux, élus par les Corps des Communautés; mais sur le motif que les Villes nommoient souvent des Receveurs insolvables qui divertissoient les deniers de la Communauté, Henry III. créa
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et érigea cet Emploi en titre d'Office Royal, par Edit duditan 1581. aux ternies duquel il fut permis aux Villes de lui présenter trois Sujets, dont il en choisiroit un, qui seroit pourvu moyennant Finance.
Il y a eu plusieurs Edits de suppression et de création de ces Offices. à la suite de celui-ci, dans le détail desquels nous croyons inutile d'entrer ; ainsi nous les passerons sous silence pour venir à TEdit du mois de Juillet 1689. qui unit lesdits Offices à ceux des Receveurs des Tailles.
Le Roy informé que malgré l'application qu'il s'étoit donnée depuis plusieurs années pour faire liquider et acquitter les dettes des Communautés, pour en régler les charges et empêcher que les revenus ne fussent mal employés, néanmoins il restoit encore beaucoup d'abus, tant à Tégard des adjudications que dans la recette et la dépense qui en étoient faites avec beaucoup de confusion, Sa Majesté par Edit du mois de Juillet 1689. créa et érigea en titre d'office formé, des Receveurs des deniers communs d'Octroy anciens et alternatifs, en chacune des Elections du Royaume, qu'il déclara joints, unis et [189] incorporés à chacun des Offices anciens et alternatifs des Receveurs des Tailles des mêmes Elections, sans être tenus de prendre des Provisions desdits Offices de Receveurs des Octroys, ni de prêter aucun serment.
Les Controlleurs qui avoient été créés par Edit du mois de Mars 1514. ayant été depuis supprimés, furent créés de nouveau par Edit du même mois de Mars 1694.
Les Offices de Receveurs des Octroys furent supprimés et recréés par Edit du mois de janvier 1709. et desunis de ceux de Receveurs des Tailles, sur le fondement que les soins et l'application que lesdits Receveurs des Tailles étoient obligés de donner au recouvrement des Impositions dont ils étoient chargés, ne leur permettoient pas de vaquer aux fonctions des recettes des Octroys, avec toute l'attention et l'assiduité nécessaires à ces Offices Municipaux, pour la bonne administration des deniers et des affaires communes.
Toutes ces différentes créations ayant introduit beaucoup de variété dans les fonctions, et dans les droits et taxations des Receveurs et Controlleurs, le Roy jugea à propos de faire une nouvelle suppression et création par Edit du mois de Juin 1725. afin de rétablir l'uniformité dans les fonctions, et l'égalité dans les droits et
taxations, lesquelles ont été réglées par l'art. IV. dudit Edit à 2. sols pour lîv. en-dedans, et 1. sols pour liv. en-dehors sur les Octroys, Tarifs, Subventions et autres Impositions, dont il en doit appartenir ; sçavoir, les 2. s. pour liv. en-dedans aux Receveurs en exercice, et le sol pour liv. en-dehors aux Gontrolleurs aussi en exercice, et de 2. sols pour liv. en-dedans sur les revenus patrimoniaux ; sçavoir, 16. deniers aux Receveurs en [190] exercice, et 8. deniers aux Gontrolleurs aussi en exercice, outre et par-dessus les droits de Controlle des quittances, et le prix de la Finance fut réglé sur le pied du denier 12. du produit des taxations. ■ Les comptes des deniers d'Octroy doivent être rendus aux Chambres des Comptes, et ceux des deniers patrimoniaux pardevant le Juge principal de la Vaille, et les Officiers Municipaux conformément à Tart. 95. de l'Ordonnance d'Orléans.
Comme le Règne de Louis XIV. a été plus long que celui d'aucuns des Rois qui ayent occupé le Trône PVançois, que ce Prince a eu des guerres continuelles à soutenir contre plusieurs Souverains de l'Europe réunis, et souvent contre tous ensemble, et qu'il a porté la grandeur, la magnificence, et l'éclat de la Majesté bien au-delà de ses Prédécesseurs ; il a eu besoin de Subsides proportionnés à ces différens objets de dépense : c'est pourquoi il a plus levé de deniers sur ses Peuples, qu'il n'en a été levé pendant les trois siècles qui l'ont précédé ; mais si Ton considère l'établissement des manufactures, le Commerce étendu jusqu'aux extrémités de la terre, Tor et l'argent multipliés par la découverte du nouveau Monde, il paroîtra que cette augmentation d'Impositions, quoique prodigieuse, a dû nécessairement suivre le progrès des fonds de terre, de l'industrie, et des denrées qui ont augmenté dans la même proportion que l'espèce, étant certain que le Roy n'exécuteroit pas plus aujourd'hui avec cinquante millions, que l'on auroit fait sous le Règne de Charles VII. avec trois ou quatre; et c'est avoir vécu dans les plus profondes ténèbres, que de dire comme bien des gens le publient journellement [191' sans réfléchir sur la différence des choses et des tems, qu'il faudroit réduire les Impositions à l'ancien pied.
Dès la première année du Régne de Louis XIV. c'est-à-dire, de l'année 1643. à 1644. les Tailles et crues y jointes se trouvèrent monter à cinquante millions 300. cinquante neuf mille deux cens sept livres. En 1662. première année du Ministère de M. de Col-
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bert à 41. millions 500. mille livres. En 1683, dernière année de son Ministère à 42 millions; et en 1715. moit de Louis XIV. à 45 millions 500. mille livres. En 1643. le marc d'or étoit à 327. livres 8. sols 10. deniers, et celui d'argent à 25. livres; et en 1715. à 600. livres, et à 40. livres.
Pendant les soixante-douze années du Régne de Louis XÏV. il a été levé, tant pour les Tailles que pour toutes natures d'Imposi-* tions, ventes d'Offices et autres Droits, environ 18. milliards, ou 180 fois cent millions, ce qui revient année commune à deax cens millions cinq cens mille livres.
Aussitôt que le Roy régnant fut monté sur le Trône, il fit connoître à ses Peuples par sa Déclaration du sept Décembre 1715. le désir extrême qu'il a voit de les soulager en commençant par supprimer les Impositions extraordinaires ; mais il les prévint en même tems sur l'impossibilité dans laquelle il se trouvoit de leur donner ce témoignage de sa bonté ; car suivant cette Déclaration* « il n'y a voit pas le moindre fonds dans le Trésor Royal, ni dans « les Recettes pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes, le « Domaine de la Couronne étoit entièrement aliéné, les revenus de « l'Etat presque anéantis par une infinité de charges, les Imposî- <( tions ordi[192]naires consommées par avance, les arrérages de « toute espèce accumulés depuis plusieurs années, le cours des « recettes interverti, et une si grande multitude de Billets, d'Ordon* u nance et d'Assignations anticipées, qu'à peine pouvoit-on en « faire la supputation.
Suivant ^ét^t général des dettes de la Nation à la mort de Louis XIV. dont M. le Régent rendit compte au Public snr la fin de Tannée 1720. il paroissoit qu'elles montoient à deux milliards^ soixante-deax millions^ cent trente-huit mille une livre, et que par les opérations de la Régence elles avoient été réduites à trois cens trent-neuf millions, huit cens quatre-vingt-huit mille soixantedeux livres ; et les revenus ordinaires de l'Etat augmentés et amé» iiorés de quatre-vingt-trois millions, trois cens dix-sept mille, neuf cens soixante-douze livres : mais la suite nous a bien fait voir que ce calcul n'avoit rien de réel, et que tout le discours qui l'accompagnoit, étoit un reste de l'illusion du système.
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DES DIFFÉRENTS MOYENS
Proposés pour réformer la Taille.
IL 8*est introduit tant d'abus et d'injustices dans la répartition de la Taille arbitraire, que Ton ne doit point être surpris de voir la misère extrême qui règne dans les Provinces soumises à cette forme ; et quoique nous ayons joui de la paix depuis 1714. jusqu'en 1733. le désordre n'en a pas moins subsisté, parce que la paix n'en a pas détruit le principe.
L*incertitude de la répartition a tellement répandu la terreur dans l'esprit des Peuples, qu'ils n'osent compter sur la possession de leurs héritages et de leurs denrées ; ils n'osent se nourrir et se vêtir commodément ; ils n'osent même faire rapporter à la terre tout ce qu'elle seroit capable de produire ; ils ne sçavent si leur cotisation ne sera pas leur dépouille entière : on les force à ne reconnoitre que l'argent pour véritable richesse, et cette fatale préférence leur fait faire journellement par prudence, ce que nous voyons pratiquer aux Banqueroutiers parnjauvaise foi ; c'est-à-dire, vendre promptement et furtivement leurs denrées à vil prix pour les soustraire aux poursuites, l'un du Créancier, Tautre du Collecteur.
Le Peuple est misérable, parce qu'il manque des den[i94]rées nécessaires et des autres commodités de la vie. Le Cultivateur et l'Ouvrier sont ruinés, parce qu'ils ne peuvent se défaire de leurs productions et fabriques à un prix convenable et proportionné ; l'un pour ainsi dire, meurt de faim, et l'autre de répletion, pendant que la compensation de ces deux extrémités les sauveroit réciproquement*
La diminution dans les richesses et dans le Commerce a commencé avec les injustices de la Taille* et cette diminution devient
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sensible à mesure qu'elles se multiplieat. Ne nous étendons puiH davantage sur les maux inévitables qui en sont la suite, ils ne sont que trop connus ; mais il n'en est pas ainsi du principe, la plu> grande partie, même des personnes employées au maniement de> affaires, sont dans Terreur à ce sujet, ils les attribuent uniquemeiil à la quotité ; c'est-à-dire, à la masse totale des Impositions de toute nature, qu'ils estiment trop lourde pendant que Ton ne doit s*eu prendre qu'à la crainte qu'inspirent l'incertitude et les vices de la répartition.
La Taille est beaucoup plus forte dans les Villes lariBées, que dans celles où elle est arbitraire; non-seulement il faut lever la somme principale demandée par le Roy, mais encore le Fermier doit y trouver les frais de sa régie, et le fruit de sa peine. Cependant les lieux ausquels la faculté du Tarif a été accordée, sont tout d'un coup devenus riches et abondans. Les Villes de Honfleur et du Pontaudemer, qui étoient désertes, ont payé sans peine le double de ce qu'on imposoit avant, et se sont obligées chacune à la construction d'un port, ce qu'elles ont exécuté.
L'Auteur du détail delà France prétend que depuis [195] 200. ans à rétrograder de 1707. les revenus du Roy et les biens-fonds ont presque doublé de 40. ans en 40. ans, parce que la découverte du nouveau monde a multiplié l'espèce dans cette même proportion ; et que quoique les Conquêtes de Louis XIV, ayent augmenté la France d'un dixième au moins, ces mêmes revenus n'ont cependant augmenté que d'un tiers depuis 1660. jusqu'en 1707. ce qui n'est pas en proportion avec les époques précédentes, ni avec l'augmentation survenue sur toutes les denrées de l'Europe.
En effet tous les deniers qui se lèvent en France, et que Ton peut arbitrer année commune à 200. millions, ne reviennent qu'au 18®. des biens que la France produit : en voici une preuve assez apparente.
M. de Vauban et quelques autres qtii ont écrit sur cette matière, prétendent qu'il y a environ vingt millions de Sujets dans le Royaume, qui y vivent des biens qu'il produit sans secours étranger; et ils supposent. que chacun de ces Sujets dépense 10. sols par jour, le fort pour lefoible, tant pour sa nourriture, que pour le vêtement, le logement, bâtimens de terre et de mer, réparations, améliorations d'héritages, etc. d'où il résulte que la France doit fournir annuellement trois milliards 640. millions, en sorte que si
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le Roy levé 200. millions, la cottepart générale de Tlraposition ne reviendra qu'au 18®. ou environ du produit total.
Les Anglois payent sans murmure le cinquième du revenu de leurs biens; la Contribution de la Hollande va presque à la troisième partie : cependant on ne voit pas un pauvre dans Tun çt l'autre pays ; c'est -à-dire, que qui que ce soit n'y est mandiant par état, et qu'il n'y a [196] personne assez misérable pour être réduit au paiti, à l'eau et la nudité.
On diroit que ceux qui ont établi la Taille, ont cherché à peser sur le Peuple par la forme bien plus que par le fonds ; mais pourquoi un établissement aussi intéressant a-t-il été originairement si mal fait ? C'est parce qu'il est populaire, non quant au Subside : le Peuple ne se seroit pas forgé lui-même une chaîne aussi lourde, c'est au contraire pour s'en débarrasser qu'il a si longtems bataillé; mais populaire quant à la forme de l'Imposition et de la perception.
Si Charles VII. qiii a rendu les Tailles perpétuelles ; avoit été assez absolu, il se seroit bien donné de garde de préférer une pratique aussi ruineuse, à l'Imposition simple et équitable d'un 20®, 15®, ou 10®. du revenu des fonds de terre et de l'industrie; mais comme dans ces tems l'autorité étoit malheureusement divisée, surtout à l'égard des Impôts, sur lesquels le Peuple se prétendoit en droit d'ordonner puisqu'il les payoit, ce Prince ne put se dispenser de le laisser maître de la répartition et de la levée ; heureux encore qu'il voulut bien consentir à en supporter la charge. C'est une remarque de l'Editeur des Mémoires de M, de Sully, à qui il fait dire directement que tous les changemens que l'on a pu faire depuis à un édifice élevé sur d'aussi mauvais fondemens, n'ont servi qu'à le charger davantage, et aie rendre encore plus défectueux.
C'est ainsi que la nécessité fâcheuse où nos Rois se sont quelquefois trouvés, de condescendre à des vues tumultueuses et populaires, a donné naissances à des Réglemens pernicieux, qui n'ont pu devenir meilleurs par [197] la suite quelques soins que l'on y ait apporté, parce que ce qui est vicieux dans son principe l'est perpétuellement dans ses conséquences. Le plus court et le plus avantageux, en pareil cas, est de détruire et de réédifier sur de nouveaux fondemens.
Comme ce fardeau étoit supportable dans ses commencemens, que chacun se rendoit justice et se faisoit même un point d'hon-
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neur de payer au-delà du taux commun, tant que cet esprit d'émulation et d'équité subsistèrent, le mal ne fut pas fort sensible: mais Tun et Tautre firent bientôt place à l'intérêt personnel. Ces mêmes hommes, si justes dans la répartition de Tlmpôt, si empressés à racquitter, mirent tout en œuvre pour s'en soustraire. Les plus puissans le rejetteront sur les plus foibles. Les exemptions furent recherchées avec avidité. Les Rois trouvans par-là des secours prompts, faciles et abondans, les multiplièrent à Tiafini. Le fardeau augmenta non-seulement par TalTranchissement des Taillabiés, mais encore par les droits qui leur furent attribués en conséquence de leurs acquisitions, source des desordres et de leur accroissement journalier.
Cependant, selon le même 3f. de Sully ^ Juge compétent en celte partie, « la bonne ou la mauvaise administration des Finances, <( est le point le plus essentiel et le plus intéressant du Gouverne- « ment. C'est par le moyen des Finances que l'on fait tout, et sans ^< elles on ne sçauroit rien faire. C'est de là que dépend le soulage gement ou l'accablement des Peuples. C'est de là que dérivent « les bons et les mauvais succès des desseins et des entreprises ; « c'est ce qui cause la grandeur ou la ruine des Empires. » Et ce sont ces grands motifs qui ont [198] excité plusieurs Citoyens à chercher des moyens capables de rectifier les vices de l'Imposition actuelle, dont ils ont dressé les Mémoires que nous allons parcourir dans ce dernier Chapitre.
Le S"" de Fougerolles présenta en 1711. un Mémoire au Conseil, tendant à la réformation de la Taille. Le Ministre le donna à examiner à une personne, dont M. de Boulainvilliers nous a conser\é la réponse dans ses ouvrages de Finances : « Il est dangereux de « heurter la Tradition et la Coutume, (dit cette réponse) on s'ex- « pose à passer pour Novateur. 11 y a plus de treize siècles que « l'Etat se gouverne lui-même, il roule sur un pivot d'où il seroit « dangereux de le tirer. Une masse aussi lourde que le Royaume, « court risque de périr quand on en veut changer le mobile. L'ad- <( ministration d'un Etat est toute méchanique ; mais la précision « est une folie, puisque par l'événement la routine produit le « même effet sans tant de précision ni d'exactitude.
Les inquiétudes de la Guerre malheureuse que la France avoit alors à soutenir, ou les vices du projet proposé empêchèrent apparemment le Conseil d'y faire une plus grande attention : car cette réponse est par elle-même vague, fausse et dangereuse.
Il n'y a point treize siècles que TEtat roule sur le même pivot, la Finance dont il s'agit ici a éprouvé autant de variations que la nécessité des circonstances Ta exigée. Les Francs ayant trouvé la Gaule épuisée d'argent, convertirent les contributions en denrées ; et par la suite elles furent remises en argent. Charlemagne établit le service des Fiefs ^ Les Guerres saintes ont donné naissance à diverses Impositions, dont la perception étoit toute [199] différente de celle ordonnée parles Règlemens de Charles Vil. et de ses Successeurs ; si les circonstances dans lesquelles la sagesse du Gouvernement a dicté ces Règlemens ne sont plus les mêmes, pourquoi ne les pas changer? Un Etat ne se gouverne point seul, comme Tinsinue cette réponse, jamais la routine ne fut la règle des Empires; il ne se soutiennent au contraire que par la vigilance et Tattention des plus grands génies ; et si cette pernicieuse maxime étoit admise, quelle différence y auroit-il entre les Cassiodore, les d'Amboise, les Sûlly, les Richelieu, les Colbert, et ces Ministres lâches et imbéciles qui ont laissé crouler les Royaumes dont le gouvernement leur a été confié.
On objecte encore le travail et la nouveauté : ces motifs, enfans de la foiblesse et de l'indolence, peuvent-ils être mis en parallèle avec le bien général? Suffisent-ils pour qu'on laisse gémir les Peuples dans la misère, et pour qu'on ne s'oppose pas à la diminution des forces de la Société ? Car une famille, une Ville, une Province, un Royaume, ne sont fort etpuissans dans leur total, qu'autant que sont forts et puissans les membres qui les composent.
La France paroît inépuisable ; et c'est peut-être sa force, sa bonté, et ses ressources naturelles qui font négliger les avantages que l'on pourroit y ajouter. Ce préjugé malheureux avait déjà pris naissance dès le tems de Charles VIII. Mon Royaume, dit-il à Machiavel, avec lequel il s'entretint en passant à Florence, est une prairie abondante dans laquelle paissent une multitude innombrable de Brebis, avec des toisons d'or, que je puis tondre aussi souvent quil me p lait,
[200] M' LB Brkt, que nous avons souvent cité, et qui avoit de grandes connoissances, prétend que l'Imposition sur les denrées, est la plus juste et la plus égale, parce que tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, sans exception, y contribuent à proportion de ce qu'ils reçoivent, vendent, ou consomment, quia hoc vectigal, onus est mercium et non personarum. Collection des Economistes. — Dupi?f. II. 23
354 OEGONOMIQUES [201
Rome, dit-il, regardoit cette Imposition comme le plus ferme et le plus solide appui de son Empire.
Ceux qui sont contraires à ce système soutiennent que les nouveaux droits ont toujours été ruineux, qu'ils diminuent les consommations, qu'ils altèrent le commerce, et qu'ils ne peuvent être portés assez haut pour suffire à toutes les dépenses d*un Etat. Ils disent, pour appuyer cette objection, qu'il y avoit autrefois une très-bonne Manufacture de Chapeaux en Normandie qui produisoit de gros droits d'Entrée et de sortie, que l'on doubla ces droits, et qu'aussi-tôt les Ouvriers passèrent à l'Etranger, où ils établirent la même fabrication, qui y étoit inconnue auparavant ; et que les produits tombèrent à la six ou septième partie du premier droit. Qu'un Impôt fort léger fit pareillement transporter chez l'Etranger la fabrication des Cartes dont nous fournissions l'Europe et rAmérique ; que les Pipes à tabac et la Baleine préparée ont eu le même sort, et qu'il en est de même des Vins.
L'exemple des Villes tariifées fait contre ces objections qui ne peuvent avoir de force qu'à l'égard des marchandises et denrées qui sortent pour l'Etranger ; mais si on se déterminoit à cadastrer la Campagne, on pour roi t tirer un parti très-avantageux des Impositions sur les [201] consommations des Villes closes, comme on le pratique en Espagne, en Hollande, el dans quelques Villes de France. Par ce moyen l'Industrie des Villes, qui est la plus difficile à taxer, le seroit naturellement et sans injustice, et tous les privilégiés se verroient forcés de contribuer à l'Impôt commun, au grand soulagement des autres Citoyens, auxquels ils sont à charge depuis si long-tems. A l'égard de l'industrie de la Campagne, il n'est pas impossible de trouver des moyens de la fixer avec équité.
M^ de Vauban, frappé des maux que cause l'injustice de la Taille, dépouillé d'intérêt, homme habile, consommé par l'expérience, appliqué toute sa vie à une sorte d'exercice qui semble nécessaire pour former un grand plan, parce que tout se fait par mesures, par combinaisons et par comparaisons, et que les parties d'un tout doivent avoir entr'elles des rapports géométriques ; M*" de Vauban, dis-je, nous a donné un projet dans lequel on trouve partout, un fidèle Sujet, un bon Citoyen, un grand fond de probité et d'amour pour le bien public, et une saine politique: C'est le projet de /a Dix nie Royale.
Il nous apprend lui-même qu'il avoit parcouru, pendant plus de
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quarante ans, toutes les Provinces du Royaume^ et que par-là il avoit eu le tems de donner carrière à ses réflexions, de remarquer les bons et mauvais Pais, d'en examiner Tétat et la situation, de même que celui des Peuples dont la pauvreté avoit souvent excité sa compassion, et donné lieu à en rechercher la cause, qu'il a manifestement reconnue provenir de Tabus et de l'injustice de la cottisation, qui a réduit la dixième [202] partie du Peuple à la mendicité ; avec cette observation que des neuf autres parts, cinq ne sont point en état de faire Taumône, et trois autres sont mal-aisés <et embarrassés de dettes et de procès.
Il a examiné la Taille dans son principe et dans son origine ; il Ta suivie dans sa pratique, dans son état d'innocence, et dans sa ■corruption, et il ne lui est resté aucun doute que l'imposition arbitraire ne fût la source du mal.
Ces réflexions lui firent imaginer la Dixme Royale, système aussi ancien que les Monarchies, dit M' de Vauban, l'Histoire Sainte en fait mention, T Histoire profane nous apprend que les Grecs et les' Romains l'ont mise en usage : nos Rois l'ont aussi pratiquée sous ia première et la seconde Race : le Roy d'Espagne Ta établie dans le Nouveau Monde, et les Empereurs de l'Asie s'en servent avec avantage.
C'est, continue cet Auteur, le système qui a le plus de proportion, la fertilité et le revenu notoire non contesté, font la règle de la perception ; c'est le moins susceptible d'injustice et de corrup-»» tion, parce que c'est le moins soumis à l'arbitrage des hommes ; c'est celui de tous les revenus dont la perception se fait avec le plus de facilité et de douceur ; c'est la plus simple et la plus incommode de toutes les Impositions ; c'est la manière la plus pacifique de lever des contributions, parce qu'elle est toujours proportionnée au revenu réel ; c'est par conséquent la moins susceptible de non- valeur.
Cette Imposition a une proportion si naturelle, et si précise à la valeur présente de la terre, qu'il n'y a point d'experts ni de Géomètres quelques habiles qu'ils soient, [203] qui puissent en approcher par leurs estimes et par leurs calculs.
Bien loin de mettre des bornes à l'autorité Royale, elle accroîtroit pour ainsi dire, les droits de la Souveraineté en cette partie, qui ne dépendroit plus ni du Clergé ni des pays d'Etats, parce que la Dixme Royale dixmant par préférence sur tous les revenus, elle
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suppléeroit aux demandes des dons graluiis pour lesquelles 1» majesté du Souverain semble se ravaler.
Il ne seroit plus nécessaire d'établir des Impôts extniordinaire>. parce que cette Dixme, avec celle des maisons, de Tindustrie, de^ gagnes, pensions, appointemens, et toutes autres sortes de revenue. avec celui de la Gabelle, du Tabac, des Postes, des entrées et sorties du Domaine seroit capable de subvenir à tous les besoins de TEtat quelques grands qu'ils fussent ; ce seroit une rente foncière sur tous les biens du Royaume, la plus belle, la plus noble, et U plus assurée qui fut jamais, rien de plus certain que les atlribots^ et les avantages de la Dixme Royale, rien de plus vrai que les vices et les défauts des autres systèmes, rétablisi^ement en seroit difficile, parce que le Peuple n*a jamais vu que des nouveautés fatales et onéreuses ; mais il se rendroit sitôt qu'il auroît connu les avantages de cette Contribution.
Les Sujets de toute condition sont obligés de contribuera proportion de leur revenu, ou de leur industrie, pour autoriser ce droit il suflit d'être Sujet d'un Etat.
Tout privilège qui tend à l'exemption de cette Contribution, esl injuste et abusif, et ne peut ni ne doit prévaloir au préjudice di» Public.
La Dixme Ecclésiastique, qui doit être considérée [204] comme un modèle de celle-ci, ne cause point de procès et n excite point de plaintes, elle est aussi pure que lors de son origine, et on ne pense pas à la réformer ; elle est plus forte que la Taille, suivant les comparaisons qui en ont été faites ; et la perception s'en fait annuellement sans bruit, sans frais, et sans arrérages.
M. de Vauban estime que Ton ne doit pas porter la Dixme au-delà du Dixième, ni au-dessous du 20®. La difficulté ne seroit pas de trouver la proportion, ce seroit d'enlever, loger et conserver cette quantité immense de denrées, et ensuite de les convertir en argent. Les Ecclésiastiques il est vrai nous ont frayé la route des Baux à ferme, mais il y a bien de la diifèrence entre une entreprise particulière, exploitée sous les yeux du Maître, et un établissement général, public, et fiscal, le 50*. Ta fait suffisamment sentir.
Dans les années abondantes les Fermiers auroient peine à se défaire de leurs denrées; dans les années stériles, ils ne pourroient satisfaire aux prix de leur Baux, et cependant il est indispensable que les deniers du Roy rentrent avec exactitude, attendu Timpor-
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tance de leur destination ; dans ces cas les Curés et autres Ecclésiastiques attendent la commodité des Débiteurs, et si leurs récoltes ont souffert des accidens, ils leurs font des remises proportionnées à leurs pertes, facilités impratiquables avec le Roy.
Le Peuple est si pauvre dans la plupart des Provinces, qu'il ne âeroit pas possible de trouver des Fermiers, et les trois quarts de «ceux que Ton trouveroit, seroient hors d*état de fournir caution, les mises seroient toujours fort inférieures à la possibilité du produit réel, [205] surtout dans les premières années, à cause de la nature •du recouvrement, et de la crainte d'être poursuivis comme Collecteurs, ce qui effrayeroil le Ministère, et sufHroit pour le dégoûter et lui faire abandonner ce projet.
Au reste le système de M. de Vauban a été à diverses reprises, et avec divers changemens, adopté et rejette; peut-être parviendrat-on dans la suite à corriger les inconvéniens dont il paraît susceptible; mais quoiqu'il en arrive, que celui dont les propositions sur rOEconomique seroient refusées, ne se décourage point, qu'il attende l'effet des circonstances, qu'il réfléchisse, travaille, perfectionne, et ne rougisse pas de ce que, dans ce genre, il pourroit avoir de commun avec M. le Maréchal de Vauban.
Le Sieur Guerin de Rademont prétend dans un petit V^olume qu'il a fait imprimer à Liège en 1715, que ce Maréchal a fait beaucoup d'erreurs dans les quantités, estimations, et supputations des biens •et revenus, qui composent la masse générale de ceux du Royaume sujets à la Dixme.
Il opère sur les mêmes principes de M. de Vauban, c'est-à-dire sur la lieue quarrée contenant 4688. arpens ; mais si le premier a oublié ou négligé quelques parties, ou s'il n'estime pas assez haut le revenu de quelques autres, il est certain que celui-ci les a toutes forcées, quoiqu'il prétende que suivant les habiles gens qu'il a consultés, il auroit pu les porter à cinq ou six fois plus haut, ce qui est une chimère.
H résulte de ces calculs que le revenu général des maisons et héritages du Royaume, déduction faite des [206] réparations et entretiens des bâtiments est,
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Maisons de la Ville et Fauxbourgs de Paris à SçAvom :
liv. de loyer prix commua ; cy 17500000. Ib
Grandes Villes et autres de 2000. maisons et au-dessus à 200. livres de loyer 43931600.
Moyennes Villes de 1000. maisons et au-dessus à 150. liv. de loyer 22125600.
Villes de 500.*^feux et au-dessus à 100. liv. . . . 16787300.
Petites Villes au-dessous de 500. maisons à 100. livres 24935500.
Bourgs à 50. livres 28OO9950.
Villages et Paroisses de campagne à 10. livres. 24OOO000.
Châteaux, Maisons Nobles et Seigneuriales à 200. livres 5677600.
Gentilhommeries et maisons de plaisance à 100. livres 5677600.
Fermes, Censés et Métairies à 100. livres 5677600.
Moulins à eau et à vent à 247. liv 24700000.
Bâtimens appelés Usines à 100. liv 2838800.
227104. arpens de terres en Etangs rapportant par an 28388000.
99358. arpens de bois futaye en coupe chaque année donnant 5. millions 961480. cordes à 5. liv. font 29807400.
[207] Un million 135520. arpens de bois taillis en coupes réglées à 21. cordes par arpent à 4. liv. la corde 95383680.
8. millions 516400. arpens de vignes qui donneront trente-quatre millions 65. muids de vin à 5. liv. 10. s. le muid 187360800.
29. millions 807400. chariots de foin provenant de neuf millions 935800. arpensdeprezà 5. livres le chariot 149037000.
25. millions 549200. chariots de foin provenant de quatre millions 258200. arpens de pâture non
commune à 5. livres 127746000.
165. millions 86100. septiers de bled provenant de vingt-sept millions 514350. arpens de terre (non compris pareil nombre en repos) semences remplacées, à raison de 6. septiers par arpent année commune à 6. liv. le septier 990516600.
Le même nombre de septiers d'orge provenant du même nombre de terre le tout comme dessus à 4. livres le septier 660344400.
Total 2490445430.
Ce qui donne lieu au Sieur de Rademont dé croire que [208] les revenus doivent monter plus haut que son estimation, c'est, dit-il, que le total réparti sur 19. millions 762346. âmes que M. de Vauban suppose être dans le Royaume, ne donne pour chacun qu'environ 130. liv. de rente par an, ce qui ne revient pas à 7. sols par jour, tant pour nourriture, vêtement, qu'autres dépenses ; Tindustrie et le commerce n'étant pas capables, selon lui, de suppléer à ce qui manqueroit de la part des biens-fonds.
Sans entrer dans la discussion des évaluations de chaque article du revenu des fonds arbitrés par cet Auteur, il est facile de sentir qu'ils sont outrés de plus d'un tiers, pour peu que l'on connoisse l'œconomie de la campagne, et la valeur des denrées, dans les différentes Provinces du Royaume, et il ne sera pas moins facile de sentir son erreur sur l'industrie et le commerce, dont il estime si peu les revenus qu'il ne se donne pas même la peine de les évaluer ; cependant combien de Manœuvres, Artisans, Gens de peine et de service qui vivent du travail de leurs mains et industrie sans posséder aucun fond : combien le Commerce, le Barreau, la Guerre, la Marine, la Police, la Finance, n'en font-ils pas subsister d'autres qui ne possèdent pas un pouce de terre, ou augmentent les revenus de ceux qui en ont.
Le revenu des fonds de terres est sans contredit le revenu primitif de l'Etat, la base, et la matrice de celui que procurent l'industrie et le commerce ; mais celui-ci quoique dépendant et accessoire ne laisse pas d'être très-considérable, et tout concourt à persuader qu'il contribue pour moitié dans la masse totale du revenu général, en sorte que retranchant un peu plus du tiers sur l'estimation des fonds faite par M. de Rademont, qu'au moyen [209] de cela il réduit à 1500. millions. Je ne ferois aucune difficulté de porter les deux parties réunies à 3. milliards, parce que supposant 20. millions d'ames dans le Royaume y compris la Lorraine, il faut au moins 150. livres par an pour la subsistance et entretien annuels de chaque individu, à compter depuis le Royjusqu'au plus pauvre de ses Sujets,
Ainsi trouvant le moyen d'imposer avec équité les fonds de terre et l'industrie, et supposant l'extinction de toutes les exemptions, le Roy pourroit trouver dans les besoins, un revenu de 300. millions, sans excéder la proportion du Dixième qui est soutenable, et hors de ces besoins il pourroit le réduire au quinzième ou au 20". ce qui mettroit toutes les professions dans un état d'aisance et de commo-
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dite, duquel résulteroit Ta ugm en talion des Sujets, du commerce, de la culture des lerres, de la consommation des denrées, et de la puissance du Prince ; enfin tous les avantages annoncés par M. de Vauban .
Le S^ de la Jonchere ne croit point M' de Vauban Auteur du Système que Ton lui attribue. Il prétend que quelqu*un a voulu honorer son Livre du nom de cet Auteur ; mais il est constant qu'il est de lui, le Maréchal étoit intime ami de M^le Marquis de Puisieux, et il lui en donne un des premiers Exemplaires, sur lequel M** de Puisieux a écrit de sa main : Ex dono Authoris amicîssîmi D, /). DE VAUBAN, Ce Livre est encore dans la Bibliothèque de M*^ le Marquis de Puisieux son fils à Sillery.
Le S"" de la Jonchere prétend que les estimations de M"" de Vauban sont vaines et mal fondées, et les produits imaginaires et exagérés. 11 entre ensuite dans le [210] détail des 4. parties de fonds proposées pour la Dixme Royale, moyennant laquelle M*^ de Vaubao suppose que Ton doit ôter presque tous les autres Impôts. Nous ne le suivrons point dans Texamen qu'il en fait. Nous conviendrons seulement, qu'il y auroit des réformes à faire dans le Projet de M. de Vauban ; mais c'est un excellent canevas sur lequel on peut faire de belles et utiles opérations : et c'est sur ces mêmes principes que le S^ de la Jonchere, qui les blâme, a fondé son système, qu'il fait dégénérer après cela dans une espèce de délire.
Il propose de réduire toutes les Impositions à un seul Tribut, de charger une Compagnie de toutes les dépenses de FEtat, et de tout ce qui regarde la Finance et le Commerce, d'entretenir 350 mille hommes en tems de paix, et 500 mille hommes en tems de guerre, avec une Marine et une Artillerie proportionnées; d'acquitter toutes les dettes de l'Etat; de rembourser toutes les charges, supprimer tous les Impôts, rendre toutes les Rivières navigables ; de réparer tous les Ponts, chemins et chaussées; remplir Paris d'Edifices magnifiques, et particulièrement d'achever le Château du Louvre, avec une Place remplie de maisons superbes, en tirant une rue en alignement jusqu'à r Hôtel de Ville. Il crée des Actions dont le produit sera pris sur l'Impôt unique qu'il établit, qui n'est autre chose qu^une Dixme.
Il fait monter les dépenses nécessaires à son établissement à 4. millards 900. millions ; mais c'est une bagatelle, eu égard aux produits que son imagination lui fournit.
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M, le Régent trop bien instruit de rétatdu Royaume, pour ignorer les désordres de la Taille, parut avoir dessein [211] au commencement de son administration d*y apporter remède. Il consulta plusieurs personnes versées dans cette matière ; il s'appliqua à la lecture du projetdela Dixme Royale de M. de Vauban, etde quelques autres Mémoires qui lui furent fournis : mais tout cet appareil se termina à une lettre circulaire aux Intendans; par laquelle ce Prince «Kpose, que désirant rétablir Tordre dans la régie des Finances, et soulager les Peuples, son intention étoit, de commencer par arrêter le cours des frais excessifs, d'établir une juste égalité dans les Impositions, d'empêcher les vengeances des Collecteurs, et les protections injustes, qu ils donnent à leurs amis et à leurs parens, de remédier aux non-valeurs supposées, de régler les effets qui ne seroient pas saisissables, de remettre dans le recouvrement de la Taille une forme certaine, et invariable, de rétablir Tagriculture et l'engrais des terres, et d'augmenter le commerce et la consommation des denrées.
Cette Lettre faisoil bien l'énumération de tous les maux dont l'inégalité de la répartition oblige les Provinces soumises à la Taille arbitraire ; elle promettoit sans réserve tout ce que l'on peut désirer pour la réformation des abus; mais comme on laissoit subsister le principe, les injustices qui en font une suite nécessaire subsistèrent aussi ; ce ne fut que des paroles qui donnèrent quelque lueur d'espérance, et qui ne produisirent aucun bien.
Un Anonyme également convaincu des maux que la Taille cause, a fait un projet qui seroit plus raisonnable que celui du Sieur de la Jonchere, s'il n'y avoit point de danger à toucher à la denrée qu'il choisit pour basé [212] de son Imposition, c'est la Farine ; voici comme il raisonne.
Il suppose qu'il y a vingt millions d'ames, dans le Royaume qu'il réduit cependant à quinze; il prétend que les personnes qui ne mangent que du pain, en consomment 3. Ib. par jour; mais que pour ne point outrer le calcul, il estime seulement que chaque personne, le fort pour le foible, consomme une livre de bon pain blanc par jour, ce qui revient environ à deux septiers de bled par an, qui feroient 30. millions de septiers pour les quinze millions de personnes supposées.
On peut comprendre, dit-il, le ségle, orge, et autres grains, dans cette opération sans crainte de la déranger, parce que peu de per-
sonnes en mangent, ou en mangeront alors, attendu que ces menus grains ne doivent leur consommation qu'à Textrême misère, et que d'ailleurs ne rendant pas tant que le froment, il en faudroit davantage, ce qui reviendroit au même, en observant une taxe proportionnée dans le Tarif.
On imposera sur chaque Jseptier froment mesure de Paris pesant 240. Ib. et sur les autres grains à proportion, une somme depuis 40 s. au plus bas jusqu'à six livres auplushaut.
Pour le recouvrement, on choisira un Collecteur dans chaque Paroisse, le plus riche et de la probité la plus reconnue, auquel on remettra des marques, médailles, ou marons de cuivre, avec le nom du mois, et de la qualité du grain, lesquelles marques, médailles, ou marons, seront délivrés à chaque Particulier, moyennant la taxe du Tarif.
Il y aura des deniers marqués pour les demi-septiers, mais non au-dessous.
[213] Les sacs destinés à aller au moulin, auront une empreinte singulière, qui sera apposée gratis par le Collecteur de la Paroisse.
Nul ne pourra fporter, envoyer, ou retirer son bled du moulin, que dans ces sacs, à peine de confiscation du grain, chevaux, équipages, etc. Et le Meunier ne pourra recevoir des grains autrement, que dans lesdits sacs, à peine, etc.
Les Particuliers ne pourront aussi retirer leurs grains, qu'en donnant leurs marques, médailles ou marons au Meunier, qui les rendra au Receveur du Chef-lieu, dans les huit premiers jours de chaque mois.
Chaque Collecteur de Paroisse, remettra sa Recette à ce Receveur aussi dans les huit premiers jours du mois, et le Receveur lui donnera alors, sur son reçu, des marques, médailles ou marons pour le mois suivant; ensorte que les marons remis au Receveur par les Meuniers, établiront le compte de la recette du Collecteur, et serviront de ControUe.
Comme cette collecte se fera sans courses, sans frais, sans nonvaleurs, sans crainte d'injustices, d'inimitiés, et de toutes le* autres calamités qui accompagnent la collecte de la Taille présente, et de plus avec une Taxation raisonnable, rien de plus aisé, que de trouver dans les Paroisses un homme solvable,ou du moins de pmbité : car actuellement dans les Païs de Taille arbitraire, le plu> aisé de tous les Habitans répondroil à peine de 100. livres.
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Les frais de recouvrement seront, 4. den. pour livre au Receveur général de la Province, [4. den. au Receveur particulier, 2. den. à son GontroUeur, 4. den. au [2141 Collecteur, et 4. den. au Meunier non par livre, mais ,par marque, médaille ou maron qu'il rapportera, ce qui fera en tout environ 17. den. moyennant lesquels cette Imposition entrera franche et quitte de toutes autres charges dans les Coffres du Roy.
Tous Moulins à bras, et autres outils et machines, qui pourroieni servir à moudre et à frauder le droit, seront considérés comme outils, et machines de fausse monnoye et ceux qui s'en ser\'iront punis comme Faux-monnoyeurs, sans aucune miséricorde.
Au moyen du dénombrement des Peuples, qu'il sera nécessaire de faire au moins tous les dix ans, on connoitra à peu près la consommation qui devroit être faite dans tout le Royaume, dans chaque Généralité, dans chaque Bureau de Recette, ou Election, et dans chaque Paroisse ; ce qui servira d'une espèce de ControUe en faisant des comparaisons d'une année, d'un quartier et d'un mois à l'autre.
Toutes les contestations qui naîtront pour raison de ce, seront jugées en première Instance par les Subdélégués, dont appel aux Intendans, et de ceux-ci à la Cour des Aydes. Cette Imposition étant simple, et peu susceptible de discussion, les contestations seront rares ; au moyen de quoi les Elections seront supprimées, non-seulement comme inutiles, mais encore comme ruineuses et préjudiciables au bien de l'Etat, ce qui est généralement connu, et par conséquent très-facile à démontrer.
On sauvera au Peuple par cet établissement, tous les frais de la Taille, tant de la part des Receveurs, que des Collecteurs, qui montent, sans aucune exagéra[215]tion, à plus de 12. millions par an. On ne verra plus ces injustices criantes qui anéantissent le Com merce et l'Agriculture, ruinent les Sujets, empêchent leur propagation, et leur accroissement, causent leur désertion ; Enfin, on ne verra plus tous ces maux, que par une suite inévitable la Taille arbitraire traîne après elle.
On supprimera les Aydes, la Gabelle, le Controlle des Actes et des Exploits, les Décimes du Clergé et tous les autres Droits forcés. On laissera subsister les Entrées et Sorties du Royaume, (à la frontière seulement) afin de s'opposer quand le cas le requérera, à l'introduction des Manufactures étrangères, procurer la consommation
de celles de Tintérieur, et contrebalancer le Commerce des Puissances voisines ; Ces Droits ne devant avoir d'autre objet, seront tarifFés en conséquence.
On laissera subsister le Tabac, le Papier Timbré, les Postes, les Parties Casuelles, et tous autres Droits libres, indifférens à la subsistance, ou desquels il résulte plus, ou du moins autant d'utilité que de préjudice. 11 conviendroit encore d'établir un Droit tariffé «ur tous Cabaretiers-Aubergistes, vendant vin à pot et à pinte avec assiette.
Par-là plus de Privilèges, plus d'exempts, plus d'injustices, plus de jalousies, plus de dissentions, plus de Procès, plus de frais, plus de Gens soudoyés pour travailler à la ruine du Commerce et de l'Agriculture : Par-là on ouvrira la barrière à l'abondance, à l'industrie, à l'émulation et à tant d'.autres avantages que rexposition de ce projet offre si naturellement, qu'il paroitroit superflu de Içs détailler. Ce sont les éloges que l'Auteur [216] donne à son projet, qui probablement ne sera jamais exécuté.
M, de BoulainvillierSj dont le génie se portoit à divers objets. frappé, comme bien d'autres, des désordres de la Taille-Arbi traire, présenta en 1717. un Mémoire à M. le Régent, dont le but étoit de rendre le Sel inarchand, de supprimer la Gabelle et de la convertir ■en un Droit d'amortissement, payable par toutes sortes de personnes sans distinction de qualité, ni condition. Il prétend que ce Droit monteroit à 112. millions de livres par an, et dans un besoin pressant, jusqu'à 216. millions ; au moyen de quoi on pourroit réduire considérablement les Tailles, augmenter le Commerce par la diminution des deux tiers des Droits d'entrée et de sortie, et par la suppression de toutes les Douannes du dedans ; et que l'on pourroit pareillement diminuer le Don-Gratuit des Pais d'Etats, celui du Clergé, les Parties Casuelles, et autres Droits et Impositions. Réformer près de 100. mille hommes qui foulent les Provinces sans nécessité pour la perception de ces Impôts, qu'on ne verroit plus les Procès tenir lieu de Rentes annuelles aux Juges des Provinces à l'occasion des Deniers du Roy : Plus de Sujets ruinés, plus de Prisonniers ni de Galériens, plus de désordres, d'exils, de meuKres, ni de supplices ; que les François fugitifs dans le Païs étranger reviendroient peupler leur patrie, et qu'il n'y a point de Paroisse, qui l'une portant l'autre, ne fournit un Soldat vêtu et armé, avec dix écus pour le conduire à son Régiment ; que l'on seroit délivré
de la confusion que cause la multiplicité des Droits et Subsides^ dont rintelligence est fort obscure et presque im[2i7]pénétrable ; que le Roy auroit un Revenu certain de près de 150. millions par an, au lieu de 112. ou 15. qu'il a seulement de net actuellement, et que cependant le plus opulent Seigneur du Royaume ne contribueroitque 110. francs par an, et le moins riche 20. sols. Qu'un Manœuvre de la Campagne, par exemple, à qui on fait prendre malgré lui la huitième partie d'un minot de Sel, qui lui coûte cen sols, et qui paye outre cela au moins 4. liv. 10. sols de Taille,, seroit réduit à 30. sols de Taille, à 4. sols pour le prix de son Sel^ et à 20. sols d'amortissement. Un bourgeois de Paris qui dépense demi minot de Sel et deux muids de Vin, dont les Droits coûtent plus de 60. livres, en seroit quitte pour 15. sols de son demi minot de Sel, et 12. ou 15. livres au plus pour son droit d'amortissement; Et enfin, qu'un Duc et Pair qui consomme par an cinq minots de Sel et cinquante muids de Vin, dont les Droits lui coûtent plus de 1280. livres ne payeroit que 7. livres 10. sols pour cinq minots de Sel, et 100. francs pour son Droit d'amortissement ; pendant que l'on voit aujourd'hui dans Paris de misérables Porteurs de Chaise qui rendent un Tribut de cent sols par semaine, et des Loueurs de Carosse qui payent 400. livres par an pour un seul Carosse.
Pourdémontrer l'opération de ce projet, M. de Boulainvilliers suppose dans le Royaume trois millions de Chefs de familles contribuables, dont il forme trois Classes, qu'il subdivise en dix rangs, égaux en nombre et inégaux en facultés. La plus basse, ne doit payer par an, que depuis 20. sols jusqu'à 10. livres; hi moyenne Classe, depuis 12. liv. jusqu'à 50. liv. et la troisième, qui est la plus haute, depuis 55. livres jusqu'à 100. elle produira cent douze millions.
[218] La seconde division établie sur le même nombre de familles sur le pied de 150. liv. la plus haute contribution, et la plus basse restant toujours à 20. sols, produira en tout 155. millions ; et enfin,, la troisième sur le pied de 200. liv. la plus haute contribution et 20. s. la basse, comme dessus, produira 216 millions.
Il propose en outre de convertir le droit d'Aydes en droit de Bouchon, ou abonnement, payable de trois mois en trois mois; voici comme il établit ce second [projet : Il y a en France, à ce qu'il prétend, 48. mille 112. Paroisses, moitié à la Campagne et moitié dan& les Villes, dans lesquelles il y a, au moins, 60. mille Cabarets ;
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sçavoir, 20. mille dans les Paroisses de la Campagne, et 40. mîlk dans les Villes, dont il y en a principalement dans Paris qui vendes par an plus de 200. muids de vin ; ensorte qu'il y a tel Cabaretier. qui paye annuellement plus de 4000. livres de droits, et que cependant suivant son Tarif, les plus gros Cabaretiers du Royaume, r.-; payeroienL que 400. livres, et les plus foibles 50. livres ; ce qui prr^ duiroit en tout, suivant Tétat qu'il en donne divisé en six classer de mille Cabaretiers chacune, la somme de 12. millions, qui pourroit être augmentée jusqu'à la moitié et produiroit par conséqiieDi 24. millions.
On ne peut refuser à M. de Boulainvilliers les intentions d'uL bon Citoyen, qui a eu en vûë le bien et l'avantage de sa patrie; mais aussi on ne peut s'empêcher de dire que ses idées sont Irof vagues, et qu'elles ne répondent nullement au but qu'il se propose. qui est de donner une règle certaine, que l'on soit forcé de suivra. et qui empêche de retomber dans le malheur de la Répartition arbitraire.
[219] Il dit, que l'on ne sçauroit maintenant errer sur les consommations du Sel, parce qu'elles sont fidellement établies etcoo»tatées depuis long-tems par les Registres et par les Rolles des Fermiers ; mais combien de circonstances ne concourent-elles pas à faire varier ces consommations, l'augmentation, ou la diminution dans la fortune, dans le Commerce, dans le nombre des enfans, dans le bétail et tant d'autres? 11 faudra donc changer et refondre tous les ans les rangs de ce Tarif, si on veut rectifier les surcharges, et on ne sçauroit se mettre en devoir d'y procéder, que Ton ne retombe au même instant dans l'arbitraire, qui est précisément ce que l'on cherche à éviter.
D'ailleurs, comment concilier les Privilèges des Provinces redimées et des petites et franches Gabelles, la Bretagne, le Poitou, le Païs-d'Aunis, TAngoumois, Périgort, Guercy, Limousin, Marche. Auvergne, Guyenne, Languedoc, Roussillon, Provence, Dauphiné, Lyonnois, Forest, Beaujolois, Franche-Comté, Alsace, Trois-Evèchés, Rethelois, Flandres et le Quart-Bouillon de Normandie, qui toutes ont des Privilèges, des Chartres et des Capitulations, et da moins une possession constante, à laquelle il ne seroit peut-être pas prudent de donner atteinte, quoiqu'il soit bien certain que Tuniformité dans toutes les parties de l'Etat, seroit très- avantageuse an Roy et aux Sujets.
[221] œcoNOMiQUEs 367
L'abonnement des Cabaretiers ou droit de boucbon, n'est pas établi sur des fondemens plus solides, que Tamortissement de la Gabelle; tel Cabaretier de la, Campagne taxé au plus bas, prix à 50. liv. ne vendra pas trois pièces de vin par an ; d'autres situés sur de [220] grandes routes en vendront 50. ou 60. et même davantage, le milieu, comme dans le Tarif de la Gabelle, sera surchargé; les bons se soutiendront et payeront bien, les autres mettront bouchon bas, et dès la première année, le nombre des Cabaretiers, et par conséquent le produit, diminueront de moitié.
Le projet de M. le Chevalier Renault dont il fut fait un essai dans la Généralité de la Rochelle pendant la Régence, consistoit en une Imposition sur les bestiaux et sur l'industrie des Habitans, réglée suivant un Tarif général, et au dixième du produit des Terres pour la taxe des fonds; mais le succès n'a pas répondu aux espérances que Ton avoit conçues. Il occasionna plusieurs plaintes, dont les principales étoient que les Adjudicataires du Dixième faisoient des gains considérables, qui ne venoientni à la décharge des Paroisses, ni au profit du Roy; que les soumissions et les formalités ausquelles on assujettissoit les Redevables envers les Adjudicataires, étoient si onéreuses, qu'il n'y avoit personne qui n'eût donné volontiers la moitié de son bien pour en être délivré; et qu'elles étoient si compliquées et embrouillées, que ce seroit des sujets perpétuels de contestations, et par conséquent de procès et de vexations : Qu'enfin, ce Règlement, faute d'avoir été assés réfléchi et dressé par gens au fait du ménage de la Campagne, contenoit des articles inutils, sans rapport aux lieux pour lesquels ils avoient été faits ; et qu'envoyant la disposition de ce travail, on croiroit qne l'intention du Prince auroit moins été de soulager les Peuples, que d'augmenter le fardeau dont ils sont déjà accablés.
Les hommes ont en général un amour naturel pour [221] la liberté, qui les révoltera toujours, quand ils ne pourront pas s'estimer quittes en payant ce qui leur est juridiquement imposé, et il n'y a point de patience à l'épreuve des recherches d'un Adjudicataire de cette espèce, quand même il ne feroit que celles qui lui sont permises de droit. En effet, quelle peine et quelle sujétion pour les Particuliers, de voiturer par préférence à leurs propres récoltes, la partie revenante à cet Adjudicataire, lorsque l'inconstance des raisons et du tems leur fait justement appréhender de voir périr la leur.
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Le Projet qui a été exécuté dans le même tems au Pont-FEvêque en Normandie, par M, le Marquis de Silly^ n'est pas moins chariré de détails et d'inconvéniens que celui de la Rochelle ; il est difficile de les marquer tous, parce qu'il n y a point d'Articles qui n'en présentent une quantité, la Taxe des fonds de terre, des bestiaux et de l'industrie, s'y trouvoit plus que doublée par le défaut et les vice* du système de cet établissement ; et il faut avouer, dit M. de Boulainvillierâ, que la forme actuelle de la Taille arbitraire, toute ruineuse qu'elle est^ doit encore être préférée à la nouvelle méthode, du Chevalier Renaut et du Marquis de Silly.*
M. VAhbé de S^. Pierre y toujours animé de l'amour du bien public, a long-tems veillé, médité et réfléchi, sans espérance d'aucun autre avantage que celui d'être utile à sa patrie et de rendre les hommes plus heureux; La réformation des abus de la Taille- Arbitraire lui a paru un des moyens les plus essentiels pour parvenir au succès de ses louables desseins : 11 sçavoit combien les vices de cet Impôt nuisent au bonheur de la Société, et pour les faire cesser, il nous a donné un Projet, connu sous le nom de Taille-Tariffée,
[222] Quoique les Subsides que le Roy tire des Villes traitées, soit plus fort que ceux des Paroisses de la campagne, toutes chose< égales d'ailleurs : cependant, dit M. l'Abbé de Saint-Pierre, comme ce n'est point une répartition arbitraire, et que chacun paj'e suivant une proportion invariable, qui sont des Tarifs, et suivant sa consommation, il n'en résulte point d'injustice. La Taille qui peut n'être pas excessive par elle-même eu égard aux facultés du total des Taillables, devient insupportable à la plupart, qui se trouvent surchargés, et sans protection.
11 fait état de deux millions quatre cens mille familles Taillables. et il prétend qu'il y en a deux cens mille des plus riches qui ne payent rien, et que dans celles qui payent, il y en a la moitié accablée par l'autre.
Il propose le dénombrement comme un établissement trés-avantageux, et il observe que de 110. familles, il y en a vingt qu'on commence à ruiner chaque année, et deux qui achèvent de rêlre. qui remplissent l'Etat de mendians et de fainéans, qui est une charge fort incommode pour les Particuliers, et deshonorante pour le Gouvernement, ce qui cause la ruine d'un nombre prodigieux de Fermiers non protégés, retombe nécessairement sur la Noblesse, le Clergé, et autres Exempts, fait passer nos Ouvriers à l'Etranger.,
ruine nos Manufactures et notre Commerce, cause la division dans les familles, oblige les Taillables à cacher leur argent, et leur fait perdre plusieurs journées à solliciter des diminutions, ou Texempiion de la Collecte, et il fait monter par une évaluation raisonnée tous les vices de la Taille arbitraire, à un dommage de plus de 40. millions par an.
[223] Le défaut de proportion vient, dit M. Tabbé de Saint* Pierre, du défaut de connoissance du Conseil et des Intendans, et des différentes passions d'intérêt, de vengeance et de jalousie des Collecteurs ; pour parvenir à acquérir les connoissances nécessaires à cette proportion, il comprend le revenu des Taillables de toute espèce sous treize articles, dont un qui est l'industrie, se subdivise en cinq classes, ce qui fait en tout 17. classes d'où il part pour former un Règlement qui contient 17. Tarifs, ou points fixes, suivant lesquels les Taillables doivent payer leurs Subsides.
Par exemple, le Propriétaire d'une maison payera sur le pied du 15®. ou du 20®. du revenu ; les Journaliers et les autres Ouvriers, suivant les classes dans lesquelles ils seront distribués, payeront pareillement le 12*. ou le quinzième, suivant l'évaluation du prix de leurs journées, déduction faite des jours de Fêtes, et autres jours chomables.
Il compte avoir sans frais et en peu de tems une connoissance exacte des revenus des Paroisses, au moyen d'un Rolle qui contiendra tout le revenu des Taillables, et portera deux totaux, un pour le produit des Tarifs, et un autre du montant de la Taille demandée par le Roy ; en sorte que comparant ces deux totaux, entre deux Paroisses, on verra d'un coup d'oeil laquelle sera la plus chargée, et comparant pareillement une Election avec une autre, il sera facile de les rendre égales en rejetant siir les Particuliers, sur les Paroisses, et sur les Elections ce que les uns auroient de trop ; la même opération se fera pour les Généralités.
Il donne ensuite un projet d'Arrêt pour lés Déclara[224]tions de biens qui ne seront point forcées, celui qui l'aura fournie, ne pourra être taxé que suivant sa Déclaration et le Tarif, sauf l'action pour l'obmission, ou fausse déclaration. Il veut que le faux Déclarant soit condamné au payement du quadruple de ce qu'il auroit dû payer, et en 200. livres d'amende, un tiers au profit de la Paroisse, et deux tiers au profit des Collecteurs poursuivans;
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quant à ceux qui ne voudront pas fournir leur déclaration, ils demeureront à la merci du Collecteur, et des taxes de Tlntendant.
11 prétend que si le Subside de la Taille pouvoit arriver à des Tarifs fixes, outre qu'elle se léveroit à beaucoup moins de frais, on pourroit par ce moyen supprimer les Aydes, Gabelles et autres droits, et imposer l'équivalent des sommes qu'elles produisent, qui seroit beaucoup moins à charge.
Les droits sur les denrées sont pour les Villes le Subside le plus parfait, et la Taille tariffée fait le même effet pour les villages.
Pour engager à déclarer, M. TAbbé de Saiut-Pierre propose de diminuer de 4. sols pour livré la taxe du Déclarant, et de rejeller celte somme sur le non Déclarant, et qu'au cas que toute une Paroisse ne voulût pas se prêter aux déclarations, de l'augmenter pareillement de quatre sols pour livre.
Il paroît par les Lettres circulaires que le Conseil a fait écrire à M", les Intendans au mois de Mars de Tannée 1732. que son intention étoit de faire usage d'une partie de la Taille tariffée; ces Lettres prescrivent entr autres choses de s'attacher à connoître la proportion suivant laquelle les fonds de terre sont imposés ; c'est-à-[225 dire, si c'est sur le pied du lO'^. 15*. ou 20*. du revenu desdits» fonds, déduction faite des frais de culture, et de distraire la taxe d'Industrie de tous les articles où elle se trouvera confondue avec la cotte des fonds, dont l'opération se fera en retranchant rexcédenl de ce que le fonds doit porter suivant la proportion reconnue, afin que Ton puisse découvrir l'inégalité dans la répartition de Paroisse à Paroisse, d'Election à Election, et se rendre certain de la proportion entre les fonds et l'industrie, pour reconnoître quelle partie sera trop, ou trop peu chargée, et y apporter le remède convenable.
Ces dispositions apprennent au Public deux choses également louables et agréables; l'une, que le Roy connoit les maux de son Peuple ; l'autre, qu'il travaille à les faire cesser : mais Tincertitude des moyens laisse encore du doute et des inquiétudes.
En effet quand celte proportion dont on ordonne la recherche, aura été trouvée, comment et par qui sera-t-elle maintenue? Je suppose que l'on puisse rectifier l'inégalité de Paroisse à Paroisse et d'P^leclion à Election, ce qui n'est pas un médiocre ouvrage, comment ré^'alité sera-t-elle établie et maintenue de Particulier à Parliculier ? Les Collecteurs gens grossiers, dont la passion et l'iguo-
rance n'ont point de mesure, recommenceront leurs injustices Tannée suivante ; s'ils n'ont pas une loi, et un principe certain et invariable, qui les fixe et leur lie les mains, il ne faut pas se persuader que les Règlemens cy-devant faits, ni ceux que Ton pourroit publier de nouveau, en interprétation ou augmentation des anciens, soient capables de produire cet effet; ils ont été inutiles en 1600, 1631, 1634, 1643 et 1713. ils nau[226:ront pas plus de succès aujourd'hui, puisque ce que Ton veut ordonner aujourd'hui, avoit à peu près été ordonné dans ces tems-là ; en un mot tant que la Taille arbitraire subsistera, l'injustice présidera à la répartition et à la cottisation des Impôts, parce qu'elle est aussi inséparable de cette forme, que la haine, la crainte, la vengeatice, l'intérêt et les autres passions sont inséparables de l'humanité.
Ce projet est d'ailleurs trop compliqué pour les personnes que l'on peut y employer; il n'en est pas de cette entreprise comme d'un ouvrage qui n'exige qu'une coopération purement méchanique : celui-ci ne sçauroit croître et s'achever, que par la même intelligence répandue dans l'Auteur et dans les Exécuteurs ; ce qui est imposs^ible, et doit faire regarder cet établissement comme impraticable par ce seul endroit, indépendamment des autres; aussi l'abandonne-t-on tous les jours dans la crainte de faire naître de nouveaux abus au lieu de détruire les anciens.
Les désordres de la Taille arbitraire ont, pour ainsi dire, subjugué, et anéanti la force et l'autorité des Règlemens faits pour les prévenir et les réprimer ; le mal est devenu plus fort que le remède; il faut réédifier cet ancien bâtiment, il n'a plus de place pour recevoir des étays, et il menace de crouler sur ceux qui l'occupent.
QUI VIENNENT D'ÊTRE RAPPORTÉS
SUIVANT A/, le Bret^ rimposition sur les denrées est la plus juste et la plus égale, parce que tous les Sujets de quelque condition qu'ils soient, y contribuent à proportion de ce qu'ils reçoivent, vendent, ou consomment.
On objecte que les nouveaux Droits diminuent la consommation, altèrent le Commerce, et ne peuvent être portés assez haut pour suffire à toutes les dépenses ; mais en réduisant cette proposition aux Villes fermées, on pourroit en tirer une grande utilité.
La Dixme Royale de M, de Vauban souffriroit plusieurs difficultés dans Texécution littérale du projet; mais c'est un canevas qui peut servir de base à une infinité d'excellentes opérations.
Le projet du Sieur Guerin de Rademont part du même principe que celui de M. de Vauban, avec cette différence cependant qu'il outre l'évaluation du produit des biens-fonds, et qu'il ne porte pas assez haut celui de l'industrie.
M. de la Jonchere part aussi du même principe, mais il extravague dans ses conséquences : ainsi il ne mérite aucune attention.
[22Sj Le dessein que M. le duc d* Orléans a eu de réformer la Taille^ a été sans succès, parce que les moyens qu'il indiquoit, étoient fondés sur les anciens Réglemens, vicieux dans leurs principes, et reconnus insuffisant.
Le projet de f Anonyme sur la farine est bon quant au fonds, la forme en est bien rédigée; mais il paroîtra toujours impratiquable, par le danger qu'il y auroit d'opérer sur cette denrée.
M, de Boulainvilliers propose la suppression de la Gabelle et des Aydes, une Capitation générale pour tenir lieu de la première, et un abonnement de tous les Gabaretiers pour remplacer le second ; mais comme il n'est point de pied certain pour l'un et pour l'autre,
374 OBCONOMIQLES ~229
et que Ton retomberoit dans l'arbitraire : cette proposition ne peut être admise.
La Taille du Chevalier Renaud^ et dn Marquis de Silly exécutée à la Rochelle, et à Pont-l'Evêque, ressembloit à la Dixme de M. de Vauban mise à prix de Bail pour les fruits, et au Tarif de M. TAbbé de Saint-Pierre pour l'industrie ; comme ces deux systèmes sont susceptibles de plusieurs inconvéniens, il n'est pas étonnant que la réformation qui partoit du même principe, n'ait pas réussi.
Le projet de Taille tariffée de M. l'Abbé de Saint-Pierre, a été exécuté dans plusieurs Généralités, mais on l'abandonne presque partout, parce que Ton a reconnu que ce n'étoit qu'un palliatif, qui non-seulement étoit incapable de guérir le fonds du mal, mais qui pouvoit en introduire de nouveaux ; ce projet semble au premier coup d'œil assurer une proportion avantageuse, mais ce n'est qu'une répartition aritméthique qui ne con[229jsidére pas le riche comme riche, et le pauvre comme pauvre; ensorte que Tan ne donne qu'une portion de son supertlu, pendant qu'on enlevé à l'autre sa propre substance.
Le Prince doit employer toutes les ressources dont Tespril humain est capable, pour chercher une proportion équitable, et un point fix.e, duquel il soit impossible de s'écarter; sans quoi toutes les peines et toutes les dépenses que l'on feroit pour parvenir à l'établissement de l'Impôt deviendroient absolument inutiles, et il vaudroit mieux rester dans l'état où l'on est, quelque ruineux qu'il soit, que de s'exposera un changement, qui n'étant pas fondé sur des principes solides, ne serviroit qu'à ajouter des vices nouveaux à ceux qui existent.
Le Corps politique de l'Empire François n'a d'autres richesses pour le Souverain qu'un Impôt proportionné aux facultés des Sujets; plus cette proportion sera exacte, plus la richesse de l'Etat sera grande et assurée ; plus elle sera vague et arbitraire, plus la perception sera difficile, incertaine et coûteuse, et plus elle deviendra à charge aux redevables, et insufRsante aux besoins du Gouvernement, et au soutien de la gloire et de la défense de la Nation.
Les fautes que l'on fait en ce genre, ne se manifestent pas sur le champ, mais elles n'en sont pas moins réelles ; elles minent lentement, et sous (euvre, pour ainsi dire, les forces de l'Etat. Le Citoyen ne doit contribuer aux besoins publics que du superflu de
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ce que la nature demande pour la conservation de son corps et de sa santé ; tout ce qui excède cette juste Loi, tend manifestement à la ruine de Tédifice politique.
[230]I1 n'y a que deux objets pour asseoir les Impôts, les fonds de Terre et l'Industrie: ce sont les deux sources d'où découlent toutes les sommes que le Prince levé sur ses Sujets ; la terre fournit la matière, Tart et l'industrie la mettent en œuvre. C'est donc uniquement à ces deux parties qu'il faut s'attacher , mais comme il ne seroit pas juste de faire payer la Faille pour quatre arpens à un homme qui n'en auroit qu'un, ni d'exiger pour quatre arpens de terrée aride et sablonneuse, le même taux que payeroit le Propriétaire de quatre arpens de terre grasse et fertile, il s'ensuit que pour connoitre quelle partie de subside chacun doit supporter, eu égard à l'étendue, à la stérilité, ou à la fertilité de son terrein, Ton doit le mesurer, et en constater la nature et la qualité ; voilà la Taille réelle qui est l'unique moyen d'imposer les fonds de terre avec équité.
Quant à l'industrie nous nous servirons du même raisonnement. Il ne seroit pas juste de faire payer à un simple Journalier ou Manœuvre le même taux qu'à un bon Marchand, à un riche Orphévre, ou à un gros Gabaretier. Il faut donc connoître la différence de l'un et de l'autre, établir des classes et des dégrés entr'eux, et par conséquent faire un dénombrement exact des Peuples et de leurs Professions.
C'est de cette double opération sur les terres et sur les Sujets, que doit résulter cette proportion si recommanda ble; sans elle le Prince et le Peuple se regardent comme ennemis ; sans elle on ne voit que surprises, et ruses mutuelles, l'un pour exiger, et l'autre pour se défendre : Sans elle enfin, les Sujets se refusent au travail et à la culture, ils se privent des commodités de la vie [231] et des secours qui pourroient contribuer à la leur conserver, ils périssent ou désertent.
On ignore en France combien il y a de terres labourables et de Sujets. Ce Royaume, si policé, est le seul où l'on ne sçachent pas ce qui est le plus nécessaire à un bon Gouvernement, l'Angleterre, la Hollande, toute l'Allemagne, l'Italie, en connoissent la quantité et la qualité ; et cette connoissance donneroit toute celle dont nous manquons pour asseoir les Impositions avec équité.
Le Cadastre a été pratiqué par les Gouvernements anciens,
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adopté par les Gouvernements modernes, et il a lieu dans une partie des Provinces du Royaume. Cette maxime de répaKir les Impôts se présente d'abord à l'idée pour la substituer à celle de la Taille-Arbitraire : dès que Ton insiste sur sa suppression, elle a beaucoup de Partisans ; mais aussi elle n'est pas sans contradicteurs. Ils conviennent à la vérité, qu'elle est sujette à bien moins d'injustices et de corruption, que la Taille- Arbitraire ; mais ils trouvent que rignorance et l'infidélité des Arpenteurs et Estimateurs, peuvent la rendre susceptible de l'un et de l'autre ; que ce système exige de grands détails, dont l'application ne peut se faire qu'à un petit Etat, et non à un Royaume d'une aussi vaste étendue ; que la dépense de son établissement deviendroit immense ; que les opérations en seroientde trop longue durée, et qu'il faudroit recommencer les estimations au moins tous les 20. ans, à cause des cbangemens que le tems et les accidens, produisent nécessairement sur la surface de la terre.
Auguste, institua le Gens, ou dénombrement dans [232J tout l'Empire, qui étoit dix fois aussi grand que la France. Il n'y avoit jamais eu d'arpentage ni d'estimations faites dans la Gaule ; ce n'étoit point un renouvellement ni une réformation facile : jamais cette méthode n'a voit été usitée, et jamais les Gaulois n'en avoient entendu parler, toute la Gaule étoit auparavant dans la plus affreuse désolation. Cependant, par l'effet naturel du Dénombrement, le revenu en fut presque doublé, sans que personne eût aucun sujet de se plaindre, Divus Augustus censum per Gâllias Instiluit opus nooum et inauditum Gallis,
Le faux intérêt particulier s'oppose presque toujours aux établissemens les plus avantageux, la multitude qui ne raisonne jamais, se laisse aveuglément entraîner par le préjugé et la suggestion. Et comme le Peuple crie plus fort contre le remède que contre le mal, c'est un Malade qui accable le Médecin d'injures, parce que la cure est douloureuse; mais le Prince qui va au bien général, ne doit pas s'arrêter à ces vains bruits, et il lui suffit de convaincre ceux qu'il a dessein d'employer de la bonté et de l'utilité de ses opérations.
11 n'y a point de difficultés que l'on ne surmonte par la vigilance et par l'assiduité ; ce n'est pas à la vérité le caractère de la Nation : les François veulent voir au premier pas, la fin d'une entreprise. Mais un Chef sage et prudent, sçaura modérer leur vi\'acité naturelle, et inspirer son esprit à ceux qui travailleront sous lui.
Ce n'est point par une supériorité de génie ni par le secours d'une longue expérience, que M. de Sully excella dans le Gouvernement des Finances, ce fut par les seules lumières du bon sens, qu'il reconnut le mal [233] et qu'il le détruisit ; sa science et son talent ne furent autre chose que son zèle pour le bien public ; la simplicité et l'intégrité furent ses guides. Henri IV. disoit à ce sujet : Qu'il avoit trouvé ses Finances très-mal régies par de très habiles gens, et qu'il avoit choisi un ignorant pour raccommoder ce que les habiles gens avoient, gâté.
On ne disconviendra pas que les objections qui viennent d'être faites sur la Taille réelle n'ayent quelque fondement; mais elles ne prouvent pas qu'il faille pour cela rejetter cette forme d'Imposition : elles prouvent seulement qu'il n'y en a point de parfaite. Mais s'il n'est pas permis à la foiblesse humaine d'atteindre à cette précision, nous devons au moins tâcher d'en approcher le plus qu'il sera possible : C'est par la comparaison qu'il faut se décider. Si d'un côté on fait attention aux maux sans nombre que la Taille Arbitraire comporte, les désordres et le préjudice inestimable qu'elle cause ; et que de l'autre il ne se trouve, comme on est forcé d'en convenir, que quelques injustices à craindre lors des estimations, qu'un travail de quelques années, et les dépenses de l'arpentage ; le dernier parti ne seroit-il pas préférable à la ruine des Paroisses, et à la perte d'une infinité de Sujets, que la misère chasse, tue, ou rend incapables de service ?
On suppose qu'il encoûteroit 15. ou 20. millions pour la formation des Cadastres ; c'est au premier coup d'œil un objet effrayant, dans un Gouvernement dont les dettes, la dépense courante et indispensable, et la fortune des Sujets ne permettent ni d'œconomiser, ni d'imposer une somme si considérable ; mais pour peu que Ton y veuille faire réflexion, il ne sera pas difficile [234] de reconnoître en même tems, la possibilité et l'utilité de cette dépense.
Comme cet ouvrage ne pourroit être fait en moins de 12. ou 15. années, il ne s'agiroit que de retrancher sur le moins nécessaire 11. à 1200. mille livres par an, ce qui deviendroit insensible; Et sans y regarder de trop près, combien ne trouveroit-on pas de superfluités susceptibles de cette réduction? Voilà donc la possibilité reconnue sans nouvelle charge pour le Peuple, et sans exposer aucune partie intéressante du service à souiTrir.
Quant à l'utilité, il n'y a qu'à examiner les frais de Contrainte
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des Huissiers et Garnisonniers, ils sont connus, et l'on ne craint point d'outrer les choses en disant, qu'ils égalent, au moins, les 11. à 1200. mille livres estimées nécessaires, pendant 12. ou 15. ans seulement, aux opérations de la réformation proposée : Quand on n'y gagneroit que la cessation de la perpétuité de ces frais, il semble que ce seroit un avantage assez considérable pour se déterminer. Mais ces frais ne sont rien en comparaison de ceux ausquels ils donnent lieu, et desquels le Conseil n'a, et ne peut avoir aucune connoissance ; ce sont ceux des Collecteurs contre les Contribuables.
Sur les poursuites de l'Huissier des Tailles ou des Garnisonniers, les Collecteurs se mettent en marche, avec l'Huissier de la Paroisse et des Recors ; ils saisissent et enlèvent les meubles et les effets des Redevables, souvent même les bleds pendans par les racines, qu'ils font couper et égrainer à grands frais, perte et dégàl des fruits ; Et dans tous ces cas, ou conduit les choses saisies aux Marchés, quelquefois fort éloignés, où la vente [235] s'en fait nécessairement à vil prix, de manière que le redevable souffre : 1** Par la perte d'une partie de sa denrée. 2<* Par les frais extraordinaires de récolte et de transport. S** Par la diminution du produit de la vente ; et ce qui est encore plus précieux, par les dommages résultant de la privation du nécessaire et du découragement. Mais sans mettre cet article en ligne de compte, quoique inestimable, on croit pouvoir assurer, d'après des examens réfléchis, queles trois premiers articles montent à plus de 12. millions par an, payés réellement et effectivement par les taillables, au-delà et sans diminution du principal de la cotte à laquelle ils sont imposés. C'est l'estimation la plus basse à laquelle ces frais ayent été portés par tous ceux qui ont travaillé sur cette matière ; il y en a même plusieurs qui les font monter à plus de 40. millions par an: Ensorte qu'en partant de notre évaluation, que l'on peut regarder avec certitude comme au-dessous de la réalité, les Peuples soumis à la Taille Arbitraire, se trouveroient déchargés par l'opération du Cadastre, annuellement et à perpétuité, de 12. millions de frais et de toutes les peines, inquiétudes et dommages, qui sont la suite nécessaire de la violence et de la contrainte.
On allègue encore la nécessité, et par conséquent la peine et la dépense du renouvellement des Cadastres, qui ne peuvent, dit-on, se soutenir plus de 20. ans, à cause des changemens que le temsel
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les accidens produisent sur la surface de la terre. Il suffit de connoître la pratique des Provinces Cadastrées pour résoudre facilement cette dernière objection. Personne n'ignore que dans les cas particuliers de submergement, peste, ou destruction [236] totale d'un terrein, ou d'une grande partie, on y remédie annuellement par des moyens et une procédure établie à cet effet ; en sorte que le cas général ne peut se présenter qu'après un laps de tems fort considérable, et si enfin par l'accumulation des événemens la rénovation entière du cadastre paraissoit indispensable, il y auroit toujours plus des 7 de l'ancien ouvrage qui subsisteroient, parce que les changemens ne peuvent jamais influer sur le total, mais seulement sur quelques cantons épars çà et là, et ce genre de travail étant devenu familier par l'exercice depuis le premier établissement des cadastres, on trouveroit alors des Ouvriers expéditifs et intelligens, ainsi l'opération seroit prompte, sure, et peu coûteuse.
L'inégalité des Impositions étoil parvenu à un tel point en Provence l'an 1471. que la ruine entière de ce pays étoit inévitable, si on ne l'eût prévenue par l'établissement du cadastre, et l'événement lit découvrir que plus de la moitié des Citoyens étoit opprimée par l'autre. Les Habitansde cette Province et ceux d'Alsace, de Languedoc, de Guyenne, et de Flandres, les Vénitiens, les Génois, les Allemands, les Hollandois, les Anglois, et tant d'autres Peuples, seroient fort fâchés de voir changer leurs maximes, et d'être assujettis à la Taille arbitraire ; et si quelques-uns crient à l'injustice et à la vexation, ce n'est que parce que leurs cadastres et dénombrement sont devenus défectueux par leur caducité, la négligence, surtout en France, est la seule cause de leur mal, quoique nous ayons seize fois plus de censeurs que les Romains, chez lesquels deux suffisoient à toutes les opérations qu'exigeoit la vaste étendue de leur Empire.
[237^ Les privilèges de l'Eglise, de la Noblesse, et des autres Exempts et Privilégiés par Charge, Commission et Finance paroissentà plusieurs une difficulté presque insurmontable dans le changement proposé; mais pourquoi se faire un monstre de le chose la plus simple et la plus facile à régler, ou plutôt qui est déjà réglée. Sans sortir du Royaume, ne trouvons-nous pas cette régie toute établie dans les Provinces où la Taille réelle a lieu?
Il futdécidé tout d'une voix au Conseil du Roy en 1608, sur une
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question d'exemption de la Taille réelle mise en avant par le? Villes et Communautés de Languedoc, que les Princes, les grand:* Officiers de la Couronne, et le Roy lui-même n'étant pas exempt de la payer pour les biens ruraux qu'ils possèdent les Villes et Communautés ne pou voient l'être. Voy, Sully tom. 7. pag. 99. Voilà une grande partie réglée par cette disposition .
En attendant que le Roy soit en état de réduire les privilèges à titre de Finance, ne peut-on pas après avoir restraint les autres dans les justes bornes de leur première institution, se modeler sur la Province qui a le Règlement le meilleur et le plus avantageux, à l'intérêt commun, ou puiser la matière de la Jurisprudence nécessaire à cet établissement, dans les diiïérentes Ordonnances qui subsistent actuellement : qu auroient à alléguer les esprits inquiets? Sont-ils moins Sujets delà Couronne que les Habitans de Guyenne, Languedoc, Provence, Alsace, etc. pour n'être pas soumis aux mêmes Loix.
Les biens de l'ancienne dotation des Eglij^es, les Fiefs de la Noblesse, et les amphitéotes de ces mêmes biens, seroient, p^tr exemple, déclarés exempts de Taille, [238] quand les Propriétaires les feroient valoir par leurs mains ; quand ils seroient exploités par des Fermiers, ils seroient imposés à la portion colonique, qui e>t la moitié de ce qu'ils devroient payer, si ces Fermiers étoient Propriétaires : tous les autres fonds d*héritage sans aucune exception, seroient sujets à la Taille, de quelque qualité et condition que fussent les Propriétaires. A l'égard des Titulaires des Charges et Offices d'un certain rang, leur privilège d'exemption auroit lieu sur un nombre de charrues proportionné à l'état, dignité et prix de la Charge et Office, et les autres pourvus d'Offices ou Emplois ne jouiroientque de l'exemption personnelle.
L'Imposition ne sçauroit être trop générale, et cette maxime d'Etat est parfaitement d'accord avec la justice distributive, qui veut que tous les membres de la Société contribuent suivant leur pouvoir aux charges imposées pour la défense et la conservation de celte Société. Les privilèges sont autant d'infractions contre la Loi, et d'efforts qui attaquent et renversent cette règle et cette proportion si recommandables. Tous les Jurisconsulessont maintenant d'accord qu'ils doivent cesser dès qu'ils commencent à être dommageables au Public.
Cependant il y auroit de l'injustice à les supprimer sans distinc-
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lion, parce qu'ils ont été acquis à titre onéreux, et lorsqu'ils seront réduits à leurs justes bornes, ils ne seront pas incompatibles avec la Taille réelle, qui avec cette modification doit être considérée comme le remède le moins dangereux, le moins capable de causer <le l'ébranlement, et de la commotion dans le corps systématique de l'Etat, le plus prompt, le plus efficace, et le plus utile que l'on puisse opposer aux ravages de la Taille arbitraire.
[239] A l'égard de V Industrie, celle des Villes est la plus difficile à taxer, et la plus susceptible d'injustices, même involontaires. Dans plusieurs Villes d'Allemagne et d'Alsace, le Magistrat distingue l'Imposition demandée par le Souverain, sur les Corps des Maîtrises dont les Syndics et Jurés font ensuite la répartition sur les membres chacun en droit soi, suivant la connoissance qu'ils ont du négoce et commerce des Particuliers, qui se règle sur le nombre des Compagnons, et sur la consommation des matières propres à chaque Art, connues par le Registre que chaque Maîtrise fait tenir à cet effet. Mais en France il seroit plus simple d'accorder la faculté du Tarif à toutes les Villes closes dans une due proportion, aveô la charge que l'on estimeroit devoir leur imposer, et à laquelle la contribution actuelle pourroit servir de baze. Ces villes étoient presque toutes fortifiées autrefois; elles levoient des Droits sur elles-mêmes, et comme ces revenus servoient souvent d'occasion, et d'aliment à la révolte et à la sédition, on les en a privé peu à peu ; mais en négligeant de donner des bornes à cette politique, on les a rendues si nécessiteuses, que la plupart n'ont pas de quoi satisfaire aux dépenses les plus urgentes : et si l'on y remédie, loin d'en tirer des secours, elle* tomberont dans une ruine et une dégradation si universelles, qu'il sera impossible de les en tirer.
Pour les gens de la Campagne, on doit les diviser en deux classes; sçavoir, les Fermiers et Colons, et les simples Journaliers et Manœuvres. On pourroit taxer les premiers au 15®, 20® ou 25« de leurs Baux, en évaluant en argent ceux qui seroient en fruits ; et les 8im[240]ples Journaliers et Manœuvres pareillement au 15^. 20® ou 25* du produit total de leurs journées sur le pied de 200 jours ouvrables par an, fixés à un prix général et commun d'Hyver et d'Eté, pour chaque Election ou Généralité. Et dans le cas où il se trouveroit de ces Journaliers et Manœuvres, qui tiendroient à Ferme quelque petite portion d'héritage, comme cela arrive assez souvent, les imposer en outre pour raison de ce, dans la propor-
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tion mentionnée pour les Fermiers et Colons, en établissant pour principe invariable dans la fixation de Tlmpôt, quelque foraie que Ton lui donne, que la subsistance de tout Contribuable et de sa famille, doit être prise avant toutes choses sur le produit de son travail. Le nécessaire à la vie des Citoyens est. éminemment le principal besoin de Tïllat, c'est sur lui que tous les autres doivent se régler ; et toutes les fois qu*un Prince s'écartera de cette L*»! fondamentale de politique, loin d'augmenter ses Richesses et <e< Revenus, il en tarira la source par la ruine et la destruction de son Peuple.
Quels avantages ne résulteroient pas de ces établissement^, ou de tels autres meilleurs que Ton pourroit imaginer ? On couperoit racine à mille injustices qui se renouvellent tous les ans ; on rendroit la paix aux familles qui se persécutent par des surcharge^ qu'elles se renvoyent alternativement, et sous lesquelles elles succombent à la fin ; on étoulTeroit ces hydres de procédures et les frais de Contrainte, qui peut-être coûtent autant que la Taille ellemême. Les Peuples ne craindroient plus la persécution ni la faim. Une jeunesse nombreuse qui languit depuis long-tems dans \a misère, et qui n'a osé se [241] marier de peur d'augmenter ses maux, donneroit des Sujets à l'Etat. Un champ bien cultivé, trésor inépuisable pour le Sujet et pour le Prince, fourniroit à l'entretien des familles et à l'éducation des enfans. L'abondance procureroit la consommation, la consommation procureroit le Commerce, et le Commerce enrichiroit toutes les parties du Corps politique.
La liberté, cet état pour lequel la nature inspire tant de passion, est celui où personne n'est sujet qu'à la Loi, et où la Loi est plus puissante que les hommes. Ce seroitdonc rendre la liberté à tous les Sujets du Païs de Taille Arbitraire ; ce seroit les faire jouir du plus précieux des biens, que de les soustraire à l'injustice de leun» Concitoyens, en établissant des règles certaines pour la distribution de l'Impôt, et en donnant assez de force et assez de puissance à la Loi, pour qu'ils ne pussent pas en trangresser les bornes.
Les difficultés et la longueur du tems nécessaire à Texécution, ne doivent point détourner d'une entreprise aussi importante. Pour dissiper les caintes que Ton pourroit avoir sur le trouble qu'une forme nouvelle pourroit jetter dans celle qui existe, et sur la rentrée constante des deniers, on pourroit se contenter de travailler sur une seule Province, même sur une seule Election, en choisis-
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sant celle dont le terrein seroit le plus varié, afin d'y trouver des modèles de toutes les opérations, dont il seroit facile de faire ensuite l'application sur les autres terreins de semblable nature. Les recherches et les réflexions que nous avons faites sur cette matière, et les connoissances que l'expérience dans la Finance, et de fréquens voyages dans différentes parties du [242^ Royaume et chez l'Etranger nous ont acquises, nous ont mis en état de rédiger un ordre de travail et un Projet de Règlement qui renferme (autant que nos lumières Tout pu permettre) tous les détails dont la réformation de la Taille nous a paru susceptible, et que nous ne ferons aucune difficulté de communiquer, quand il sera question d'en faire usage. Heureux si cet Ouvrage pouvoit conduire à la fin que nous nous sommes proposés, qui est Tutilité publique : C'est le seul motif qui nous a excité, et la seule récompense que nous ayons eu en vue.
GBCONOMIQUES
PENDANT L'ANNÉE
Domaines et Bois 2000000.
Parties Casuelles 1460000.
Fermes Générales, Aydes et Papier Timbré 56312000.
Ferme des Postes 3600000.
Tailles 43000000 .
Régie du Controlle des Actes des Notaires, des Exploits,
Francs-Fiefs et Amortissements, les Greffes-Commis. . . 12146000.
Ferme de la Marque d'or et d'argent 250000.
Ferme des Huiles et Savons 600000.
Ferme sur les Porcs 300000.
Ferme sur les Suifs 164000.
Ferme de la Marque des Fers 320000.
Foiiages de Bretagne 3000000.
Capitation du Royaume 33000000.
Impositions des Païs conquis 4000000.
Impositions des Païs d'Etats 3600000.
Don gratuit du Clergé, année commune 2000000.
Paulette et Droits de confîscation des Charges et OfTices.. 1800095.
Les Droits d'Aubaine ont monté à 1545800.
Le Dixième de Retenue 2000000.
Régie des Quatre sols pour livre et Droits Rétablis 14066000.
Produit des Monnoyes, année commune 1300000.
Droits sur le Poisson, Volaille, Beurre, CJKufs, Fruits et Légumes, qui sont à présent en Régie, et que Ton perçoit
avec les Octroys 200000,
TOTAL DES Revenus Annuels 187563895.
^ota. Les Traités d'affaires extraordinaires, qui sont, Ventes de Charges [244J et Oflices, le Joyeux Avènement qui est passé pour 24. millions payables en six années.
Le Cinquantième denier, que l'on estime pouvoir rendre, année com- CollecUon des Économistes. — Dupin. 11. 25
mune, dix lolllions par an, commencera en 1725. dont le fonds est destiné à rembourser des Capitaux de Rentes.
Les Droits sur le Tabac et le CafiTé ont été cédés à la Compagnie des Indes en compensation de ce que le Roy lui doit.
Cet article est estimé 6300000 1. tous frais faits.
DÉPENSE DU ROY pendant Cannée 4724.
Gages au Parlement de Paris et les OfGciers. . 600000.
Chambre des Comptes et ses Officiers 600000.
Cour des Aydes et ses Ofûcicrs 300000.
Bureau des Finances et ses Officiers
Trésoriers de France
Gages de tous les autres Parlemeus, Chambres des Comptes, Cours des Aydes, Bureaux des Finances, Trésoriers de France, et les Officiers desdits Parlemens et Cours Supérieurs du Royaume
Gages des Secrétaires du Roy et Oificiers des Chancelleries
Gages des Juges Particuliers des Elections, Présidiaux, Bailliages, Sénéchaussées, et autres Justices subalternes, compris les augmentations de Gages, et de ceux des Avocats du Roy, Procureurs et Huissiers desdites Justices . .
Gages des Officiers des Eaux et Forêts *
Gages des Officiers des Tables de Marbre
Gages des Officiers des Greniers è sel
Gages des Receveurs et Officiers des Domaines et Bois . . .
Gages des Trésoriers du Trésor Royal, des Parties casuelles^ Commissaires aux Saisies Réelles, Conservateurs des hypothèques et pour les frais de leurs Bureaux
Gages des Receveurs Généraux des Finances, Receveurs des Consignations, et Trésoriers des Gages
Gages des Payeurs des Rentes perpétuelles, viagères et tontines, et de leurs Controlleurs
Gages des Prévôtés et Maréchaussées
iiOOOOO.
iOOOOOO.
IOOOOOO.
16400iH>.
[245] Gages des Officiers de Police et Guet
Prisons du Royaume
Gages du Châtelet et Officiers qui ou dépendent
Gages des Officiers de la Monnoye de Paris 100000.
Gages des Officiers de la Monnoye de Lyon 50000.
Gages des Officiers de toutes les autres Mou-
noyes du Royaume 150000,
2089000^1 1650<Vi 600080 28tKKK».
ŒCOXOMIQrBS
RENTES
Perpétuelles 31000000. j
Viagères tant sur la Ville que sur les Tailles. 16000000. ( 48000000. Intérêts au denier cinquante iOOOOOO. ]
Dépense pour les Tailles et la Capitation .
Aux Receveurs des Tailles et de la Capitation tous frais
compris 4050000.
Intérêts des Offices supprimés 10000000
Intérêts des Charges et Offices 12000000
Extraordinaires de Guerres.
Aux Troupes de terre compris les Officiers, entretien des Garnisons et des Régimens, compris ceux des Gardes Françoises et Suisses, compris aussi la fourniture et entretien des Invalides 1960000.
MARINE
La Marine pendant cette année, compris les Vaisseaux, Galères et Frégates, même les radoubemens, Tentretien des Troupes et Forçats, les Equipages, les Appointemens des Officiersr, ceux <ic fAmîrmité el Intendans de Marine 87440000
[246] De Vautre part. 121038680. Fortifications, pour leur entretien, compris les travaux du
Roy 4000000 .
Hôpitaux de terre et de mer 3600000.
DÉPENSES DES FERMES GÉNÉRALES
Aux Commis des Traites pour les Douaunes des Bureaux d'entrées du Royaume, Douannes des Provinces, Patachés, Bureaux des Commis, Vu passer. . ;
et autres 2862450. 1
Aux Inspecteurs, Directeurs, Receveurs, ControUeurs, Commis aux exercices, Ambulans des Aydes et Domaines et Papier Timbré 3738660.
Aux Inspecteurs, Directeurs, Receveurs, ControUeurs et Commis aux descentes des Sels, Brigadiers, Entrepôts et autres frais concernant les grandes et petites Gabelles 6967528.
Pour les Commis Employés aux écritures dans les Bureaux généraux à Paris, les Chefs et Directeurs desdits Bureaux 2566000.
Aux 40. Fermiers Généraux pour leurs droits de présence et frais de voyage dans les Provinces 1096000.
Pour un Commis à chaque Fermier, à raison de 3000. 1. par an 120000.
Pour l'intérêt des avances de chaque Fermier, à raison de 150000. 1. chacun, à 6. pour o/o par an 360000.
Pour les frais des Bureaux, bois, chandelles, papier, encre, cire, plumes, ports de lettres, gages de Concierges et Portiers. . 200000.
Total 17910638.
[247] RÉGIE du Controlle des Actes et antres Droits.
Les frais de Régie du Controlle des Actes des Notaires, Insinuations laïques. Centième Denier, Controlle des Exploits, Francs-Fiefs et Amortissements, compris les Appointemens des Régisseurs, Ambulans Généraux, Receveurs, Commis, Directeurs et frais des Bureaux...
GECONOMIQUES
ANCIENNES RENTES
Viagères et Tontines 3500000.
APPOINTEMENTS des Chefs des Conseils d'État.
Chancelier, Conseillers d'État et Maîtres des Requêtes 60200.
Secrétaires d'État et leurs Bureaux 350000.
Controlleur Général, Intendans des Finances et pour leurs Bureaux 384000.
Aux Présidens et Commissaires du Conseil, pour les Départemens des Directions d'affaires de cassations et autres attributions concernant les contestations qui arrivent au sujet des Finances, compris les frais de leurs Bureaux 665000.
Aux Secrétaires, Greffiers du Conseil, Greffiers à la peau, et Commis des Secrétaires et Greffiers 160000.
Aux Ambassadeurs et Envoyés 1099800.
Aux Gouverneurs des Villes et Provinces, Lieutenans Généraux et Particuliers 794000.
Aux Intendans de terre et pour leurs tables 768000.
Aux Intendans du Commerce et des Colonies 1120000.
PENSIONS
Aux Premiers Présidens des Parlemens et Cours supérieures pour leurs Tables 3120000.
Aux Maréchaux de France 108000.
Aux Abbayes Royales 650000.
Aux Collèges et Universités 150000.
Arts et Manufactures 100000.
Aux Académies î 50000.
Médecins et Chirurgiens du Roy 234000.
Aux Chevaliers et Officiers de l'Ordre du Saint-Esprit 340000.
Aux Chevaliers et Officiers de l'Ordre de Saint Louis 115000.
QEGONOMIQUES
Pensions de la Cour 1900000^).
A l'Opéra et aux Comédiens 100000,
MAISON DU ROY
bépense de la Bouche du Roy, réglée à cent mille francs par mois, compris toutes les Tables et Bougies 1260000.
Gages et Appointemens des Gentilshommes servans et Officiers de Bouche du grand et petit Commun, Goblet, Fruiterie, Panneterie, etc 360000.
Appointemens et Gages des Valets de Chambre, Huissiers du Cabinet, Gardes de la Manche, Gouverneur et autres Officiers du Château 600000.
La Dépense des grande et petite Ecuries, compris les Appointemens des Ecuyers, Gouverneurs des Pages, Tailleurs et autres Charges, la nourriture des chevaux, les gages des Cochers, Valets de pied. Postillons, Palfreniers, entretien des Carosses, Chariots, Equipages de selle, harnois et menues dépenses, le fonds a été taxé à. 1000000
La Livrée du Roy compris les Cents-Suisses 300000.
La Fauconnerie 300000 .
La Vennerie 500000.
Pour Tentretien des Bâtiments du Roy, Maisons Royales,
Jardins, etc 20000<X».
Aux Gendarmes, Chevaux-Légers. Gardes du Corps du Roy et Mousquetaires, compris leur entretien, Commandans et Officiers 1900000.
[249] Pour la Musique- du Roy et entretien des Ornemens,
Chapelles, et les Aumôniers de toutes les Maisons Royales. 500000.
Ponts et Chaussées 4000000.
Entretien du Pavé de Paris 208000.
Assignations particulières 445000.
Gratifications et Présens 148000.
Autres Gratifications aux Eglises, Convens et Hôpitaux.. . 360000. Cassette du Roy, Garderobbe, Jeux, menues Pensions,
Meubles, à 200000. 1. par mois 2400<"K»
La Maison de la Reine coûtera plus de 220000.
Total de la Dépense 204647318.
Le Total du Revenu est de. . : 187563897.
Fautant la Dépense excède la Recette de 17083421.
[249] GBCONOMIQUES 391
Depuis ce tems, la Dépense des Pennes Générales, autres Régies et frais d'administration montant, suivant cet Etat, à 24547638. 1. se trouve confondue dans le prix des Baux, et ne doit plus être portée en déduction des produits, et outre ces bénéfices les Fermes Générales ont encore augmenté d'environ dix millions, celles des Postes d'un, million» le fourage, l'ustensile et le dixième fournissent plus de 60. millions, la Touraine 5. millions argent de» France. Les boues et lanternes de Paris, les Marchés de Sceaux et Poissy, la partie des Droits rétablis 2. 1. 10. par voye de droit entrant à Paris, la Ferme des Cartes et CuiVres, les Dens gratuits du Clergé, les Impositions faites sur différents Cprps, les Créations d'Offices, Rentes Viagères et Tontines, et ce que Ton tire des Pays nouvellement conquis, monte annuellement à plus de 32. millions, ce qui forme au total une augmentation dans les revenus du Roy, de 100 millions au moins; mais aussi il faut défalquer toutes les Rentes nouvelles pour les parties sujettes à intérêt et les frais de recouvrement du Dixième, ustenciles et fourages, que Ton peut évaluera 14. millions, le subside du Roy Stanislas de Pologne qui monte à deux millions. Le Dixième des Actions supprimé, et la Maison de Madame la Dauphine qui font encore un objet d'environ 4. millions, à quoi ajoutant les frais de la guerre, on pourra se former une idée des revenus et des dépenses actuelles, qu'il y avoit de l'inconvénient à donner avec plus de précision dans les circonstances présentes.
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TABLE DES GRAVURES
Titre et frontispice. .. I, suite àrinlroduction; II, entre pp. 200-201
Frontispiceà Finance particulière des 3 Évêchés. II, entre pp. 92-93
Carte de la Lorraine Il, entre pp. 92-93
Frontispiceà Finance particulière de l'Alsace. II, entre pp. 126-127
Carte de l'Alsace II, entre pp. 126-127
Titre et frontispice du 3« vol. de l'édition originale II, entre pp. 200-201
Carte de l'État des Gaules II, entre pp. 250-251
Carte de la France pour la fin du règne de Clovis. II, entre pp. 256-257
Carte de l'Empire de Charlemagne II, entre pp. 268-269
Carte de la France à l'époque d'Hugues Capet. II, entre pp. 274-275
Carte de la France en 1714 II, entre pp. 332-333
TABLE DES PRINCIPAUX NOMS DE LIEUX
AfTembac (Mines de cuivre). II, 150.
Alsace. II, 127 et suiv.
Altkirck. II, 130.
Amsterdam. I, 65, 74, 115.
Arles (Tabac). 1,238.
Avignon (Tabac). I, 237.
BAle. II, 130 et suiv.
Bar (Duché de). II, 99.
Betfort ou Belfort. H, 130.
Betfort (Fer de), II, 150.
Bezançon. II, 131.
Bombay, I, €6.
Bordeaux (Tabac). I, 236.
Bretagne. 1, 85. Brisack. II, 129.
Brouage (Salines de). I, 252.
Carignan. II, 122.
Chambord. II, 310.
Clermont (Tabac). I, 238.
Clermont. II, 125.
Golmar. II, 133.
Colmar (Bureau de). II, 190.
Dekken. I, 66.
Dieppe (Manufacture de tabac). 1, 238.
Dieuze (Salines). I, 266.
Ensisheim. II, 130, 134, 135.
Flekenstelm. II, 130.
Folemblay. II, p. 310.
Fribourg. II, 193.
Gènes. I, 107.
Giromani (Mines de cuivre et d^argen t) . II, 150.
Haguenau. II, 130.
Haguenau (Forêt de). II, 151.
Haguenau (Fabrication de faïence)
Hannaw. II, 135.
Hart (Forêt de la). II, 151.
Havre (Le). Tabac. I, 238.
Horbourg. II, 130.
Landaw (Ville de). II, 197.
Landzer. II, 130.
La Rochelle. 1,85.
Longwy. II, 124.
Lyon (Soieries). I, 61.
Madagascar. I, 69 et suiv.
Madrid (Château de). II, 310.
Mariland (Tabac). I, 237.
Mayence. II, 132.
Metz. II, 93 et suiv.
Metz. 11,9,10, 118.
Milan (Banque), I, 111.
Moissevaux (Manufactures de ferblancj. II, 152.
Moisheim. II, 132.
Montmédy. II, 122.
Morlaix (Tabac). I, 238.
Morvillars (Manufactures de ferblanc). II, 152.
Moyenvic (Sources salées). II, 109,162.
Muïhausen (Ville de). II, 193.
Munster. II, 99, 130.
Nancy (Tabac). I, 238. II, 99.
Naples (Banque). I, 111,
Orbernheim (Manufactures d^armes blanches). II, 152.
Pondichéry. 1,72.
Ratisbonne. II, 123.
Rembervillers. H, 123.
TABLE DES PRINCIPAUX NOMS DE LIEUX
Bichwir. II, 130.
RiRWick (Traité de). II, 130.
Rome (Banane). I, 111.
Roaières (Salines de), l, 265.
Saint-Gcrmain-cn-Laye. II, p. 310.
Saint-Malo. I, 71.
Sainte-Marie-en- Alsace (Mines de
cuivre). II, 130.
Sarrebourg. II, 99, 123.
Sarrelouis. II, 124.
Saverne. II, 134.
Sedan (Bureau de). II, 125.
Spire. II, 131.
Strasbourg. II, 129, 130, 132, 135.
Sultz (Salines). I, 270.
Thionville (Bureau de). II, 123.
Toul (Bureau de). II, 120.
Toulouse (Tabac). I, 238.
Verdun. II, 125.
Venise (Manufactures de g^laces .I.<1
Venise (Banque). I, 115.
Vie (Bureau de) II. 122.
Villers-CotlereU. 11, 310,
Abondance (Grande) d'une denrée est nuisible, l, 147.
Ablation, II, 141.
Abrégé historique des 3 évéchés. II, 53 et suiv., 2* partie.
Absolutisme (Nécessité de l') dans un gouvernement monarchique. II,
Acquêts (Nouveaux). I, 20 et suiv.
Actes (Contrôle des). I, 29.
Affranchissement des serfs (si cela a été un bien). II, 288, 289.
Allodiaux (Biens non-nobles) d'Alsace. II, 142.
Alsace (Abrégé historique de V). II, 127 et suiv.
Alsace (Strasbourg) II, 129.
Alsace. (Distinction de l'anc. et nouvelle). II, 130.
Alsace (Gouv. ecclésiastique). II, 131.
Alsace (Gouv. civil de T). II, 133 et suiv.
Alsace : Noblesse immédiate. II, 140.
Alsace : Noblesse médiate. II, 141".
Alsace (Noblesse et fiefs d). II, 140-
Alsace (Finance) . II, 144.
Alsace (Rapport financier de T). II,
Alsace (Gouv. militaire). Il, 144.
Alsace : Gabelle. Il, 161.
Alsace (Mines d'). II, 150.
Alsace. Dénombrement. II, 148-149.
Alsace (Commerce de 1'). II, 149.
Alsace (Imposition du fourrage), II,
Alsace. Péages. II, 162.
Alsace (Protection des Juifs), II, 165.
Alsace (Amendes édictées), II, 165.
Alsace (Bâtardise^i, II, 165.
Alsace (Transmigration), 164, 165.
Alsace (Déshérence), II, 164.
Alsace (Epies du Rhin), II, 154.
Alsace (Domaine du roi), II, 161.
Alsace: Aubaine. 11,163.
Alsace. Recouvrement des Impositions. II, 176 et suiv.
Alsace (Rèçlement du 22 mai 1722 sur les impositions dépendantes de la seigneurie de Strasbourg). II,
Alsace (Règlement du 19 mai 1722.
Sur les impositions et exemptions de noblesse de la Basse- Alsace).
Alsace (Règlement du 30 décembi*e 1721 sur les impositions). II, 184 et suiv.
Alsace (baillis en), II, 181.
Alsace (Bureau de Colmar, Strasbourg, Landaw). II, 191 et suiv.
Amortissement (Défin., hist. ; proposition de le supprimer). I, 24 et s.
Amsterdam (Banque d'). I, 115.
Angervilliers (Règlement de loi d') du 30 décembre 1717. II, 181 et suiv.
Anglais (Observation sur la Constitution des). II, 282.
Angleterre (Banque). 1, 110.
Angleterre (Supériorité économique de I) constatée p. le crédit. I, 120.
Angleterre (commerce) 80 et suiv. Chap. Sur le com mcrce p&ssim.
Angleterre (Exemple de V) pour la liberté du commerce du blé. 1, 149.
Angleterre (Observations sur le royaume d'). 1, 271 et suiv.
Angleterre (chambre haute, chambre basse). I, 272.
Angleterre (pouvoirs du roi). I, 273.
Angleterre (privilège des membres du parlement). I, 273.
Angleterre (officiers de la couronne), 274 et suiv.
Angleterre (droit pénal, supplices, question, tribunal). I, 276.
Angleterre (revenus de TËtat). I, 277.
Angleterre (forces de terre). I, 279.
Angleterre (milices). I, 279.
Angleterre (marine). I, 280, 281 et s.
1. Les données de cette table analytique peuvent être utilement rapprochées des tables des chapitres et principales Matières données par l'auteur même, dans l'édition originale et reproduites dans cette édition : tome I, p. vu et s. ; tome II, p. ix et s. ; p. 203 et s.
Angleterre (nombre d*habitants). I,
Angleterre (dettes). I, 282, 286.
Angleterre (Banque). I, 284.
Angleterre (O" maritimes). I, 284.
Angleterre (pèche de la Moliie). I,
Angleterre (Constitution de 1'). I,
Angleterre (Justice). I, 276.
Angleterre (Finance). I, 277, 283.
Annuel ou Paulettc. II, 65, 66, 67.
Annuités. I, 129.
Annuités (ou rentes tournantes).
I, 133 et suiv.
Appanage. I, 4.
Argent (Valeur de 1') sous les Valois.
Argent monnayé (Interdiction de sortie critiquée). I, Kl, 82.
Argent (Taux bas nécessaire). I, 128,
Armée et police sous Charles VII.
II, 302 et suiv.
Arts et métiera (Maîtrises). II, p. 8.
Asséeurs. II, 74.
Assurance et commerce. I, 74.
Assurances maritimes (C"'des). I, 74.
Aubaine en Alsace. II, 163.
Aubaine (l)éf.). I, 5 et suiv.
Aubaine (Propos, de supprimer le
droit d'). I, 9 et suiv.
Aubains (DilTérents genres d'). I, 7.
Aumône (Interdiction de faire V). I,
Aydcs ou impôts sur le vin. I, 421-
Aydes (Origine de la Cour des), II,
Aydes (Héduction à un seul droit
Aydes (Projet de réforme des) par
Boulainvilliers. I, 242 ; II, 365.
Aydes (Sentiment de Boisguilbcrt sur
les). 1, 245.
Babyloniens (Impôts). II. 231.
Bacquet Traité des droits de justice. I, 19.
Bacquet (Traité de déshérence de). I,
Bail des Aydes (Le]. 1614. I, 242.
Bailliages royaux. II, 27.
Bailliages Division en). II, 171.
Baillard. Discours sur le tabac. I,
Baillis (Kn Alsace). II, 172 et suiv.
Baillis d'Alsace .Rôle des). II, 136.
Bailly. II, 174.
Banque d'Angleterre. I, 283, 284.
Banque générale (Nécessité de rétablir la). I, 136.
Banque de Law. I, 103 et suiv.
Banque générale (Centre de rétablissement de la). I, 104 et suiv.
Banque de Law (Plan primiUfK 1, 122.
Banque (Argument de La\v pour la création de la). ï, 109-112.
Banques étrangères (Utilité de^ .
Suède, Hollande, Angl. î, 107-110.
l^nque et les différentes formes de gouvernement, l, 111, 120.
Banque (Établissement de la). 2 mai 1716. l, 121.
Banque (Union avec O* des Inde***.
Banque de Law (Causes de sa chute .
Banque générale (grands avantages .
Banqueroute g^« Système de la'. I,
Bâtardise (Législation contre la*. 1.
11 et suiv.
Bâtiments de graduation (Sur les}. I.
268 et suiv.
Bathilde (Réforme de l'impôt;. II.
Bethencourt (Jean de). î, 67.
Bénéfices (Création des). Il, 271.
Billets de protection. Il, 166.
Bleds (Sur les). I, 145-177.
Bled (Production française en). 1, 147.
Bled (Calcul sur la production moyenne du^. I, 147-1'iH.
Bled (Transport libre entre provinces). 1, 147.
Bleds (Exemple de l'Angleterre pour le commerce des\ l, i5H et sui%.
Bleds (Récompense pour la sortie des). !, 159.
Boulainvilliers ^Problème de finance posé par). II, 307.
Boulainvilliers (Ciitique de son opinion sur l'immunité des Francs .
II, 254 et suiv.. 262.
Boulainvilliers (Projet de réforme de
la taille]. Il, 361 et suiv.
Boulainvilliers (Sur le droit de»
Aydes;. I, 242.
Bourgmestre. II, 174.
Brabant (ou Basse-Lorraine . Il, 93-
Le Bret. ï, 5, 12, 14.
Le Bret (Sur les décimes du clergé). 1, 208.
Le Bret (Sur la gabelle^. U. 108.
Le Bret (Opinion sur Timpôl'. Il,
Le Bret (Sur la taille). II, 353, 373.
Le Brel (Opinion sur les Élats Généraux). Il, 263-284.
Bureau œconomique (Sur rétablissement d'un]. I, 289 et suiv.
Bureaux des finances (Établissement des). H, 11, 12.
Bureau de finance (Division en). II, 5L
Cabaretiers (Classes de). I, 243.
Cadastre (ordonné par Childebert).
Caisse commune d'administration des Recettes irénérales des Finances.
Caisse commune d'administration des Receveurs généraux des Finances.
Cambrai (M. de Fénelon) sur le commerce. I, 59.
Canaux (Sur les). I, 56.
Capétiens (Impôts sous les). Il, 274 et suiv.
Capitation. 11,88,227.
Capitation (Histoire de la). II, 227, 335 et suiv.
Capitation pour Metz et Alsace. II,
Cartier (Jean ou Jacques ?) au Canada. I, 68.
Célibat (Sur le). I, 209-221.
Célibat (Puni comme crime par les Laccdémoniens). I, 209.
Célibat (Histoire de la lutte contre le). 1, 209 et suiv., 216.
Célibat .Perte causée à TÉtat par le).
Centième denier. I, 28.
Certificats pour le commerce des grains. I, 167-174.
Certificat i Modèle de) pour le prix des grains. 1, 176.
Chambre des Comptes (Établissement de la). II, 9.
Chambre des Comptes (Manière de compter des Impositions). II, 83 et suiv.
Chambre de Justice sous le Régent (Critique de la). I, 105.
Chardin (Le chevalier). I, 232.
Charlemagne (L'impôt sous). Il,
Charles V (Éloge de). II, 296.
Charles VI (Création de commissaires des finances). II, 217.
Charles VII (Etat du royaume à son
avènement). H, 299.
Charles VIII (Gouvernement dc^. II,
Collection des Économistes. — Dupin. II.
Charles IX (Loi de) sur la vénalité des offices. H, 83.
Chartres (Les premières). II, 288.
Chartrier du royaume (Perte du). II,
Chemins (Sur les grands). I, 95 et suiv.
Chevaux d*Alsacc. II, 151.
Chilpéric (Abus du droit d'imposition sous). II, 265, 266.
Chiot (Sur le). I, 264.
Choppin (Traité du Domaine de). I,
Clergé (Imposition sur le). I, 198 et s.
Clotaire (Taille réelle exagérée). II,
Colbert et le commerce. I, 79.
Colbcrt (Règlement des Tarifs). I,
Colbert et la gabelle. I, 255.
Colbert, contrôleur général des finances. II, 330 et suiv.
Colmar (Bureau de). II, 191.
Collecteurs. II, 72 A 77.
Collecteurs des tailles. II, 72 et suiv.
Collecteurs (Devoir de modération des). II, 224.
Commerce anglais et hollandais comparé avec français. I, 76.
Commerce (Chapitre sur le). I, 53 et suiv.
Commerce (Idées de Law sur le). 1, 55.
Commerce des Indes orientales. I, 64.
Commerce maritime (Supériorité du).
I, 57 et suiv. ; 75.
Commerce sous Henri IV. II, 321,
Commis (Avidité des). II, 159.
Commissaires dans l^s provinces (Établissement des). II, 19.
Compagnie des Indes. I, 69.
Comtes (Hérédité des). II, 273.
Comtes (Origine de la couronne perlée). II, 43.
Confiscation (Droit de). 1.16. •
Congrégation ^(Imitation des). 1,210.
Conseillers- du roi. H. 56.
Contrat de Poissy 1561. I, 205.
Contrôle des actes. I, 29 et suiv.
Contrôle des exploits. I, 32.
Contrôle général des finances (Établissement et fonctions du). II, 13 et suiv.
Controlleurs généraux des finances dans chaque généralité. II, 78, 79.
Corvée (Droits de corvée) en Alsace.
Cour des Aydes (Établissement de
la). II, 11, 292.
Cour des Comptes de Paris et Metz.
Coutumes locales (Origine des). II, 25.
Crédit (Utilité d'éUbliss^' du) en
France. I, 119.
Crédit public. I, 103 et s. Crédit (Nécessité du). I, 126-127.
Croisades. I, 200.
Croisades. II, 277, 278, 279.
Crues de la taille. II, 305.
Culture (Effet des droits A la sortie).
Décimes du clei^ë (Sur les). 1, 193.
Décimes (Définition, difTérences avec
dixmes). 1, 193.
Décimes du clergé (Aperçu historique
sur les). I, 199 et suiv.
Décimes (Permission du pape de lever
des). I, 202.
Décimes (Rapports de la papauté et
de la royauté à propos aes). I, 200
et suiv.
Décimes (Inégalité blAmable de la
répartition des). I, 205.
Décimes (Maximes générales sur la
levée des). I et suiv., 207.
Dellavalle (Pietro). I, 232.
De Lamare : Traité de la Police. I,
Denier (Centième). I, 28.
Déshérence (Droit de). I, 14 et 15.
Déshérence en Alsace. II, 164.
Détail de la France (Auteur du). I,
Dettes (Nécessité des) pour un état. I,
Digues ou Épies du Rhin. II, 154.
Dime Saladine. II, 278.
Dispense de 40 jours (Droit de) II, 46. Division en généralité et élections.
Dixme royale de Vauban. II, 354-
Dixième. II, 89.
Dixième (Impôt du). II, 339 et suiv.
Dixième (Chez les Égyptiens). II,
Dixième à Athènes. II, 226.
Dixmes inféodées. I, 195.
Dixmes (Si elles sont de droit positif ou divîti). I, 195.
Domaine (Déf. ethist. du). 1, 1 et suiv.
Domaine (Inaliénabilité du). I, 3.
Domaine (Imprcscriptibilité). I, 5.
Domaine (Proposition de l'aliéner). I, 41 et suiv.
Douanes int<^rieures (Suppression souhaitable). I, 85, 86.
Droits d'entrée et de sortie du royaume, p. 79 et suiv.
Droits (Multiplicité gênante pour le -commerce). I, 85.
Droit unique à la périphérie du royaume. I, 85, 86.
Droit (Nécessité de suppression de cert droits). I, 81, 82.
Dubos (Abbé) : L*Impôt sous la domination fran<^ue. Il, 253 et suiv.
Du tôt : Réflexions sur les Finances et le Commerce. I, 104.
Dutot et le crédit public. I, 116.
Edit sur rétablissement d*un bureau économique (Projet d'). I, 592 et suiv.
Edit (Projet d*) pour le rachat des rentes dues aux gens de mainmorte. I, 225 et suiv.
Edit (Projet d*) sur les annuités et routes tournantes. I, 140 et suiv.
Edit (Projet d'édit sur les Bleds). I,
Ecclésiastiques (Sur le mariage des-, f, 211.
Eglise (Dons à V). I, 194.
Eglise (Participation aux dépenses de TEUt). I, 196.
Egyptiens (Impôts). II, 229.
Elections. II, 45.
Enfants d'Invalides mendiants. 1, 185.
Enfants abandonnés. I, 189.
Enfants abandonnés (Adjudication des). 1,190.
Enfants trouvés. I, 177, 193.
Epaves (Défin. et hist. du droit d".
Épies du Rhin. II, 154.
Esclavage (Jugement sur). II, 288.
EUpe (Impôt de r). Il, 341, 343.
Etats généraux (Origine des). 11.283.
Etats généraux (leur affaiblissement ).
EUts généraux de 1558. II. 313.
EUts généraux de 1560, 1576 et 1583.
Etoffes prohibées. I, 59 et suiv.
Exploits (Contrôle des). I, 32 et suiv.
Euloges (Dons gratuits du clergé ou .
Fainéantise. 1, 177.
Fagon (Thèse pratique sur le tabac >.
Famine. 1,150.
Farine (Projet de prendre la), cumme
base d'imposition. II, 361 et suit.
Fidèles (possesseurs des bénéfices .
Fiefs (Francs). I. 20 et suiv.
Fief d'Alsace. II, 141-142.
Finance (Eloge de la) et des financiers. II, 60, 61.
Finances à la fin du règne de Louis XIV. II, 348.
Finances (Mauvais étal des) sous Mazaiin. Il, 327, 328, 329.
Finances (Bureaux de). II, 11,12.
Finances (Contrôle général des). II, 13 et suiv.
Fêtes (Préjudices causés par les différents cultes). I, 62, 63.
Floride (Explorât, de la) sous Charles IX. I, 68.
Foires d'Alsace. II, 152.
Fondations charitables. I, 180.
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